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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ACTION SOCIALE

Présidence de M. Jean-Pierre Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 33 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Avant de procéder à l’examen de 
l’arriéré,  il  me  revient  de  vous  informer  que  la 
Conférence  des  présidents  a  déterminé  comme  suit 
l’ordre  de  passage  de  M. le Médiateur  dans  les 
différentes commissions :

- Commission de l’aménagement du territoire,  de 
la mobilité et des pouvoirs locaux ;

- Commission  de  l’énergie,  du  climat  et  du 
logement ;

- Commission de l’économie, de l’emploi et de la 
formation ;

- Commission de la santé, de l’environnement et de 
l’action sociale.

Il  est  donc  possible  que  nous  devions  entamer  le 
développement  des  interpellations  et  des  questions 
orales avant de pouvoir procéder à l’examen du rapport 
de M. le Médiateur.

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

Rapport annuel 2024 d’Unia

Rapport annuel 2024 d’Unia spécifique à la 
Wallonie

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’audition 
sur  le  rapport  annuel 2024  d’Unia  et  le  rapport 
annuel 2024 d’Unia spécifique à la Wallonie.

Nous accueillons aujourd’hui M. Charlier, Directeur 
d’Unia,  et  M. Martens,  Adjoint  au  chef  de  service 
Prévention  et  Coordinateur  des  ambassadeurs  locaux 
d’Unia.

Je les remercie pour leur participation aux travaux 
de notre Commission.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Je propose 
Mme Vandorpe comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Vandorpe est désignée en qualité de rapporteuse.

Audition de M. Charlier, Directeur d’Unia

M. le Président. – La parole est à M. Charlier.

M. Patrick Charlier, Directeur d’Unia. – Monsieur 
le  Président,  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs  les  Députés,  c’est  à  nouveau un  plaisir  de 
venir dans votre assemblée. C’est la deuxième fois que 
je viens dans les nouveaux locaux, très agréables, même 
si les anciens avaient du charme aussi.

J’entends  que  le  médiateur  wallon,  M. Nicolas 
Lagasse, va venir. On collabore avec lui. Nous avons eu 
une réunion de travail ensemble et on travaille en bonne 
intelligence avec l’ensemble des médiateurs, notamment 
avec  les  médiateurs  wallons  et  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

Je vais vous présenter notre rapport 2024. Je termine 
le tour des parlements. Il  me reste le Parlement de la 
Région bruxelloise, mais les choses y prennent parfois 
du temps, comme on le sait. La semaine passée, nous 
étions  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  la 
présentation du rapport.

Je ne vais pas présenter à nouveau ce qu’est Unia et 
ce que nous faisons. Il est important de souligner que si 
je représente l’organisation, derrière moi, ce sont toutes 
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des équipes qui travaillent au quotidien. Ce que je vais 
présenter, c’est le résultat de ce travail. Je ne suis que le 
représentant de cette institution. C’est le travail effectué 
par l’ensemble des équipes d’Unia.

Vous  avez  ici  la  structure.  Vous  voyez  Bruno 
Martens qui est le responsable des ambassadeurs locaux 
intégrés dans notre service prévention.  Je ne vais  pas 
passer trop de temps sur notre organigramme.

Unia a des ambassadeurs locaux en Wallonie, on a 
des bureaux à Namur, à Liège, à Mons et à Charleroi. 
Nous  avons  avons  aussi  un  ambassadeur  local 
germanophone. Nous allons ouvrir bientôt un bureau à 
Eupen, en Communauté germanophone. Le collègue va 
s’installer dans de nouveaux bureaux dans le centre de 
la  Ville  d’Eupen.  C’est  important  pour  nous  d’avoir 
cette implantation locale.

Cela me permet  de souligner que nous organisons 
régulièrement  des  rencontres  avec  les  acteurs  locaux 
communaux.

La Matinée  des  communes  est  prévue  le  24 mars, 
suivie  d’une  deuxième matinée  prévue  le 
8 octobre 2026.  L’idée,  c’est  de  travailler  avec  les 
acteurs locaux, que ce soient les pouvoirs publics, les 
organisations  de  la  société  civile,  les  acteurs 
socioéconomiques,  et  cetera.  En  effet,  nous  sommes 
convaincus  que  la  promotion  de  l’égalité  et  la  lutte 
contre  les  discriminations  passent  aussi  par  les 
politiques  publiques  et  les  engagements  aux  niveaux 
locaux.

La  première  Matinée  communale  se  déroulera  à 
Namur.  Vous  allez  probablement  recevoir  la 
présentation PowerPoint qui comporte un lien qui vous 
renvoie vers le programme et, si vous le souhaitez – ou 
des  personnes  qui  vous  sont  proches  –,  vous  pouvez 
vous  inscrire  à  la  Matinée  des  communes  qui  se 
déroulera ici, à Namur.

En  2024,  nous  avons  reçu  7 577 signalements  et 
nous  avons  ouvert  1 831 dossiers.  Cela  revient  à 
20 signalements  par  jour.  Tous  les  jours,  il  y  a 
20 personnes qui nous contactent sur des signalements 
et l’on ouvre un dossier quand on est compétent, d’une 
part, et, d’autre part, quand on nous demande de faire 
quelque chose. En effet, il y a des personnes qui nous 
signalent des choses et qui ne souhaitent pas que nous 
agissions.  Dans  ce  cas,  on  enregistre  simplement  le 
signalement.

La différence entre les signalements et les dossiers 
est aussi liée au fait que, parfois, pour un fait, on reçoit 
10,  15,  20,  50,  100,  voire  200 signalements  qui 
n’entraîneront  l’ouverture  que d’un seul  dossier.  Vous 
voyez  que  nous  traitons  les  dossiers  en  cherchant  à 
collecter le plus d’informations possible.

Nous sommes une institution qui est une alternative 
à  la  justice.  Dès  lors,  on  cherche  en  priorité  des 

solutions par la négociation et la conciliation. Si cela ne 
fonctionne pas, en présence d’un dossier suffisamment 
sérieux,  on  peut  aller  en  justice.  Ainsi,  sur 
1 831 dossiers,  on  va  entre  18  et  20 fois  par  an  en 
justice.  Ce  n’est  pas  notre  priorité  d’aller  en  justice, 
même si c’est parfois ce type d’action d’Unia qui est le 
plus médiatisé.

À propos  des  critères  pour  lesquels  nous  sommes 
saisis viennent :

- tout d’abord, les critères raciaux comprenant ce 
qui relève de l’origine nationale ou ethnique, de 
la  couleur  de  la  peau,  de  l’ascendance  –  où 
intervient notamment l’antisémitisme ;

- les critères liés au handicap ;
- l’état de santé.

C’est le trio de tête des critères. Je vous demande de 
retenir  ceci  parce  que  vous  allez  voir  que  la 
photographie  qui  porte  sur  les  dossiers  en  Région 
wallonne  n’est  pas  tout  à  fait  la  même que  pour  les 
autres  entités.  Il  y  a  des  réalités  qui  ne  sont  pas  les 
mêmes en fonction des régions, et cetera.

Au  niveau  des  domaines,  on  est  d’abord  saisi  en 
matière de travail et d’emploi, que ce soit au niveau du 
recrutement, des questions de harcèlement, des refus de 
promotion, des sanctions, voire des licenciements.

Derrière  les  biens  et  services,  il  y  a  un  gros 
contentieux avec tout ce qui relève du logement, qui est 
une  compétence  régionale.  Vient  ensuite  tout  ce  qui 
relève  des  transports  publics  et  de  l’accessibilité  des 
transports  publics.  Ensuite,  on  a  les  banques  et 
assurances notamment, qui sont les gros contentieux liés 
aux biens et services.

Un autre domaine est la vie en société qui comprend 
ce qui se passe dans la rue, entre voisins, en famille et 
qui relève souvent des questions d’incitation à la haine, 
la  cyberhaine notamment,  mais surtout des agressions 
ou des comportements indésirables liés à un des critères 
protégés.

En  haut  et  à  droite  de  la  diapositive,  il  y  a  une 
analyse  du  type  de  comportement  pour  lequel  on  est 
saisi par rapport aux différents critères. Là, vous voyez 
que  la  réalité  est  différente.  La  législation 
antidiscrimination  prohibe  trois  types  de 
comportements :

- la  discrimination,  c’est-à-dire  refuser  un 
logement à une famille parce qu’ils sont d’origine 
africaine, refuser l’accès à une personne avec un 
chien d’assistance dans un café ou un restaurant, 
et cetera ;

- les discours de haine, soit l’incitation à la haine, à 
la violence ou à la discrimination ;

- les actes de haine, à savoir des infractions pénales 
qui  sont  motivées  par  ce  qu’on  appelle  un 
« mobile  abject »,  c’est-à-dire  du  mépris  ou  de 
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l’hostilité vis-à-vis de la victime en raison d’un 
des critères protégés.

Par exemple, en matière de handicap, on a un très 
gros  contentieux  lié  aux  discriminations,  très  peu  de 
discours ou d’actes de haine. À l’inverse, sur la colonne 
qui se trouve à gauche, en orientation sexuelle – vous 
voyez le point bleu –, les actes de haine sont les plus 
nombreux.

C’est un phénomène que l’on a souligné dans notre 
rapport.  Cette  violence  à  caractère  homophobe est  en 
augmentation. On a eu énormément de dossiers au cours 
des deux dernières années – 2024 et 2025. L’évolution 
de  cette  violence  à  caractère  homophobe  nous 
préoccupe particulièrement.

Enfin, nous ne traitons pas que des signalements et 
des dossiers, nous proposons également des formations. 
Je  donnerai  les  chiffres  pour  la  Région  wallonne  en 
particulier. Notre service de communication travaille sur 
le nouveau site internet que l’on a lancé. Il y a pas mal 
de  visiteurs.  On  a  essayé  de  le  rendre  accessible  en 
fonction des besoins des différents profils de personnes 
qui visitent le site, plutôt que de le construire sur base 
de notre propre grille d’analyse.  Nous avons aussi un 
module de formation en ligne, eDiv ; j’y reviendrai.

Un des enjeux importants est la transposition d’une 
nouvelle  directive  européenne  sur  les  organes  de 
promotion de l’égalité pour le mois de juin. En effet, il 
s’agit d’une directive qui date de 2024. Il y a un délai de 
deux ans pour la transposition. Au niveau de la Région 
wallonne, le travail a débuté. Il y a un projet de réforme 
du décret Antidiscrimination pour lequel nous avons été 
consultés, et nous travaillons en bonne intelligence avec 
le cabinet pour faire une transposition correcte et avoir 
un mécanisme de protection contre les discriminations 
qui soit efficace.

En  outre,  une  révision  de  notre  accord  de 
coopération  va  avoir  lieu.  Là  aussi,  la  Région  et  les 
autres  entités  –  Fédération  Wallonie-Bruxelles, 
Communauté  germanophone,  Région  bruxelloise  et 
Fédéral – vont devoir se mettre autour de la table pour 
transposer  cette  directive  et  revoir  notre  accord  de 
coopération.  On  est  en  contact  avec  les  différentes 
entités  pour  essayer  de  maintenir  et  de  renforcer  les 
pouvoirs, les mandats, les moyens et l’indépendance de 
notre  institution.  La  transposition  concerne  également 
l’Institut  pour  l’égalité  des  femmes  et  des  hommes, 
puisque c’est aussi un organe de promotion de l’égalité. 
On  communique  avec  les  différents  ministres 
compétents, même si l’initiative sur la réforme de notre 
accord de coopération vient du Fédéral et du ministre de 
l’Égalité des chances, Rob Beenders.

Au  niveau  des  chiffres,  vous  voyez  ici  une 
comparaison  par  Région ;  vous  pouvez  constater  que 
nous  continuons  à  recevoir  beaucoup  de  dossiers  en 
Région flamande. La Flandre s’est retirée de l’accord de 

coopération, mais nous restons actifs là-bas parce que 
nous  restons  compétents  pour  tout  ce  qui  relève  des 
législations  fédérales  en  Flandre.  Parfois,  on  a 
l’impression que l’on ne fait plus rien en Flandre, mais 
ce  n’est  pas  vrai.  Un peu moins de la  moitié  de nos 
collaborateurs et  collaboratrices sont néerlandophones. 
Nous  recevons  régulièrement  des  signalements  qui 
relèvent de matières fédérales, de l’emploi, de la police, 
de  la  justice  ou encore  des  questions  qui  relèvent  du 
pénal, comme les discours et actes de haine. Même s’il 
y a eu une diminution entre 2021 et 2022, qui est liée au 
retrait  de  la  Flandre  de  l’accord  de  coopération  – 
puisqu’on n’est plus compétents pour les matières liées 
à  l’enseignement,  au  logement  ou au transport  public 
flamand –, cela reste tout de même important.

Au  niveau  de  la  Région  wallonne,  on  voit  une 
certaine stabilité dans le temps. Il n’y a pas de grandes 
évolutions ; ce n’est ni à la hausse ni à la baisse. Il y a 
toujours entre 450 et 550 dossiers ouverts. Je souligne 
que,  au  niveau  de  la  Région  wallonne,  10 dossiers 
relèvent de la Communauté germanophone en tant que 
telle, de manière spécifique.

Si  l’on  veut  une  répartition  par  province  des 
signalements :

- c’est le Hainaut pour lequel nous avons le plus de 
signalements – 388 ;

- puis, il y a Liège – 375.

À distance plus importante, on retrouve :
- Namur – 156 ;
- le Brabant wallon – 153 ;
- la province de Luxembourg – 80 ;
- il  y  a  aussi  121 dossiers  pour  lesquels  la 

localisation n’est pas nécessairement évidente.

La  localisation  concerne  normalement  le  lieu  des 
faits. Toutefois, quand des choses se passent en ligne, ce 
n’est pas toujours évident de trouver une localisation en 
tant que telle,  donc ces chiffres ne reprennent pas les 
signalements  concernant  la  cyberhaine,  qui  sont 
comptabilisés à part.

Quand  vous  observez  l’évolution  du  nombre  de 
dossiers  –  je  vous  rappelle  le  premier  slide  –, vous 
pouvez  constater  que,  en  Région  wallonne,  nous 
sommes d’abord saisis pour les biens et services, ce sont 
donc  beaucoup  de  contentieux  « logement ».  Vous  le 
verrez  à  travers  les  critères  également.  On  est  aussi 
compétents pour l’emploi et le travail, mais ces matières 
peuvent relever de la Région wallonne lorsqu’il s’agit 
d’institutions wallonnes, de fonctionnaires où le décret 
trouve à  s’appliquer.  Parfois,  c’est  la  loi  fédérale  qui 
trouve  à  s’appliquer,  mais  ce  sont  des  faits  qui  se 
passent en Wallonie.

Il y a une diminution sensible du nombre de dossiers 
liés à l’enseignement. Cela change d’année en année et 
dépend  un  peu  des  campagnes  que  nous  menons 
également. Je souligne que les chiffres que nous avons, 
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c’est comme pour la police : ils reflètent d’abord notre 
propre activité et donnent des indications de ce qui se 
passe dans la  société,  mais ils  ne constituent  pas une 
photographie  complète  de  l’ensemble  des 
discriminations qui ont lieu.

En ce  qui  concerne le  classement  par  critères  des 
dossiers,  vous  remarquerez  que  les  critères  les  plus 
importants  sont  la  prétendue  « race »,  le  handicap  et 
l’état de santé, tandis qu’en Région wallonne, c’est le 
handicap  qui  arrive  loin  en  tête.  Ce  sont  toutes  les 
questions liées à l’accessibilité, et cetera. Ensuite, il y a 
les critères raciaux, et le troisième critère est la fortune. 
Ce terme est un peu désuet, mais, en fait, il désigne la 
nature  des  revenus ;  derrière  cela  réside  tout  le 
contentieux  lié  aux  discriminations  en  matière  de 
logement, c’est-à-dire des personnes qui sont exclues du 
marché  locatif  parce  qu’elles  n’ont  pas  de  contrat  de 
travail  à  durée  indéterminée,  parce  que  ce  sont  des 
allocataires sociaux, parce qu’elles sont pensionnées, et 
cetera.  C’est  un  contentieux  plus  spécifique  dans  les 
dossiers  que  nous  avons  au  niveau  de  la  Région 
wallonne.

À propos des délits de haine, dont j’ai déjà un peu 
parlé,  vous  voyez  que  le  type  de  délits  en  Région 
wallonne concerne d’abord les coups et  blessures.  Ce 
sont  les  agressions,  singulièrement  les  agressions 
homophobes, mais nous avons également des agressions 
à  caractère  raciste.  De  temps  à  autre,  on  a  aussi  des 
agressions sur base du handicap ; c’est surtout lorsque 
l’on  parle  de  handicap  mental  ou  de  déficience 
intellectuelle qu’il y a des agressions. Les autres types 
de handicap ne génèrent pas une forme d’agressivité ou 
de violence de ce type.

Ensuite,  nous  avons  des  dossiers  liés  au 
harcèlement,  puis  des  destructions  de  biens  et  de 
propriétés  immobilières,  c’est-à-dire  des  graffitis,  par 
exemple,  des  croix  gammées  qui  sont  mises  sur  des 
lieux  particuliers.  Il  peut  s’agir  de  lieux  liés  à  la 
communauté  juive,  mais  ce  symbole  est  aussi  parfois 
utilisé sur des mosquées. Ce sont des dégradations de 
bâtiments de ce type-là.

En ce qui concerne la formation et la sensibilisation, 
vous voyez ici, d’une part, les heures de formation par 
type  d’organisation  et,  d’autre  part,  le  nombre  de 
participants. Vous voyez aussi que cela ne correspond 
pas, parce que le type de formation, d’information ou 
d’intervention  que  l’on  fait  n’est  pas  le  même.  Par 
exemple,  à  droite,  il  y  a  un  nombre  important  de 
participants touchés dans les écoles et universités, mais 
le  nombre  d’heures  est  moindre,  puisqu’il  est  en 
troisième  position.  Cela  veut  dire  que  ce  sont  des 
interventions  relativement  courtes  devant  de  grandes 
assemblées de 100, 150, voire 200 personnes. À côté de 
cela, vous avez les pouvoirs locaux, où il y a beaucoup 
d’heures  de  formation,  mais  moins  de  personnes  qui 
sont touchées, ce qui veut dire que lorsque l’on travaille 
sur les pouvoirs locaux – que ce soient des communes, 

des  services  de  police,  et  cetera  –  on  prend  plus  de 
temps avec moins de monde et ce sont des formations 
de plus longue durée avec des plus petits groupes pour 
viser un changement. Il  est  intéressant de croiser cela 
pour montrer que nos types d’intervention ne sont pas 
les mêmes. Vis-à-vis des professionnels, en général, on 
essaie de faire des interventions de longue durée ou des 
programmes de plusieurs jours, de manière à modifier 
les pratiques.

Voici  quelques  exemples  d’interventions  et  de 
formations que nous avons faites au niveau de la Région 
wallonne ;  on  a  investi  pas  mal  de  temps  dans  les 
Espaces  Wallonie,  qui  sont  pour  nous  des  partenaires 
importants.  En  effet,  si  nous  avons  les  cinq  locaux 
décentralisés,  nous  travaillons  avec  les  Espaces 
Wallonie  parce  que  ce  sont  des  gens  qui  sont  en 
première ligne. Il importe donc de les sensibiliser pour 
qu’ils  puissent  détecter  des  faits  de  discrimination  et 
nous les rapporter. On a donc donné tout un cycle de 
formation  pour  les  professionnels,  mais  cela  nous 
permet aussi, à nous – et l’on a un accord pour faire des 
permanences  dans  les  Espaces  Wallonie  –  de  ne  pas 
rester  dans  nos  bureaux  et  de  bouger.  Il  est  donc 
toujours  possible,  pour  nos  collaborateurs  et 
collaboratrices,  de  fixer  un  rendez-vous  dans  les 
Espaces Wallonie.

On a aussi travaillé avec les maisons arc-en-ciel sur 
la  législation  antidiscrimination,  en  particulier  pour 
sensibiliser sur les questions liées aux actes de haine, 
auxquelles  ils  sont  particulièrement  sensibilisés.  Nous 
avons  aussi  beaucoup  de  relations  avec  les  centres 
d’intégration, soit avec la coupole de ces centres, soit 
lors  d’interventions  spécifiques,  à  la  demande  des 
centres  d’intégration,  lorsqu’ils  ont  des  journées 
d’étude,  des  séminaires  et  des  programmes  de 
formation.

Il  y  a  également  des  formations  dans  le  cadre  du 
programme PHARE –  protection  du  harcèlement  des 
étudiants – à l’Université de Namur. Le harcèlement à 
caractère  discriminatoire  est  une  réalité  que  nous 
mettons  en  avant  dans  le  cadre  de  ces  formations. 
Notons des formations dans différentes zones de police. 
On  donne  ici  l’exemple  de  la  zone  de  police  de 
Mariemont.  Vous  savez  peut-être  qu’il  existe  une 
circulaire des procureurs généraux qui organise la mise 
en  œuvre  des  législations  antidiscrimination  avec  des 
policiers de référence dans chacune des zones de police. 
On investit beaucoup de temps dans les formations à la 
police.  Nous  avons  aussi  une  formation  avec  les 
inspecteurs du SPW Logement puisque ceux-ci  ont la 
mission  particulière  de  détecter  les  processus 
discriminatoires  dans  l’accès  au  logement  avec  une 
possibilité de faire des testings en cas de présomption de 
discrimination.

Nous avons pris part à différents groupes de travail 
au niveau de la Wallonie.
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Tout d’abord,  le  groupe de travail  sur  la  cohésion 
sociale  à  Namur.  Il  s’agissait  d’intervenir  dans  des 
quartiers où il y avait des tensions particulières entre les 
jeunes et la police. Le fait d’y être associés permet de 
faire un travail de médiation et de conciliation.

Ensuite,  un  travail  important  dans  le  cadre  des 
élections locales avec le SPW a abouti à toute une série 
de documents pour permettre la participation de toutes 
et tous aux élections :

- un  vade-mecum  relatif  à  l’accessibilité  des 
communes ;

- un  courrier  envoyé  à  tous  les  ressortissants 
étrangers les invitant à s’inscrire au registre des 
électeurs ;

- une circulaire relative à la participation électorale 
des aînés et à l’installation d’un bureau de vote 
dans les maisons de repos ;

- la  publication  d’un  guide  de  l’électeur  réalisé 
dans un langage facile à lire et à comprendre, ce 
que l’on appelle le langage FALC.

Ce sont  des  outils  très  concrets  qui  permettent  de 
favoriser la participation de tout le monde aux élections.

Voici  quelques  points  d’attention  au  niveau  de  la 
Région wallonne.

La lutte contre la discrimination dans le logement, 
comme vous l’avez vu à travers les dossiers, reste une 
priorité  pour  nous.  C’est  un  travail  permanent  en 
collaboration avec les acteurs publics, les associations et 
les organisations. Un groupe de travail avait été mis en 
place lors de la précédente législature, mais il n’a pas 
été  poursuivi  sous  cette  législature-ci.  On  le  regrette 
parce que c’était un lieu que l’on trouvait intéressant et 
important  pour  prévenir  les  discriminations  dans  le 
monde du logement.

Le Plan wallon de lutte contre le racisme a connu 
une publication, à défaut d’un plan interfédéral de lutte 
contre le racisme. Il arrive à terme en 2026 et il devra 
être évalué. Nous savons qu’il y a des initiatives visant à 
essayer de réinitier un plan interfédéral de lutte contre le 
racisme et que le cabinet du ministre est actif sur ces 
questions.

Un  cadre  juridique  permet  les  testings dans  le 
domaine de l’emploi et du logement, mais il y a peu ou 
pratiquement pas de  testings, à défaut d’une formation 
et de moyens à l’attention des services d’inspection. On 
le  regrette  parce  que  l’on  pense  que  c’est  un  outil 
intéressant  pour  mettre  en  avant  des  processus 
discriminatoires que l’on ne peut pas détecter à travers 
des situations individuelles.

Le Conseil wallon de lutte contre le racisme est un 
lieu important avec des acteurs de la société civile et des 
académiques, Unia et d’autres institutions. On souligne, 
pour être en contact avec les organisations de la société 
civile, que les associations voient leurs moyens et leur 
capacité  d’action  diminuer.  Certaines  sont  même 

obligées  de  mettre  fin  à  des  contrats.  Si  l’on  veut 
travailler  contre  le  racisme,  la  société  civile  est 
importante.

Enfin, au sujet de la formation des pouvoirs locaux, 
on  a  eu  une  réunion  de  travail  intéressante  avec  le 
ministre Desquesnes qui souhaite initier et renforcer les 
collaborations avec l’Union des villes et communes de 
Wallonie pour proposer des programmes de formation, 
au-delà de la Matinée des communes dont j’ai parlé tout 
à  l’heure.  Nous  sommes  aussi  en  discussion  avec  le 
FOREm pour  essayer  de  conclure  une  convention  de 
partenariat,  à  l’instar  de  celle  que  nous  avons  avec 
Actiris à Bruxelles.

On a lancé un nouveau module  de formation d’e-
learning qui s’appelle eDiv. On avait deux modules : un 
sur la loi, l’autre sur le handicap et les aménagements 
raisonnables. Nous venons de lancer un module sur le 
recrutement  neutre.  L’idée,  c’est  de  donner  toute  une 
série d’outils pour les services des ressources humaines, 
pour  les  employeurs,  et  cetera,  pour  recruter  en  étant 
conscient des biais et essayer de ne pas tomber dans les 
pièges des biais en matière de discrimination. C’est une 
action  de  prévention  et  donc  on  met  en  avant  ce 
nouveau module.

Enfin, vous le savez peut-être, Unia a obtenu le titre 
de docteur honoris causa auprès de l’UCL Saint-Louis 
lors  d’une  cérémonie  qui  s’est  déroulée  en  automne 
dernier,  et  je  dois  dire  que  c’est  un  soutien  qui  est 
important,  alors que, dans certains cas,  on fait  l’objet 
d’attaques, de menaces et de contestations ; je voulais 
souligner cela. C’est Unia en tant que tel, c’est le travail 
qui  est  fait  au  quotidien par  les  collaboratrices  et  les 
collaborateurs et par l’ensemble de nos services, qui a 
été honoré dans ce cadre.

Notre  rapport  annuel  est  disponible  sur  le  site  et 
vous avez eu sur votre bureau, normalement, le rapport 
spécifique d’Unia  en Région wallonne,  avec les  défis 
globaux et l’action locale que nous développons et qui 
se focalise sur la Région wallonne.

Merci de votre attention. Nous nous tenons à votre 
disposition  pour  répondre  à  toutes  les  questions  que 
vous auriez à nous poser.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Tout  d’abord, 
j’aimerais remercier, comme à chaque fois que l’on en a 
la  possibilité  et  l’opportunité  ici,  au  sein  de  ce 
Parlement, M. Charlier et toutes ses équipes qui font un 
travail  de  fond pour  nous  présenter  un  rapport  d’une 
excellente  facture,  comme  d’habitude.  Ce  format  est 
d’autant  plus  intéressant  pour  nous  qu’il  a  le  format 
d’un livre. Cela répond aussi à un souci de faciliter le 
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travail  parlementaire ;  pas  que,  puisque  ce  type  de 
format  est  facilement  mis  dans  un  sac  et  on  peut 
l’emporter.  Bravo  au  service  communication  pour  ce 
travail sur le fond, pour les équipes et sur la forme en 
tous cas pour le service communication.

Merci, Monsieur Charlier, pour un résumé condensé, 
puisqu’on ne vous donne finalement que 20 minutes à 
chaque fois, même si vous avez dépassé. On sait tous ici 
à quel  point  vous pourriez nous en parler des heures. 
Cependant, le travail parlementaire de la Commission – 
vous avez entendu notre président aujourd’hui – va être 
chargé. Pour le groupe socialiste, ce sera ma collègue 
Valérie  Dejardin  et  moi  qui  allons  prendre  la  parole, 
mais  je  suis  certaine  que  notre  excellent  collègue 
président,  M. Lepine,  se  joint  évidemment  de  cœur  à 
nos  questions.  Si  vous  le  voulez  bien,  Monsieur  le 
Président, quand j’en aurai terminé, je. Je vous céderai 
la parole pour que vous la recédiez à Mme Dejardin.

Je vais entamer mes propos sur le logement. Vous 
savez que c’est une matière qui nous tient à cœur. Ce 
n’est  pas  nécessairement  la  matière  de  M. le Ministre 
Coppieters,  puisqu’il  la  partage  avec  sa  collègue,  la 
ministre  Neven.  En l’occurrence,  vous  nous rappeliez 
qu’il  s’agit  d’un  secteur  où  les  signalements  sont  les 
plus importants.  On le  sait,  l’accès à  un logement  de 
qualité est et reste un droit fondamental pour toutes et 
tous.  Unia  le  rappelle :  « Si  une  personne  est 
discriminée  dans  sa  recherche  de  logement,  elle  doit 
faire face à un double problème : la discrimination et le 
besoin de logement. Donc deux choses. Or, la mission 
d’Unia est d’aider les personnes à se défendre contre la 
discrimination,  pas  à  trouver  un  logement.  Nous 
sommes  constamment  en  recherche  de  partenaires 
locaux qui peuvent aider les bénéficiaires sur les aspects 
sociaux et psychosociaux ».

Monsieur  le  Ministre,  nous  souhaitons  donc 
connaître les mesures que vous et votre Gouvernement 
entendez mettre en œuvre pour faciliter, pour renforcer 
les  partenariats  évoqués  par  Unia  sur  les  aspects 
psychosociaux.

Nous  souhaitons  également  souligner  que,  malgré 
les  discriminations  fortes  dans  le  secteur,  le 
Gouvernement et la ministre Neven ont fait un choix, 
celui  de  supprimer  la  provision  de  1 million d’euros 
créée par  le  ministre Collignon,  lors de la  précédente 
législature,  afin  de  renforcer  la  lutte  contre  les 
discriminations en matière de logement. C’est le groupe 
PS et  le  ministre  Collignon,  qui  avaient,  par  ailleurs, 
porté le décret relatif à la lutte contre les discriminations 
dans  le  logement,  de  nouveau,  sous  la  précédente 
législature. Vous avez évoqué le testing tout à l’heure.

Lors des débats budgétaires, la ministre Neven – je 
me permets de revenir  ici  pour le spécifier  parce que 
l’on n’était pas dans sa Commission – a indiqué que, en 
matière de discrimination : « Le cabinet Coppieters ne 
nous a informés que dans le cadre de la transposition de 

deux directives  européennes,  le  décret  du 6 novembre 
relatif  à  la  lutte  contre  certaines  formes  de 
discrimination  auxquelles  renvoie  le  décret  du 
30 novembre 2023, allait devoir être remplacé par deux 
autres décrets. Ce sont des textes qui seraient soumis au 
Gouvernement  du  11 décembre 2025,  donc  tout 
prochainement.  Il  conviendra  bien  sûr  de  modifier  le 
décret  en  conséquence ».  Voilà  pour  les  propos  de 
Mme la Ministre Neven.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire maintenant 
le  point  sur  les  échanges  entre  le  cabinet  de  votre 
collègue,  Mme Neven,  et  le  vôtre,  concernant  la  lutte 
contre les discriminations dans l’accès au logement et 
les modalités envisagées du décret Antidiscrimination ? 
Cela pourrait répondre également aux questions que se 
posent les équipes d’Unia.

Un autre sujet à présent, sans transition : les constats 
posés  par  Unia  concernant  la  croissance  des 
discriminations et des violences à l’égard des personnes 
LGBTQIA+.  Ces  constats  partagés  nous  heurtent 
également.  Le  mot  est  faible.  On  a  déjà  discuté  ici, 
Monsieur  le  Ministre,  des  nombreuses  agressions 
menées  via  certaines  applications  de  rencontres  et  je 
vous ai déjà questionné à ce sujet. Ces agressions qui 
ont  lieu via et  grâce à des  applications de rencontres 
restent des actes ignobles et incompréhensibles. On se 
demande comment on peut en arriver là. Pourtant, on en 
arrive là. La Belgique a toujours été – il faut le rappeler 
ici  –  un  modèle  en  matière  de  droits  des  personnes 
LGBTQIA+,  en  matière  de  leur  protection  aussi. 
M. Charlier nous disait être en relation permanente avec 
les maisons arc-en-ciel. C’est bien d’établir le dialogue, 
mais ce serait mieux qu’évidemment on puisse avoir des 
effets directs au niveau du Gouvernement. Il  est donc 
urgent, Monsieur le Ministre, pour notre Gouvernement, 
que vous finalisiez le nouveau Plan de lutte contre les 
discriminations envers les personnes LGBTQIA+ et que 
vous  plaidiez,  en  Conférence  interministérielle,  pour 
une  stratégie  coordonnée  avec  les  autres  niveaux  de 
pouvoir. À un moment, il faut que l’on puisse se parler. 
La Conférence  interministérielle  est  le  lieu  idéal.  Les 
associations de terrain font  un travail  remarquable.  À 
nous,  à  vous  d’être  à  la  hauteur  de  ce  travail 
remarquable.

Transition nouvelle encore.  Je voudrais évoquer le 
handicap.  C’est  une matière  qui  m’est  chère.  Elle  est 
chère – je pense – à l’ensemble des membres qui font 
partie  de  cette  Commission.  Monsieur  le  Ministre, 
comment  allez-vous  vous  saisir  des  recommandations 
qui  sont  formulées  par  l’ONU concernant  la  mise  en 
œuvre de la Convention sur les droits des personnes en 
situation de handicap ? Avez-vous mis en place un plan 
d’action ou, si vous préférez un autre vocabulaire, une 
stratégie  en  matière  de  handicap  et  d’inclusion ? 
Comment Unia est-il associé à vos travaux ? Chez Unia, 
avez-vous  habituellement  des  contacts  en  la  matière 
avec  le  cabinet  de  M. le Ministre ?  Concernant  la 
reconnaissance  des  aménagements  raisonnables  par 
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association,  comment  le  Gouvernement  entend-il  se 
saisir aussi de la question et comment Unia peut-il être 
associé aux travaux de l’AViQ, par exemple ?

Monsieur  le  Président,  avant  de  laisser  parler  ma 
collègue,  Mme Dejardin,  j’indique  que  Unia  signale 
recevoir des avis, des signalements de la part des Gens 
du voyage face au manque de terrains disponibles pour 
les accueillir. Dans le rapport, on peut lire que 45 % de 
la population européenne se déclare mal à l’aise à l’idée 
de partager son voisinage avec les Gens du voyage. Le 
travail  de  déconstruction  des  préjugés  est  donc 
important dans cette matière aussi.

Comment  Unia  travaille-t-elle  avec  le  centre  de 
médiation des Gens du voyage sur la question, en lien 
avec les discriminations à leur égard ? Outre le manque 
de terrains, d’autres discriminations sont-elles pointées 
par la communauté des Gens du voyage ?

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  me  joins  aux 
remerciements de ma collègue, Mme Roberty, adressés 
à  vous,  Monsieur  Charlier,  pour  votre  présentation  et 
votre travail, et également à l’ensemble de vos équipes.

J’ai  une  question  à  vous  poser  suite  à  votre 
présentation,  Monsieur  Charlier.  Vous  avez  évoqué 
l’évolution du nombre de dossiers par région. Vous avez 
mentionné que, à Liège et dans le Hainaut, le nombre de 
dossiers  était  plus  important.  Ce  nombre  élevé  de 
dossiers  est-il  lié  à  la  densité  de  la  population  ou  à 
d’autres  critères ;  que  l’on  peut  découvrir,  peut-être, 
grâce à une approche plus connue d’Unia ?

Je  vais  revenir  sur  la  fracture  numérique  sur  le 
handicap,  particulièrement  en  lien  avec  les  aidants 
proches. On a pu lire dans votre rapport que 40 % de la 
population  âgée  de  16  à  74 ans  est  en  situation  de 
vulnérabilité  numérique.  Je  vous  avoue  que  je  ne 
m’attendais pas à un tel chiffre, surtout par rapport à la 
tranche d’âge que vous évoquiez. Cette donnée est assez 
interpellante, d’autant que nous vivons à l’heure où tout 
passe  par  le  numérique  –  et  particulièrement  via  le 
smartphone – pour différents services administratifs.

On peut mettre en parallèle à ces chiffres la décision 
du Gouvernement wallon de rendre le vote électronique 
à partir de 2029. Monsieur le Ministre, vu ce chiffre de 
40 %,  allez-vous  mettre  en  place  une  politique 
particulière  pour  éviter  que  certains  citoyens  et 
citoyennes  ne  soient  exclus  de  ce  droit  démocratique 
important ? Avez-vous déjà eu des discussions à ce sujet 
avec vos collègues ? Allez-vous plaider pour certaines 
actions visant à limiter cette fracture numérique ? De la 
même façon, Monsieur Charlier, pense-t-on, à Unia, que 
la décision du Gouvernement wallon est adaptée ? Que 
pourrait-on mettre en place pour que chaque citoyen ait 
la possibilité et la faculté de voter en 2029 ?

Au  niveau  du  handicap  et  particulièrement  des 
aidants proches, j’ai lu avec attention le témoignage de 
Carine  –  Liégeoise  par  ailleurs  –  repris  dans  votre 
rapport.  Vous démontrez le rôle important d’un aidant 
proche dans la vie d’un enfant, mais aussi l’importance 
d’avoir un soutien adapté et un maintien au travail pour 
ces personnes, dans un environnement adapté. Vous en 
avez parlé, de même que Mme Roberty, en évoquant des 
aménagements  susceptibles  de  tenir  compte  de  la 
situation  familiale.  Pour  Carine  et  sa  famille,  votre 
action était importante et même salvatrice.

Monsieur le Ministre, dans le cadre de la préparation 
du Plan wallon pour les aidants proches, associez-vous 
Unia aux travaux, au vu de leur expérience en la matière 
et des résultats qu’ils peuvent engranger ?

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Je  vais 
m’inscrire dans la foulée de ce que mon collègue vous a 
adressé  comme  remerciements  la  semaine  passée,  en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Hajib  El Hajjaji  s’est 
adressé à vous pour vous remercier du travail accompli 
avec  sérieux.  Nous  avons  besoin,  aujourd’hui,  d’un 
organisme comme Unia. La qualité de vos rapports, tant 
sur le fond que sur la forme – que l’on peut associer, 
également, comme l’a fait Mme Roberty –, n’est plus à 
démontrer. Ces derniers permettent de lire, de manière 
intéressante et sérieuse, des problèmes de discrimination 
réelle,  et,  en  même  temps,  de  le  lire  de  manière 
agréable.

On sent bien que tout cela est bien irrigué par le réel. 
Je vous remercie pour ces rapports. Les interviews de 
terrain  qui  ponctuent  les  différents  passages  sont  des 
situations concrètes qui permettent d’éclairer les choses 
et de ne pas rester à un niveau macro. Je vous remercie 
pour tout ce travail.

Pour  Ecolo,  il  est  évident  que  les  politiques  ont 
besoin  d’un  partenaire  comme  Unia  pour  identifier 
toutes  les  discriminations  qui  existent  encore  et 
toujours,  et  peut-être  parfois  encore  plus.  Vous  avez 
évoqué  l’augmentation  des  discriminations  et  de  la 
haine,  surtout  de  la  haine  homophobe.  Votre  travail 
permet d’identifier les discriminations et de lutter contre 
les  atteintes  aux  droits  humains.  Dans  une  société 
comme la nôtre, que nous voulons démocratique, il est 
évident que nous avons besoin d’un organisme comme 
Unia. Aussi, assurer la pérennité d’un organisme comme 
le vôtre est une nécessité. C’est l’idée que nous portons 
au sein d’Ecolo.

Vous  avez  reçu  l’année  passée  le  titre  de  docteur 
honoris  causa  de  l’UCLouvain  Saint-Louis.  Cette 
université – puisqu’il n’y en a plus qu’une aujourd’hui, 
même  si  l’ex-« Saint-Louisarde »  que  je  suis  aime  à 
penser qu’il y a deux universités – ne s’est pas trompée 
dans ce choix. Félicitations pour ce prix.
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Votre  travail  est  d’autant  plus  important  dans  un 
contexte  mondial  où  la  démocratie  est  de  moins  en 
moins à la mode et attaquée de toutes parts. La Belgique 
n’est  pas  épargnée  puisque,  il  y  a  quelques  jours,  la 
Ligue des droits humains a présenté son rapport annuel 
qui fait état de nombreuses attaques des Gouvernements 
en place contre les piliers qui constituent notre État de 
droit. Au vu de tout cela, il est évident que la réduction 
de 25 % du budget d’Unia par le Gouvernement fédéral 
est  un  signal  catastrophique.  Pense-t-il  que  casser  le 
thermomètre  qui  mesure  le  niveau  de  discrimination 
dans  notre  pays  va  faire  disparaître  cette 
discrimination ? La réponse nous paraît évidente. Cette 
réduction  budgétaire  nous  semble  être  un  mauvais 
choix.

J’imagine que cette amputation de budget de 25 % 
par  le  Gouvernement  fédéral  l’année  dernière  est  un 
coup dur pour vous. Concrètement, quelles ont été les 
conséquences  de  cette  coupe  budgétaire  sur  votre 
organisation ?  Avez-vous  dû  abandonner  des  projets ? 
Du personnel a-t-il  été licencié ? Bref, quelles ont été 
les  conséquences de ce choix de l’Arizona,  dont  font 
d’ailleurs  partie  les  deux  partis  de  la  majorité 
wallonne ?

Un autre sujet qui est revenu à l’avant-plan dans nos 
murs,  c’est  la  question  des  violences  en  ligne  et  du 
cyberharcèlement.  J’ai  abordé  le  sujet  en  séance 
plénière il y a deux semaines vu leur prégnance sur les 
réseaux sociaux. Il y a urgence à lutter contre l’impunité 
sur les réseaux sociaux. L’impunité, selon Ecolo, est le 
plus grand problème. Le constat est que les plateformes, 
comme Facebook et Instagram, sans même parler de X 
– que  de  nombreuses  femmes et  d’autres  publics  ont 
quitté –, n’en font pas suffisamment pour empêcher ces 
pratiques. Il existe dès lors un vrai sentiment d’impunité 
qui fait que les auteurs de violence en ligne continuent à 
déverser leur haine derrière leur écran sans jamais être 
inquiétés.

Face à  ce déchaînement  de violence en ligne,  des 
propositions  émergent  à  partir  du  politique,  mais  pas 
seulement.  Certains  pensent  qu’il  faudrait  interdire 
l’anonymat sur les réseaux sociaux. Une autre piste est 
d’obliger  les  plateformes  à  mieux  collaborer  avec  la 
police dès qu’il  y a une plainte.  Pour ce faire, il  faut 
correctionnaliser la haine en ligne qui est actuellement 
protégée sous le couvert du délit de presse. Je ne vais 
pas  plus  loin  parce  que  vous  connaissez  bien  la 
question.  Je  souhaiterais  connaître  votre  avis  sur  ces 
différentes propositions. Est-on anonyme sur les réseaux 
sociaux ?  Il  est  toujours  possible  de  ne  pas  l’être. 
L’enjeu principal doit se régler au niveau fédéral, mais 
cet enjeu n’est-il pas aussi de travailler via une réforme 
potentielle  de  la  Constitution  et  du  fameux  délit  de 
presse  sous  lequel  tombent  toutes  les  plaintes 
aujourd’hui ? Avez-vous eu des sollicitations à ce sujet ? 
Est-ce  un sujet  sur  lequel  vous avez travaillé ?  Avez-
vous quelque chose à en dire ?

Vous avez évoqué le Plan wallon de lutte contre le 
racisme,  qui  reprend  effectivement  38 mesures  pour 
lutter  contre  le  racisme  en  Wallonie,  qui  couvrait  la 
période 2023-2026. Nous sommes donc à la fin de ce 
plan  aujourd’hui.  Il  est  évalué  par  un  comité  de 
monitoring – vous avez fait état de cette question – qui, 
outre  le  cabinet  et  l’administration,  réunit  aussi  des 
représentants de la société civile et Unia. Ce plan est en 
cours jusqu’à la fin de l’année 2026. Vous avez évoqué 
le fait que vous êtes associé aux prémices d’un nouveau 
plan.

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  compléter  les 
propos en nous disant si  un rapport final d’évaluation 
est bien prévu sur ce Plan de lutte contre le racisme ? 
Où en est le travail d’évaluation ? Un nouveau plan va-
t-il vraiment voir le jour ? J’ai cru comprendre que oui, 
mais avez-vous la possibilité d’en dire un tout petit peu 
plus sur l’agenda, sur la façon dont vous organisez les 
travaux ?

Ma  question  à  Unia,  sur  ce  fameux  plan  qui  est 
toujours en cours : êtes-vous satisfait de l’exécution de 
ce  plan ?  Quelles  pistes  d’amélioration  proposez-vous 
pour le futur plan ? Il est évident que votre avis nous 
intéresse.

J’en  viens  à  la  question  de  la  discrimination  au 
logement  que  vous  avez  identifiée  comme  un  des 
premiers domaines de discrimination, une fois que l’on 
touche  aux  biens  et  services,  juste  derrière  l’emploi. 
Sous la précédente législature, la majorité avait mis en 
place  des  outils  ambitieux  en  la  matière,  avec  les 
contrôles  mystères  –  c’est  le  nom  de  ces  contrôles. 
Ainsi,  le  SPW peut  désormais  organiser  des  tests  de 
situation.  Ces  dispositifs  de  lutte  contre  la 
discrimination  au  logement  sont  entrés  en  vigueur  le 
1ᵉʳ janvier 2024, mais il a fallu attendre 2025 pour que 
les  arrêtés  d’exécution  soient  signés.  Ils  doivent 
permettre  d’établir  une  présomption de  discrimination 
de la part  d’une agence immobilière ou d’un bailleur. 
Des amendes sont également prévues. Confirmez-vous 
bien que ces outils sont désormais opérationnels ? Ont-
ils pu, selon vous, démontrer leur efficacité ?

J’en viens – c’est la dernière partie sur laquelle je 
m’exprimerai maintenant – aux discriminations liées à 
l’embauche. C’est le domaine pour lequel vous avez le 
plus d’interpellations. On sait que c’est un phénomène 
extrêmement important. Des personnes avec un nom à 
consonance étrangère  ont  plus  de difficulté  à  se  faire 
recruter.  Sous  la  précédente  législature,  le 
Gouvernement avait avancé sur la mise en place de tests 
de situation. Dans la pratique, de faux CV sont envoyés 
aux  employeurs  pour  débusquer  ceux  qui 
discrimineraient les candidats ou les candidates sur base 
de leurs  origines.  Or,  il  semblerait  bien que ces  tests 
soient  désormais  légalement  possibles,  mais  qu’ils 
n’aient toujours pas été mis en place en Wallonie. Ils ont 
pourtant  démontré  leur  efficacité  ailleurs.  Quel  était 
votre avis sur la question, du côté d’Unia ?
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Monsieur le Ministre, avez-vous déjà pu discuter de 
cela  avec  M. Jeholet,  par  exemple ?  Y a-t-il  quelque 
chose  qui  bloque  ou  est-ce  en  train  de  se  mettre  en 
place ? J’interrogerai aussi le ministre Jeholet sur cette 
question.

Je  vais  continuer  sur  l’emploi.  Peut-être  le  savez-
vous,  au  sein  d’Unia,  mais  d’énormes  réformes  en 
matière  d’information  et  d’insertion 
socioprofessionnelle  sont  en cours  en Wallonie.  Je  ne 
parle pas des réformes fédérales cette fois-ci. Avez-vous 
des  recommandations ?  Vous  êtes-vous  penchés  sur 
cette  question au regard de l’écriture de ces réformes 
qui sont en train de se construire petit à petit ?

Et  puis,  j’ai  une  toute  dernière  question 
d’éclaircissement par rapport à la présentation qui nous 
a été faite. Vous avez évoqué le fait que la plupart des 
demandes  venaient  du  Hainaut  et  que  vous  êtes 
particulièrement  interpellés  dans  ce  territoire.  Y a-t-il 
une explication derrière cela ? Quelle est-elle ? Est-ce 
lié simplement à une explication de démographie ou y 
a-t-il, selon vous, des manquements plus grands ou toute 
autre explication pour la suite ?

Je vais terminer avec ceci. Je dois me partager entre 
cette Commission et la Commission de l’emploi. Je vais 
devoir  jongler  avec les deux.  Même si,  à un moment 
donné,  je ne suis pas là pour écouter les réponses,  je 
prendrai bien évidemment connaissance de tout ce que 
vous  allez  pouvoir  répondre.  Je  suis  désolée  de  cette 
situation et je m’en excuse au préalable, au cas où je ne 
serais pas physiquement présente dans la salle.

M. le Président. – La parole est à Mme Thoron.

Mme Stéphanie Thoron (MR). – Merci, Monsieur 
Charlier, pour votre présentation. J’ai déjà eu l’occasion 
de vous entendre la semaine dernière en commission en 
Fédération Wallonie-Bruxelles et de vous questionner.

Les  Gouvernements  en  place  travaillent  en  la 
matière  et  le  font  de  manière  coordonnée  dans  les 
politiques  de  lutte  contre  les  discriminations  avec  les 
autres niveaux de pouvoir, au travers notamment d’une 
CIM Égalité des chances, qui inclut notamment la lutte 
contre le racisme, lancée le 21 octobre dernier. Dans ce 
cadre, des discussions sont en cours afin d’adopter un 
plan  interfédéral  de  lutte  contre  le  racisme.  Des 
mécanismes de coordination et de collaboration existent 
donc  bien  entre  les  différents  Gouvernements.  Il  est 
important de le dire.

Le  décret  du  6 novembre 2008  relatif  à  la  lutte 
contre certaines formes de discrimination a fait l’objet 
de plusieurs modifications successives. Ces évolutions 
ont progressivement élargi la liste des critères protégés. 
D’ailleurs, une campagne de sensibilisation sur la lutte 
contre les discriminations en général avait été lancée en 
2024.

En  2025,  sous  l’actuel  Gouvernement  MR-Les 
Engagés,  une  évaluation  logistique  du  décret  réalisée 
par  un  cabinet  d’avocats  a  mis  en  évidence  diverses 
difficultés d’ordres structurel et matériel, ainsi que des 
insuffisances au regard du droit de l’Union européenne 
et des législations adoptées par l’autorité fédérale et les 
autres entités fédérées. Cette analyse s’inscrit dans l’un 
des objectifs  de la  Déclaration de politique régionale, 
qui prévoit, en concertation avec les autres niveaux de 
pouvoir  et  l’Institut  pour  l’égalité  des  femmes et  des 
hommes,  l’actualisation  et  l’harmonisation  des 
législations  en  matière  de  lutte  contre  les 
discriminations.  Cette  démarche  vise  à  renforcer  la 
protection offerte et à l’étendre à un public plus large, 
en  particulier  aux  personnes  âgées,  aux  personnes 
LGBTQIA+ et à d’autres publics vulnérables. Un avant-
projet  de  décret  relatif  à  la  lutte  contre  les 
discriminations et un avant-projet de décret relatif à la 
lutte contre les discriminations pour les matières réglées 
en vertu de l’article 138 de la Constitution ont d’ailleurs 
été adoptés en première lecture. Ces textes suivent leur 
cours et seront prochainement débattus sur les bancs de 
notre Parlement.

J’ai quelques questions par rapport  aux différentes 
thématiques.

En  matière  de  logement  et  de  discrimination 
socioéconomique, en plus du travail d’Unia, il existe en 
Wallonie  un  Plan  wallon  de  lutte  contre  le 
racisme 2023-2026,  dont  vous  avez  parlé,  qui  est 
composé de 38 mesures dans 10 domaines d’action.  Il 
existe un Conseil régional de lutte contre le racisme, qui 
a été mis en place en 2024 et institué au sein du Conseil 
économique, social et environnemental de Wallonie. Il 
existe  aussi  un  Centre  interfédéral,  dont  les  missions 
sont  la  promotion  de  l’égalité  des  chances  et  de 
combattre  toute  forme  de  discrimination,  d’exclusion, 
de  restriction  ou  de  préférence  fondée  sur  l’origine 
sociale, l’orientation sexuelle, l’état civil, la fortune, les 
convictions  religieuses,  le  handicap,  l’état  de  santé, 
et cetera.

Monsieur  Charlier,  quel  regard  portez-vous  sur  le 
travail  de  ces  organismes  qui,  comme  vous,  ont  la 
mission  de  lutter  contre  la  discrimination  et  de 
promouvoir l’égalité ? Vous avez parlé de l’évaluation 
de ce plan. Comment évaluer concrètement l’efficacité 
du Plan wallon de lutte contre le racisme 2023-2026 ? 
Faut-il  adapter  les  priorités  dans  certains  secteurs 
particulièrement touchés ?

Au  niveau  des  inégalités  numériques  et  des 
discriminations  liées  à  l’âge,  Unia  exprime  une  vive 
inquiétude  face  à  l’aggravation  des  inégalités 
numériques.  La  digitalisation  croissante  des  services 
essentiels  exclut  une  partie  de  la  population,  en 
particulier les personnes plus âgées, malgré l’obligation 
légale de proposer des alternatives non numériques. Les 
alternatives non numériques prévues par  la  législation 
wallonne sont-elles réellement accessibles et connues du 
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public ? Comment anticiper l’impact de la digitalisation 
sur les discriminations liées à l’âge ?

Au niveau de  l’action locale,  formation et  bonnes 
pratiques,  durant  l’année 2024,  Unia  a  dispensé,  en 
Wallonie,  272 heures  de  formation  et  formé 
3 903 professionnels  ou  futurs  professionnels 
appartenant  à  des  organisations  diverses.  Vous  avez 
parlé  d’heures,  combien de sessions cela représente-t-
il ? Comment se présentent ces modules de formation ? 
Vous  l’avez  un  peu  exposé.  Vous  avez  développé 
comment se passait le groupe de travail sur les élections 
et c’est une bonne chose. Je tenais à le souligner.

Vous dites qu’en mars 2026, toutes les communes de 
la  Région  wallonne  se  réuniront  pour  aborder  la 
thématique de l’accessibilité des services publics. Vous 
n’êtes  pas  sans  savoir  qu’en  juillet  dernier,  le 
Gouvernement wallon a pris acte d’une note stratégique 
jetant  les  bases  d’une stratégie Accessibilité  à  15 ans, 
construite  de  manière  conjointe  avec  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

Cette  initiative  structurante  vise  à  faire  de 
l’accessibilité  universelle  un  standard  de  qualité  des 
politiques  publiques  au  bénéfice  de  l’ensemble  de  la 
population : personnes en situation de handicap, aînés, 
familles  avec  enfants,  citoyens  temporairement  à 
mobilité  réduite,  et cetera.  Un  décret-cadre  fixant  des 
normes communes, des obligations progressives et des 
mécanismes  de  suivi  et  de  dérogation  veut  être  voté 
cette année par le ministre. Monsieur Charlier, comment 
votre  réunion  sur  l’accessibilité  des  services  publics 
s’inscrit-elle dans ce travail gouvernemental en cours ?

Concernant les Gens du voyage, le problème de leur 
accueil est plus que jamais d’actualité. Notre collègue 
Maxime  Daye  interroge  régulièrement  le  ministre  sur 
cette problématique. Une évaluation de l’appel à projets 
pour les travaux permettant l’aménagement d’une aire 
d’accueil a d’ailleurs montré la nécessité de collaborer 
dès le départ avec les services du SPW TLPE afin de 
mieux  définir  les  terrains  pouvant  être  considérés 
comme adaptés.

Unia  indique  intervenir  régulièrement  dans  les 
négociations entre les communes et les groupes de Gens 
du voyage. Par ailleurs, on sait qu’il existe le Centre de 
médiation pour les Gens du voyage et les Roms. Qu’est-
ce  qui  implique  la  nécessité  d’un  médiateur 
complémentaire ? Unia intervient-elle lorsque le centre 
de médiation ne sait pas intervenir ou en complément ? 
Serait-il  possible  d’avoir  plus  de  précisions  sur  ces 
interventions et leur cadre afin de mieux comprendre le 
rôle concret de chacun sur le terrain ?

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  – 
Monsieur Charlier, merci et à vous et à l’ensemble de 
votre  équipe pour  cette  analyse et  ce  travail  précieux 
que vous venez nous présenter chaque année, avec ses 

deux volets, la partie plainte, soutien juridique, et cetera 
et  la  partie  formation  qui  se  développe  et  s’élargit 
d’année en année. Vos rapports, que ce soit le rapport 
général  ou  les  rapports  spécifiques,  nous  apportent  à 
chaque fois un éclairage plus qu’important. Je voulais 
axer  l’intervention  sur  cet  aspect  formation  qui  est 
essentiel.

La prévention permet d’éviter pas mal de soucis, on 
le dit dans plusieurs domaines, également dans celui de 
la  santé,  c’est  juste  aussi  pour  tout  ce  qui  est 
discrimination. La prévention est essentielle. Il y a près 
de 18 ans maintenant – oserais-je dire que notre relation 
a  atteint  sa  maturité,  sans  sous-entendu  aucun ?  –, 
lorsque  j’étais  échevine  de  l’Égalité  des  chances  à 
Mouscron, je vous avais contacté pour justement lancer 
ce pôle Égalité des chances à Mouscron, qui a permis de 
créer un vrai  relais,  un vrai  point de contact pour les 
Mouscronnois et les communes aux alentours.

Quand je vois notamment dans le rapport le travail 
qui se fait à Namur avec la mise en place de ce groupe 
de concertation, les formations au niveau des policiers 
de  référence,  et  cetera,  on  voit  que  toutes  ces 
formations, ce relationnel avec vos équipes pour que de 
plus en plus de personnes puissent être formées et avoir 
les  bons  déclics  et  les  bonnes  sensibilités,  finalement 
paient,  cela  donne  ses  fruits.  Je  trouve  que  c’est 
essentiel.

J’avais  une  petite  question  par  rapport  à  cette 
formation  des  policiers  de  référence.  L’initiative  de 
Namur  permet  d’avoir  vraiment  du  lien  entre  les 
acteurs, comme cela peut se faire ailleurs. Comment se 
passe sur le terrain cette formation des policiers ? Avez-
vous des objectifs précis sur le territoire ou répondez-
vous  aux  demandes  qui  émanent  du  terrain  en 
formation ?

Par  rapport  aux  services  publics,  vous  nous  aviez 
bien montré le tableau du nombre de personnes formées 
et du nombre de formations que vous effectuiez. Il y a 
quand même un petit point qui reste faible, peu importe 
le tableau que l’on prend, c’est le privé. Avez-vous des 
idées  pour  essayer  d’augmenter  la  proportion 
d’entreprises privées qui pourraient  être  formées ? On 
voit que vous avez de nombreuses heures de formation 
aux acteurs de première ligne, mais on sait à quel point 
cette  prévention  est  importante.  Au  niveau  des 
entreprises privées, on sait qu’il y a un travail important 
à faire et que s’il n’y a pas une personne avec un déclic 
et/ou une sensibilité au sein de l’entreprise, la démarche 
ne  sera  pas  faite.  Quelles  initiatives  comptez-vous 
prendre  pour  essayer  de  développer  cet  axe dans  vos 
formations ?

Je suis assez interpellée par  rapport  aux différents 
dossiers  qui  ont  été  analysés,  notamment  ceux  qui 
concernent les délits  de haine,  dont une grande partie 
concerne  plutôt  l’orientation  sexuelle.  Je  constate  la 
différence  par  rapport  au  handicap  où  il  y  a  la 
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discrimination, mais où il n’y a – heureusement – pas de 
délit  qui  s’ensuit.  Comment  essayer  de  rétablir  cette 
même conscience auprès notamment des LGBTQIA+ et 
essayer d’éviter que des délits soient commis ? Encore 
une fois, tout ce travail de prévention est essentiel pour 
éviter le passage à l’acte dans la discrimination.

Les logements étaient un point essentiel dans votre 
présentation.  C’est  le  cas  depuis  plusieurs  années. 
Depuis quelques mois, je suis présidente de la société de 
logement de Mouscron et je constate au quotidien, dans 
les permanences, que certaines personnes viennent nous 
voir  et  elles  disent  avoir  été  refusées  partout.  Des 
personnes  qui  terminent  leur  parcours  au  niveau  de 
Fedasil  m’ont  dit  avoir  fait  toutes  les  choses  dans 
l’ordre ;  elles travaillent,  elles ont leur titre de séjour. 
Elles savent que leur dossier est correct, mais face à un 
autre dossier,  le leur ne passera jamais. Je trouve que 
c’est  de  plus  en  plus  récurrent.  Au-delà  de  ceux  qui 
s’adressent à vous pour réagir, il y a tous ceux aussi qui 
sont  dans  l’ombre  et  qui  ne  le  signalent  pas.  J’ai 
vraiment  l’impression  que  ce  domaine  est  énorme  et 
d’une ampleur incroyable.

Là aussi, comment peut-on intervenir plus que par 
ce  qui  avait  déjà  été  lancé,  comme  le  rappelait  ma 
collègue,  Mme Linard,  tout  à  l’heure ?  Que  peut-on 
faire  pour  essayer  de  sensibiliser  un  maximum  les 
personnes et les propriétaires ?

Toujours rapport au logement, mais c’est un peu lié 
au  travail  que  vous  avez  pu  faire  au  moment  des 
élections,  à  savoir  l’écriture FALC, parce que l’on se 
rend compte aussi qu’au niveau des locataires, dans les 
sociétés  de  logement,  on  a  un  public  qui  peut  être 
parfois plus précarisé, qui ne parle pas nécessairement 
le  français.  On  leur  fait  signer  un  règlement  d’ordre 
intérieur, on leur donne un fascicule pour le traitement 
des déchets et pour voir dans quelle poubelle ils doivent 
mettre  leurs  déchets,  et  cetera,  mais,  en  fait,  ils  ne 
comprennent  pas  les  documents.  Après,  on  s’étonne 
qu’il y ait des conflits de voisinage alors qu’ils sont dus 
à des incompréhensions. J’ai donc demandé aux équipes 
de travailler à un règlement d’ordre intérieur qui soit en 
écriture facile à lire et à comprendre, et que l’on puisse 
avoir  des  fascicules  avec  plus  de  pictogrammes,  et 
cetera, pour faire comprendre les éléments essentiels à 
nos  différents  locataires.  Avez-vous  un  service  vers 
lequel se tourner pour avoir une aide sur ce travail-là ? 
Encore  une  fois,  à  part  les  formations  que  vous 
proposez, nos équipes sont parfois un peu démunies sur 
la manière de faire.

Un point que nous soulignons chaque année, ce sont 
les inégalités en matière de numérique. Là aussi, on voit 
que  les  choses  commencent  à  bouger  un  peu,  mais 
encore  une  fois,  ce  sont  les  publics  fragilisés  ou  les 
aînés  qui  n’ont  pas  nécessairement  la  maîtrise 
informatique pour rentrer des documents, et cetera, qui 
se retrouvent lésés. Là aussi, il faut toujours veiller à ce 

qu’une  alternative  papier  soit  proposée.  La  prise  de 
conscience n’est pas nécessairement réelle sur le terrain.

Un dernier point concerne le travail effectué avec le 
FOREm, dans le cadre de son nouveau plan Égalité et 
diversité.  Je  sais  qu’un  projet  de  rédaction  d’une 
convention entre le FOREm et Unia est en cours depuis 
un certain temps. Où en êtes-vous dans ce dossier ?

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur 
Charlier,  merci  pour  votre  présentation,  merci  à  vos 
équipes et merci pour votre travail au quotidien.

Je commencerai par le point sur la zone de police 
qui dispose théoriquement d’un référent Unia. Existe-t-
il une évaluation nationale de la visibilité réelle de cette 
fonction  auprès  des  citoyens  et  des  victimes ? 
Personnellement,  je  ne  savais  même  pas  que  cela 
existait. Il serait intéressant de savoir si cela existe. Si 
cela  n’existe  pas,  que  peut-on  faire  pour  élargir  et 
sensibiliser les citoyens ?

Les  chiffres  des  dossiers  de  haine  nous  semblent 
faibles.  Cela  reflète,  pour  nous,  un  problème  de 
signalement et de qualification juridique. Quels leviers 
pourriez-vous  activer  pour  encourager  les  victimes  à 
porter  plainte  et  à  se  tourner  vers  Unia,  malgré 
quelquefois des méfiances envers les institutions ?

Au  niveau  de  la  question  des  LGBTQIA+,  vous 
soulignez  que  le  cadre  légal  existe,  mais  que  les 
mentalités  ne  suivent  pas,  voire  régressent.  Nous 
partageons cette  analyse.  Comment  expliquez-vous ce 
décalage croissant entre l’évolution du droit et la réalité 
sociale ? Les outils actuels de prévention sont-ils encore 
adaptés à ce nouveau contexte ?

Pour  les  applications  de  rencontre,  lors  d’une 
commission,  nous  avons  proposé  des  alertes  de  faux 
profils,  tout  comme  les  alertes  pour  les  maladies 
sexuellement transmissibles. Unia peut-elle intervenir et 
intégrer ces alertes au niveau de ces applications ?

Le mouvement antigenre et le masculinisme montent 
en flèche, et les débats autour de l’EVRAS polarisent la 
société.  Quelles  pistes  concrètes  Unia  propose-t-elle 
pour apaiser ces tensions tout en garantissant les droits 
fondamentaux ?

J’en arrive à une question concernant la formation. 
Je  rejoins  Mme Vandorpe  par  rapport  aux  entreprises 
privées  et  au  faible  nombre de  signalements  dans  les 
entreprises.  Cela  ne  masque-t-il  pas  une  réalité  plus 
préoccupante,  notamment  dans  le  contexte  des 
managements autoritaires ou exclusifs ? Il  y a  peu de 
signalements, donc pour nous, c’est surtout un problème 
de  peur.  De  nombreuses  plaintes  pour  harcèlement 
intégrant  des  discriminations  sont  observées  dans 
plusieurs  secteurs,  y  compris  le  non-marchand,  alors 
que  les  discriminations  dans  l’accès  aux  biens  et 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 93 – Santé – Mardi 3 février 2026 11



services  constituent  le  premier  domaine  signalé  en 
Région wallonne.

Je  pose  la  question  à  Unia,  mais  aussi  à 
M. le Ministre :  les  entreprises  bénéficiant  de  ces 
subsides  fédéraux,  régionaux,  sont  tenues  d’assurer 
plusieurs jours de formation par an. Ne faudrait-il pas 
conditionner  une  partie  de  ces  subsides  et  des 
engagements plus contraignants en matière de formation 
sue l’antidiscrimination et de management inclusif ?

Je pense aussi à la formation contre l’âgisme. Il y a 
la  problématique  du  racisme  dont  sont  victimes  les 
travailleurs  par  une  minorité  de  bénéficiaires.  Il  faut 
donner des pistes de gestion pour cette problématique 
pour les travailleurs et pour les cadres. Vu la pénurie qui 
va s’accentuer, il y aura de plus en plus de travailleurs 
étrangers. C’est une question d’actualité urgente.

En  ce  qui  concerne  les  inégalités  numériques  et 
l’accès  aux  services  publics,  selon  la  fondation  Roi 
Baudouin, environ 40 % des personnes âgées de 16 à 
74 ans  se  trouvent  en  situation  de  vulnérabilité 
numérique.  Les  chiffres  sont  interpellants.  J’ai  été 
étonnée du chiffre de 16 ans.

Dans  ce  contexte  de  transition,  ne  faudrait-il  pas 
impérativement  maintenir,  voire  renforcer  des 
alternatives  au  tout  numérique,  en  particulier  pour 
l’accessibilité des services publics ? Je pense au recul 
des guichets physiques, par exemple, dans les gares, qui 
résulte plus d’un choix budgétaire que d’un discours sur 
le progrès technologique.

Pour le logement, lors d’une de nos réponses à une 
question  écrite  à  Mme Neven,  elle  a  indiqué  qu’il  y 
avait  trois  agents  prévus  pour  les  missions  de  lutte 
contre  les  discriminations  dans  l’accès  au  logement. 
Pourriez-vous nous dire si vous avez une évaluation de 
ce dispositif ? Je pose aussi la question à M. le Ministre.

Pour  les  aidants  proches  et  aménagements 
raisonnables,  le témoignage de Carine témoigne de la 
complexité  du  parcours.  Carine  est  permanente 
syndicale.  Nous  imaginons  les  difficultés  pour  les 
citoyens. Le statut d’aidant proche joue un rôle essentiel 
et  devrait  être  reconnu et  rémunéré à  sa  juste  valeur, 
sans  perte  de  revenus,  en  intégrant  notamment  des 
périodes  de  déconnexion.  Actuellement,  seule  la 
législation bruxelloise  reconnaît  explicitement  le  droit 
aux  aménagements  raisonnables  par  association. 
Monsieur le Ministre, où en est la Région wallonne dans 
l’intégration de cette jurisprudence et dans l’attente de 
la  reconnaissance  de  statut  renforcé  des  aidants 
proches ?

Pour  les  propositions  de  M. Charlier,  elles  sont 
toutes pertinentes, mais je m’arrête particulièrement sur 
la proposition d’un bureau de vote en maison de repos. 
C’est une très bonne suggestion : maintenir l’autonomie 
et la dignité de nos aînés. C’est un message fort de la 
société pour montrer que nos aînés ne sont pas mis de 

côté. Nous espérons que cette proposition sera prise en 
compte.

M. le Président. – La parole est à M. Charlier.

M. Patrick  Charlier,  Directeur  d’Unia.  –  Merci 
beaucoup, Mesdames les Députées, puisqu’il  n’y a eu 
que des questions de femmes. Je le souligne et ne ferai 
pas d’autres commentaires là-dessus.

Je vais rassembler quelques questions, et j’espère ne 
rien oublier. Il y a une première question, notamment de 
Mme Roberty,  mais  pas  uniquement,  sur  la 
reconnaissance  des  aménagements  raisonnables  par 
association.  On  a  souligné  qu’en  Belgique,  la  seule 
législation  qui  les  reconnaît,  c’est  le  Code  bruxellois 
contre  la  discrimination.  On  a  une  recommandation 
générale sur tous les autres niveaux de pouvoir, que ce 
soit  au  niveau  fédéral,  de  la  Région  wallonne,  de  la 
Communauté  française  et  de  l’Ostbelgien  d’intégrer 
cette  obligation  d’aménagement  raisonnable  par 
association.

Cela me permet de répondre à une autre question sur 
l’évaluation de la législation. Le travail est en cours. On 
a parlé de projet de décret. Dans la DPR, il est question 
d’harmonisation  des  législations.  Nous  insistons  là-
dessus : l’ensemble des instruments qui visent à lutter 
contre  les  discriminations  est  plus  incohérent  que  ce 
qu’il était en 2007, 2008 ou 2009.

À l’époque, il y avait eu une concertation entre les 
niveaux de pouvoir pour définir les mêmes critères et 
mécanismes de protection, pour définir un même niveau 
de dommages et intérêts forfaitaire. Depuis 2007 – c’est 
heureux  –,  il  y  a  eu  de  nombreuses  initiatives  pour 
améliorer  les  législations,  mais  cela  s’est  fait  sans 
concertation entre les niveaux de pouvoir.

Aujourd’hui,  le  système  est  difficilement  lisible. 
Nous  avons  un  grand  tableau  Excel  avec  toutes  les 
législations au bureau. Les 70 ou 80 premiers pour cent 
sont identiques, puis cela devient difficile, même pour 
nous. Il  faut penser aux citoyens et citoyennes qui ne 
s’en sortent pas.

Certains  comportements  sont  protégés  parce  que, 
tout à coup, il y a quelque chose qui relève du logement 
en Région bruxelloise,  et  pas ailleurs,  et  cetera.  Nous 
appelons  à  cette  concertation,  dans  le  cadre  de  la 
Conférence interministérielle, afin de réharmoniser les 
législations.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  entités  ne 
doivent  pas  être  autonomes,  mais  les  différences  de 
traitement dans la lutte contre les discriminations sont 
un paradoxe que nous voulons éviter.

Vous avez posé plusieurs questions sur les Gens du 
voyage.  Nous  sommes  effectivement  actifs  sur  ces 
questions-là.  Quelles  sont  les  collaborations  avec  le 
Centre  de  médiation  des  Gens  du  voyage ?  Lorsque 
nous  sommes  saisis  d’un  dossier,  que  ce  soit 
directement  ou  indirectement,  nos  collaborateurs  et 
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collaboratrices  prennent  contact  avec  les  services  du 
centre pour voir s’ils sont intervenus et s’ils sont sur le 
dossier ou non. On travaille en complémentarité dans le 
cadre de ce type de dossier. Il nous arrive d’intervenir 
dans des situations où le centre de médiation est déjà 
intervenu  et  n’a  pas  trouvé  de  solution.  Ces  dossiers 
deviennent – je ne vais pas le cacher – les dossiers les 
plus complexes et les plus difficiles. Il s’agit de groupes 
qui sont, parfois, plus difficiles que d’autres – je ne vais 
pas tourner autour du pot –, mais qui nécessitent, malgré 
tout, une approche respectueuse de leurs droits et de leur 
dignité. Nos services respectifs sont en contact et l’on 
travaille de manière complémentaire. La différence qu’il 
y a entre eux et nous, c’est que, dans des cas les plus 
problématiques, nous avons le pouvoir d’agir en justice, 
ce que le centre de médiation n’a pas. C’est, pour nous, 
un outil qui permet d’avancer dans la négociation, c’est 
le « bâton derrière la porte » : si jamais on ne parvient 
pas  à  trouver  une  solution,  on peut  toujours  dire  que 
l’on  pourrait  aller  en  justice.  Je  reste  convaincu  que 
c’est  un  des  groupes  qui  fait  l’objet  de  stéréotypes 
négatifs  les  plus  ancrés  dans  notre  société.  C’est  une 
difficulté par rapport à tous les autres groupes.

J’ai  donné  les  chiffres  sur  le  nombre  de  dossiers 
ouverts par province. En effet, le Hainaut et Liège sont 
les  provinces  pour  lesquelles  on  a  le  plus  de 
signalements.  Il  faut  être  prudent  pour  en  tirer  des 
conclusions.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  y  a  plus  de 
discriminations dans ces provinces-là : il y en a plus qui 
nous sont  rapportées.  D’une part,  il  y  a  une question 
démographique, car ce sont les deux provinces qui sont 
les  plus  peuplées.  Il  y  a  également  des  questions 
socioéconomiques.  Il  y  a  beaucoup  de  liens  entre 
discrimination  et  statut  socioéconomique.  Or,  on  sait 
que ce sont deux provinces où il y a plus de poches de 
précarité,  d’exclusion  et  de  pauvreté  que  dans  le 
Brabant wallon ou dans la province de Luxembourg. Je 
ne veux pas non plus nier le fait qu’il y a une précarité 
dans  le  monde  rural,  mais  celle-ci  trouve  peut-être 
moins le chemin d’une institution comme Unia que dans 
les villes.

Plusieurs  de  vos  questions  portaient  sur  la 
numérisation.  J’ai  souligné,  lors  de  l’audition  de  l’an 
passé, que le décret de la Région wallonne était celui 
qui nous servait de modèle. En effet, il s’agit du décret 
qui,  le  premier,  a  prévu,  de  manière  explicite, 
l’obligation  d’une  alternative  non  numérique  à  la 
numérisation. Cela nous permet d’intervenir auprès des 
autres niveaux de pouvoir. Il y a un projet en Fédération 
Wallonie-Bruxelles ; il y avait le projet de « Bruxelles 
Numérique » en Région bruxelloise ; il y a des projets 
au  niveau  fédéral.  Nous  utilisons  systématiquement 
l’exemple du décret wallon pour montrer la formule la 
plus  intéressante.  On  nous  a  demandé  qu’il  y  ait  un 
monitoring de ce décret qui soit mis en place. Je n’ai pas 
le  souvenir  de  signalements  particuliers  concernant  la 
mise en œuvre du décret.

Notre priorité, pour le moment, est de veiller à ce 
que les autres  législations soient  conformes.  C’est  là-
dessus  que  l’on  investit  notre  énergie  et  que  nous 
menons  nos  actions  pour  le  moment.  Vous  savez 
probablement  qu’il  y  a  eu  un  recours  contre 
l’ordonnance de « Bruxelles Numérique », qui a abouti 
à  une  décision  de  la  Cour  constitutionnelle  le 
25 septembre dernier. Celle-ci est extrêmement claire : 
elle interprète l’ordonnance « Bruxelles Numérique » en 
estimant que l’absence d’alternative non numérique est 
une discrimination.

La Cour constitutionnelle est assez claire et renforce 
notre position dans ce cadre-là. On veillera donc bien 
entendu à cela. Ce n’est pas uniquement l’alternative au 
numérique, mais c’est aussi mettre en place des mesures 
d’accompagnement pour faciliter l’accès au numérique, 
à  des  outils  numériques,  à  des  formations  et  à  des 
accompagnements.  L’objectif  est  de  pouvoir  faire  les 
choses  en  autonomie.  Ce  n’est  pas  déléguer  les 
démarches à quelqu’un, que ce soit un professionnel ou 
un membre de la famille, en disant : « Tu t’en occupes 
parce que je ne sais pas le faire ». Il y a des démarches 
importantes  à  faire  pour  les  personnes  elles-mêmes. 
Cela ne vise pas uniquement les personnes âgées parce 
que  j’ai  beaucoup  entendu  une  attention  sur  les 
personnes âgées. De manière tout à fait singulière, on se 
rend compte que les jeunes ont des difficultés avec le 
numérique pour faire des démarches. Ce n’est pas parce 
que l’on passe du temps sur son smartphone que l’on est 
habile au niveau numérique. On peut aussi penser aux 
personnes en situation de handicap et aux personnes qui 
ont des difficultés à lire et à écrire. On travaille avec les 
associations  de  première  ligne,  notamment  l’ASBL 
« Lire et écrire », à la mise en œuvre d’un accès non 
numérique.

Le  rôle  des  aidants  proches  est  une  question 
importante.  C’est  au  niveau  de  la  Région  bruxelloise 
que  l’aménagement  par  association  est  reconnu.  Cela 
me permet d’évoquer aussi l’impact des mesures prises 
par  le  Fédéral  et  la  Région  wallonne,  notamment 
concernant la réforme de la formation. Nous avons été 
particulièrement attentifs, nous avons pris une position 
et nous avons écrit au ministre fédéral à cet égard. À 
partir  du moment où l’on sait  qu’il  y a des inégalités 
dans l’accès à l’emploi, liées au handicap, à l’âge ou à 
l’origine,  lorsque  des  mesures  sont  prises  qui  vont 
aboutir à des exclusions, il risque d’y avoir une double 
exclusion pour les personnes qui font partie des groupes 
minoritaires pour lesquels le retour ou l’accès à l’emploi 
risque  d’être  plus  difficile.  Nous  avons  appelé  les 
ministres  à  être  attentifs  à  ce  que  les  mesures  ne 
pénalisent pas doublement les personnes qui font l’objet 
de  difficultés  d’accès  à  l’emploi,  ce  qui  vise  aussi 
notamment les aidants proches. Vous savez qu’il y a des 
discussions au niveau fédéral dans ce cadre.

La perte de 25 % est en effet un coup dur. Quelles 
sont les  conséquences concrètes ? Nous avons pris  en 
priorité  des  mesures  qui  ont  permis  de  maintenir  le 
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cadre de l’emploi et d’éviter de licencier du personnel. 
Par contre, nous avions 13 personnes en contrat à durée 
déterminée, à qui nous avons dû annoncer qu’il n’était 
pas  possible  de  prolonger  leur  contrat  ou  de  le 
transformer en CDI. Ces 13 personnes renforçaient les 
différents services, que ce soit le service de protection, 
le service de prévention ou le service RH. Là, il y a eu 
un  impact  concret.  Ces  13 fonctions  qui  ont  disparu, 
même si elles étaient temporaires, on espérait pouvoir 
les prolonger.

La  deuxième  mesure  qui  a  été  prise  n’a  pas  eu 
d’impact sur le personnel, mais a un impact très concret. 
Nous avions pu constituer une réserve appelée fonds de 
défense.  Il  s’agissait  de  moyens  budgétaires  qui  nous 
permettaient d’accompagner et de prendre en charge les 
risques  et  les  coûts  d’une  action  en  justice  pour  des 
victimes  qui  ne bénéficiaient  pas  du  pro Deo –  vous 
savez que le seuil pour en bénéficier est extrêmement 
bas  –,  qui  n’avaient  pas  de  moyens  de  défense,  par 
exemple,  à travers un syndicat  en matière d’emploi – 
vous savez que les syndicats représentent les travailleurs 
dans certains cas – ou qui n’avaient pas d’assurance de 
défense  en  justice.  Nous  avions  établi  une  procédure 
interne nous permettant, pour les personnes dans cette 
tranche, juste au-dessus du  pro Deo et vulnérables, de 
prendre  en  charge  non seulement  les  frais  de  justice, 
mais  aussi  les  risques  parce  que,  lorsqu’on  perd  en 
justice, on doit payer les frais de justice. Ce fonds de 
défense permettait aux personnes d’y accéder. On a dû 
couper ce fonds et l’on n’a plus cette possibilité. On se 
retrouve dans la situation antérieure où la victime doit 
se défendre et trouver les moyens par elle-même.

Enfin,  nous  avons  dû  réduire  la  voilure.  Notre 
conseil  d’administration  a  réduit  le  plan 
opérationnel 2025.  Dès  lors,  certains  projets  ont  été 
réduits  dans  leur  ampleur  ou  ont  été  reportés,  en 
essayant de maintenir ce qui était essentiel. Ce sont les 
mesures que nous avons prises à la suite à la décision du 
Gouvernement fédéral.

Sur  la  violence  en  ligne,  le  cyberharcèlement,  les 
discours  de  haine,  je  souligne  le  fait  que,  au  niveau 
belge, est entrée en vigueur la législation européenne, le 
Digital Services Act. Dans ce cadre, Unia a été reconnu 
comme signaleur de confiance. Un dispositif a été mis 
en  place  avec  l’IBPT,  le  Conseil  supérieur  de 
l’audiovisuel,  le  Medienrat,  et  cetera.  Unia  a  été 
reconnue comme signaleur  de  confiance,  ce  qui  nous 
permet d’avoir un accès direct auprès des plus grandes 
plateformes  à  risque  et  de  signaler  directement  des 
propos qui sont problématiques, contraires à la loi, ou 
éventuellement ce que l’on appelle awful but lawful, qui 
vont  participer  à  des  représentations  négatives  et  qui 
stigmatisent des groupes, et de faire ce qu’on appelle du 
notice and takedown.

Nous  n’avons  pas  mené  de  procédure  en  justice 
contre des plateformes ou contre des intermédiaires. Par 
contre,  dans  les  cas  les  plus  graves,  nous  allons  en 

justice en estimant que l’incitation à la haine en ligne est 
autant inadmissible que l’incitation à la haine en dehors 
de ce qui se passe en ligne et sur les réseaux sociaux. 
Cela  nous  a  permis  de  créer  de  la  jurisprudence.  La 
difficulté est  que les procédures judiciaires ne suivent 
pas le temps des réseaux sociaux, qui sont,  eux, dans 
l’instantanéité.  Cela  étant,  cela  permet  de  mettre  des 
balises.  Dès lors,  nous avons obtenu des  avancées de 
jurisprudence  dans  une  perspective  de  strategic 
litigation, notamment de faire condamner des personnes 
qui,  de  manière  systématique,  sans  qu’ils  aient  eux-
mêmes produit du discours, relayaient régulièrement du 
discours. Le fait de relayer systématiquement montrait 
une  intention.  Par  ailleurs,  des  mèmes  qui  ont  été 
diffusés  ont  été  considérés  comme  une  forme 
d’incitation à la haine.

Concernant  le  Plan  wallon  contre  le  racisme,  sur 
l’évaluation  du  comité  de  monitoring,  je  ne  vais  pas 
cacher que nous sommes un peu déçus de la mise en 
œuvre  du  plan  wallon.  Il  manque  véritablement  un 
pilote de la mise en œuvre de ce plan et des 38 mesures 
qui ont été prises. On participe à des réunions et l’on a 
l’impression que, parfois, tout le monde se regarde pour 
savoir qui va prendre l’initiative dans ce cadre. On reste 
un peu sur notre faim dans ce cadre.

De même,  je  dirais  que l’on est  un peu sur  notre 
faim, même si le cadre légal existe pour mettre en place 
des tests de situation ou des clients mystères, que ce soit 
en  logement  ou  en  emploi.  Nous  n’avons  pas 
connaissance  de  dossiers  qui  ont  été  menés  par  les 
différents services d’inspection dans ce cadre. On est à 
disposition  pour  aider  et  former  le  personnel  à  la 
législation.

Concernant la réforme du décret Logement – on a 
beaucoup  parlé  de  la  question  du  logement  –,  la 
difficulté est l’absence de logements en suffisance. Cela 
me  permet  notamment  de  répondre  également  à 
Mme Vandorpe sur le fait  qu’un propriétaire, quand il 
met un bien en location, en général, il a le choix entre 
quatre, cinq, six, sept, huit, neuf candidats ; son choix 
va donc être basé sur la confiance, donc il va écarter des 
personnes,  mais  la  discrimination  sera  difficile  à 
démontrer. Le choix reste libre, on n’est pas obligé de 
prendre quelqu’un qui est dans une situation X ou Y. Si 
j’ai  cinq candidats,  je vais choisir celui que je trouve 
être le plus fiable. Même si la décision est prise sur base 
de  stéréotypes,  de  représentations,  le  choix  n’est  pas 
illégal  en  tant  que tel.  C’est  d’abord un problème de 
logement  en  suffisance  et  accessible  à  des  coûts 
raisonnables.

En outre, on sait que, en matière de logement, il y a 
un  sous-rapportage  énorme.  En  effet,  la  priorité  de 
quelqu’un qui  cherche un logement  est  de trouver un 
logement ; ce n’est pas d’entamer une procédure contre 
un propriétaire qui ne veut pas de lui. Il y a un seuil et 
l’on doit travailler avec des organisations intermédiaires 
pour  faire  émerger  cela,  parce  que  la  priorité  de 
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quelqu’un  qui  cherche  un  logement,  c’est  d’avoir  un 
toit,  et  pas  de  procéder  et  d’agir  contre  la 
discrimination, sauf dans les cas les plus flagrants.

L’âge et l’inégalité numérique, j’en ai parlé. Actions 
locales  et  formations,  avec  combien  de  sessions,  et 
cetera ?  On  utilise  les  termes  « formation », 
« information »  et « sensibilisation ».  Ce  que  nous 
appelons formation,  c’est  une intervention sur le long 
terme qui prend un, deux, trois jours de formation. On 
suit  souvent  deux  jours  de  formation,  puis  six  mois 
après, on fait encore une journée de formation de retour 
pour voir ce qui a été implémenté, et cetera. C’est ce 
qu’on fait dans des petits groupes, que ce soit auprès de 
services  publics ou d’entreprises  privées.  On a  quand 
même  des  demandes  d’entreprises  privées  dans  ce 
cadre. C’est un type d’intervention que l’on fait.

On a  mis  quelque  chose  de  nouveau en place,  ce 
sont  des  formations  catalogues.  Nous  ne  faisions  pas 
cela.  Ici,  c’est  nous  qui  proposons  un  programme de 
formation, et nous appelons les personnes à s’inscrire. 
En général,  on répondait  aux demandes ad hoc. On a 
mis en place des formations catalogues, notamment sur 
base de notre nouveau module du recrutement neutre. 
Cela s’adresse aussi aux entreprises privées. Il y a des 
services  publics qui  participent,  mais  il  y  a  aussi  des 
entreprises privées. C’est relativement nouveau. Cela ne 
se  trouve  pas  dans  le  rapport 2024.  Ce  sera  pour  le 
rapport 2025.

Il y a des questions sur les formations « police ». La 
circulaire  des  procureurs  généraux,  la  COL13/2013, 
prévoit que chaque parquet doit avoir un magistrat de 
référence  et  chaque  service  de  police  doit  avoir  un 
policier  de  référence.  Cela  a  mis  du  temps,  mais 
pratiquement tous les services de police – que ce soit la 
police locale, les différents services de la police fédérale 
et tous les parquets – ont leur policier et leur magistrat 
de référence.

La réalité fait que certains policiers de référence sont 
extrêmement motivés. Ils prennent des initiatives. Nous 
organisons  des  sessions  de  formation  par 
arrondissement judiciaire avec le magistrat de référence 
et tous les policiers de référence de la zone. Cela permet 
de  créer  un  réseau  local.  Il  y  a  parfois  des  groupes 
WhatsApp ou Signal de ces policiers de référence qui 
s’échangent des informations, et cetera.

L’idée, c’est d’entretenir les liens. Nous avons nous-
mêmes une lettre de diffusion en ligne à destination des 
policiers et  magistrats de référence, pour faire le lien, 
pour apporter des informations sur la jurisprudence, sur 
des initiatives prises, et cetera.

Les initiatives sont parfois intéressantes. Il y a des 
policiers  qui,  par  exemple,  vont  mettre  en  place  un 
formulaire  type  lorsque  quelqu’un  est  victime  de 
discrimination. C’est un formulaire type qui donne un 
accord  pour  transmettre  le  dossier  à  l’Institut  pour 

l’égalité des femmes et des hommes ou à Unia s’il y a 
un volet  discriminatoire.  Ou ce sont  des policiers  qui 
mènent  des  actions  de  sensibilisation  au  sein  de  leur 
zone  de  police  à  l’occasion  du  17 mai  –  la  Journée 
mondiale contre l’homophobie –, du 21 mars contre le 
racisme ou du 3 décembre sur les personnes âgées,  et 
cetera.

Il  y  a  des  policiers  de  référence  qui  sont  des 
volontaires  qui  ne sont  pas  très  motivés.  Ce sont  des 
choses  qui  arrivent.  C’est  une  réalité.  On  préfère 
apporter notre soutien à ceux qui sont motivés. Il y en a 
beaucoup qui mettent des choses en place. Ce sont des 
formations que l’on donne.

À côté de cela, on donne des formations à des zones 
de  police  qui  nous  demandent  d’intervenir  dans  leur 
zone  et  d’y  travailler.  C’est  un  travail  avec  une 
convention qu’on passe avec les zones de police dans ce 
cadre.

Sur la Matinée des communes et l’accessibilité, vous 
aviez  parlé  du  plan  sur  15 ans  d’accessibilité,  notre 
Matinée  des  communes  va  surtout  porter  sur 
l’accessibilité  numérique.  Cela  va se  centrer  sur  cette 
question au sens large. C’est ce qui est prévu dans le 
programme.

En  ce  qui  concerne  les  formations  privées,  cela 
n’apparaît pas dans les chiffres, mais par exemple, nous 
sommes  impliqués  dans  un  programme  de  formation 
que l’ULB a mis en place sur les questions de diversité, 
équité  et  inclusion.  Il  y  a  tout  un  programme  qui  a 
commencé au mois de janvier.  Nous y participons.  Il 
s’adresse aux services RH. Il y a plusieurs entreprises 
privées qui ont envoyé leurs responsables de diversité 
dans le cadre de ces formations. J’ai eu l’occasion de les 
rencontrer.  Nous  avons  une  deuxième  session  de 
formation  dans  le  cadre  de  ce  programme  de  30  ou 
60 heures, je ne sais plus.

Il y a quand même des personnes et des entreprises 
qui restent engagées, malgré le fait qu’il y ait un vent 
contraire. On a beaucoup parlé de la lettre qui vient de 
l’autre  côté  de  l’Atlantique,  qui  a  demandé  aux 
entreprises d’abandonner les politiques DEI. Toutefois, 
il y en a qui résistent.

Concernant l’écriture FALC, on n’a pas de service 
dédié  à  cette  tâche.  Nous  sommes  nous-mêmes 
confrontés à la difficulté de traduire nos publications en 
écriture  FALC.  On a  quelques  collègues  qui  ont  une 
formation à ce sujet, mais il n’y a pas d’interprète en 
langue FALC ;  on doit  donc apprendre sur  le  terrain. 
Nous  n’avons  malheureusement  pas  de  service  pour 
répondre à cette question.

Le  projet  de  convention  avec  le  FOREm  est  en 
discussion pour le moment. On n’a pas encore abouti, 
mais on espère que 2026 nous permettra d’aboutir.
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Comment  inciter  les  victimes  à  porter  plainte  et 
comment réagir  par rapport  à  ces questions-là ? Nous 
avons fait une étude de notoriété il y a quelques années. 
On se rend compte que nous avons des difficultés à être 
connus et à être accessibles pour les personnes les plus 
vulnérables.  On a donc mis en place une stratégie de 
travailler avec des organisations et des associations de 
première ligne qui sont en contact avec ces personnes. 
On sait que s’adresser ou prendre contact avec Unia – 
même si l’on a nos services locaux décentralisés, que 
l’on peut prendre rendez-vous ou que l’on dispose d’une 
ligne  verte  gratuite  –  reste  un  seuil  important.  On 
développe de plus en plus de partenariats avec toute une 
série  d’associations.  J’ai  déjà  parlé  des  centres 
d’intégration  régionaux  qui  sont  en  contact  avec  un 
public  précarisé,  mais  aussi  avec  l’ASBL  « Lire  et 
écrire », de manière à travailler avec des professionnels 
de première ligne qui peuvent nourrir les échanges, nous 
apprendre ce qui se passe sur le terrain et, de notre côté, 
apporter  de  l’expertise  en  matière  du  cadre  légal  en 
matière de lutte contre les discriminations.

Concernant l’EVRAS, nous avons pris une position 
commune avec l’Institut  pour l’égalité  des femmes et 
des hommes au moment où il y a eu ces manifestations 
contre  le  fameux  guide  pédagogique,  en  rappelant 
l’importance  et  la  nécessité  de  travailler  sur  ces 
questions, notamment celles de genre et de LGBTQIA+. 
Cette position se trouve sur notre site.

Concernant  la  question  du  management  et  des 
entreprises privées, nous avons une recommandation – à 
propos  de  laquelle  les  employeurs  ne  sont  pas  très 
chauds – qui vise à intégrer une obligation de mettre en 
place  des  plans  de  prévention  de  la  discrimination,  à 
l’instar  de  ce  qui  se  fait  sur  l’obligation  qu’ont  les 
employeurs d’avoir des plans de prévention liés au bien-
être,  au  burn-out  ou  au  harcèlement.  Un  cadre  légal 
oblige les entreprises à mettre en place ce type de plan 
de  prévention.  On  voudrait  intégrer,  dans  une 
perspective de bien-être, des obligations de prévention 
sur les questions de discrimination et avoir des canaux 
qui  se  mettent  en  place  pour  les  travailleurs  et  les 
travailleuses pour savoir comment réagir lorsqu’ils font 
face à des comportements discriminatoires, à des micro-
agressions ou à des formes de harcèlement à caractère 
raciste, sexiste, homophobe ou autre, que ce soit entre 
collègues, avec la hiérarchie, mais aussi parfois avec des 
clients  ou  des  fournisseurs.  Il  faudrait  avoir  des 
positions  très  claires  dans  ce  cadre.  C’est  une 
recommandation que l’on porte depuis un petit moment.

J’espère  avoir  fait  un  panorama  et  ne  pas  avoir 
oublié  de  questions.  J’en  ai  rassemblé  quelques-unes 
puisque des thématiques revenaient.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 

sociale.  –  Mesdames et  Messieurs  les  Députés,  merci 
pour vos échanges. Merci au directeur d’Unia et à son 
équipe  pour  la  présentation  de  ce  rapport  très 
intéressant,  surtout  dans  les  domaines  qui  concernent 
cette  commission,  et  dans  la  continuité  avec  la 
présentation de mardi passé au niveau de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles.  Merci  pour  tout  cela,  pour  vos 
analyses et pour les précisions dans vos réponses. Tout 
cela nous fait fondamentalement avancer.

Madame  Roberty,  merci  pour  votre  question  qui 
m’était adressée. Je vais d’abord parler de la dimension 
du logement. Quelles sont nos marges de manœuvre en 
matière  de  lutte  contre  les  discriminations  dans  le 
logement  et  quelles  sont  nos  collaborations  avec  la 
ministre Neven ? Le logement est un droit fondamental. 
C’est  un  déterminant  majeur  pour  la  stabilisation  des 
parcours de vie.

Concernant  cette  lutte  contre  les  discriminations 
dans le logement,  nous nous invitons à travailler  et  à 
collaborer  davantage  avec  la  ministre  en  charge  du 
Logement,  Madame Neven.  Nous  devons encore  plus 
collaborer avec elle dans le cadre de la transposition des 
directives  européennes  en  matière  de  lutte  contre  les 
discriminations,  entre  autres  pour  le  test  de  situation, 
mais pas seulement.

En Wallonie, nous avons la particularité d’avoir ce 
décret spécifique pour les discriminations en matière de 
logement.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  collaborations 
continuent et les contacts vont être repris. Tant mieux 
que cette Commission mette le point là-dessus. Pour le 
décret  Logement,  je  vous  rappelle  que  l’on  en  est 
actuellement au travail de consultation, puisqu’on est à 
la deuxième lecture. De notre côté, nous avons sollicité 
cet  avis.  Je  pense  qu’Unia  a  été  consultée  dès  la 
première lecture.

Concernant les personnes LGBTQIA+, je voudrais 
vous rassurer :  nous avançons dans la  future  stratégie 
qui vise explicitement à lutter contre toutes les formes 
de haine,  de  discrimination et  de  violence  envers  ces 
personnes cibles, avec une attention particulière portée 
aux  personnes  trans,  non  binaires  et  intersexes.  Tout 
cela  s’inscrit  en  articulation  avec  le  plan  interfédéral 
belge LGBTQIA+, assurant une cohérence des efforts et 
une  meilleure  coordination  entre  tous  les  niveaux  de 
pouvoir.  Je  ne  vais  pas  détailler  toutes  les  mesures 
phares de ce futur plan.

Comme je l’ai  fait  en commission à la Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  je  voudrais  tout  de même citer  le 
lancement  de  la  plateforme  MOSAIQ,  nouveau 
dispositif  d’aide  et  d’information  destiné  à  ces 
personnes, surtout celles victimes de discriminations ou 
de crimes de haine. On aura un soutien renforcé à des 
projets  de  terrain  spécifiques,  comme  la  plateforme 
PraTIQ,  qui  forme des  professionnels  de  santé  à  une 
meilleure  prise  en  charge  de  ces  publics  ou  de  ces 
problématiques particulières.
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Nous  assurons  aussi  notre  soutien  à  l’ASBL 
« Genres  pluriels »  qui  assure  cet  accompagnement 
social,  mais aussi  des formations,  des sensibilisations. 
Elle propose des outils pédagogiques pour travailler sur 
les stéréotypes de genre et ceux liés aux transidentités et 
aux  intersexuations.  Ce  sont  certains  éléments  parmi 
d’autres que nous allons soutenir dans ce futur plan.

Par rapport aux recommandations internationales et 
à  celles  liées  à  l’ONU,  on  a  pris  connaissance  des 
recommandations formulées par Unia dans le cadre de 
la  Convention  relative  aux  droits  des  personnes 
handicapées.  Dans  ses  recommandations,  Unia  cible 
trois priorités, que je vais simplement reprendre sans les 
détailler.

Concernant la réforme sur l’administration des biens 
et  de  la  personne,  il  s’agit  bien  d’une  compétence 
fédérale.  Cependant,  nous  travaillons  sur  des  projets 
d’autodétermination,  notamment par le biais du projet 
« Repenser  l’autodétermination  Agir  pour  une  vie 
inclusive ».  Il  vise  à  renouveler  les  pratiques 
professionnelles,  organisationnelles  et  managériales 
dans les établissements et services médicosociaux afin 
de  créer  un  environnement  véritablement  favorable  à 
l’autodétermination  des  personnes  en  situation  de 
handicap.

Ce  projet,  mené  communément  par  la  Flandre,  la 
Wallonie, mais aussi la France, s’intègre dans un projet 
Interreg VI,  qui met en lien ces différents partenaires. 
Ce projet s’étale sur quatre années de financement. Par 
ailleurs, l’AViQ a lancé, en collaboration avec le Fonds 
social  européen,  un  catalogue  de  formations  sur  les 
thématiques d’autodétermination, d’autonomisation,  de 
participation sociale, d’inclusion et de valorisation des 
rôles sociaux à destination de publics cibles, comme les 
professionnels du secteur du handicap, les familles, les 
aidants  proches  et  les  personnes  en  situation  de 
handicap.

Concernant  la  réforme  des  mesures  d’internement 
des  personnes  en  situation  de  handicap,  la  Région 
wallonne  travaille  en  étroite  collaboration  avec  le 
SPF Santé  publique,  qui  a  en  charge  la  matière  de 
l’internement.  L’administration  participe  notamment 
aux  différents  comités  stratégiques  « Trajet  de  soins 
pour internés » des trois Cours d’appel – Mons, Liège et 
Bruxelles –, dont l’objectif est de renforcer les synergies 
entre les acteurs impliqués dans l’accompagnement des 
personnes internées. Ces comités permettent d’améliorer 
la continuité des parcours et de fluidifier les échanges 
entre les différents partenaires.

Concernant  la  mise  en  œuvre  du  plan  de 
désinstitutionnalisation  –  qui  constitue  la  deuxième 
recommandation  –,  depuis  plus  de  10 ans,  la  Région 
wallonne  encourage  le  secteur  accueil-hébergement 
handicap  à  reconvertir  ses  infrastructures  vers  des 
modèles de logement inclusif et normalisant. L’objectif 
est  de  développer  des  lieux  de  vie  plus  proches  du 

comme  chez  soi,  avec  une  rupture  avec  le  modèle 
historique du secteur.

Les aides actuelles en matière d’infrastructures, ainsi 
que les  critères  des  appels  à  projets  s’inscrivent  dans 
cette  optique  et  encouragent  les  opérateurs  à  adapter 
leur  modèle  d’hébergement.  Certaines  modifications 
réglementaires  ont  déjà  permis  –  surtout  dans  les 
SAFAE  –  de  mettre  en  place  ces  orientations.  Ces 
services  peuvent  désormais  organiser  des  prises  en 
charge  résidentielles  dans  des  logements  ordinaires  et 
développer l’offre de logements supervisés au sein de 
logements classiques et inclusifs.

À côté des démarches et projets liés directement au 
secteur  de  l’accueil  et  de  l’hébergement,  les  projets 
FSE+ permettent également d’intégrer un programme de 
désinstitutionnalisation.  On  a  le  projet  « Vie  en 
autonomie », mais aussi les logements inclusifs.

Enfin, de manière plus générale et dans le cadre de 
son plan de gestion,  l’AViQ élabore actuellement  une 
stratégie  générale  visant  à  mettre  en  œuvre  les 
recommandations  formulées  par  le  Comité  des  droits 
des  personnes  handicapées  dans  le  cadre  de  la 
Convention de l’ONU. Il s’agira d’abord d’analyser les 
recommandations  et  d’identifier  les  implications 
concrètes  pour  la  Région  wallonne,  mais  aussi  de 
déterminer  les  priorités  d’action  et  de  veiller  à  la 
correcte  application  de  ces  recommandations 
lorsqu’elles sont pertinentes.

Concernant  les  aménagements  raisonnables, 
envisage-t-on  d’introduire  la  notion  d’aménagement 
raisonnable  par  association  dans  le  décret 
Antidiscrimination, à l’instar de ce qui existe en Région 
bruxelloise ? Oui, bien sûr, le décret Antidiscrimination 
est en cours de modification. La première lecture a eu 
lieu  en  décembre 2025 ;  une  section  est  dédiée  aux 
aménagements  raisonnables.  L’avant-projet  comporte 
une définition de la discrimination par association. À la 
faveur de la réception graduelle des avis – je vous ai dit 
que l’on a attendu sept avis –, nous préparons et nous 
nous projetons sur la deuxième lecture.

Madame  Dejardin,  merci  pour  votre  réflexion  sur 
l’inclusion,  et  l’inclusion  numérique  en  particulier. 
Quels sont nos champs de compétence ou d’action sur 
cette inclusion numérique et quels sont nos liens avec la 
ministre Galant sur cette thématique ? Le Baromètre de 
l’inclusion numérique de la fondation Roi Baudouin suit 
l’évolution  des  inégalités  numériques  en  Belgique  et 
nous montre les publics vulnérables et prioritaires dans 
cette inclusion numérique, et en l’occurrence en matière 
de santé. En 2024, il montre une amélioration générale 
des compétences numériques, mais relève que le taux de 
vulnérabilité  atteint  61 %  des  65-74 ans,  soit  parce 
qu’ils  n’utilisent  pas  internet  pour  16 %,  soit  parce 
qu’ils  détiennent  de  faibles  compétences  numériques 
pour  45 % d’entre  eux.  Contrairement  aux  idées  que 
l’on peut colporter, il souligne que 39 % des jeunes de 
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16 à 24 ans font appel à une aide extérieure lorsqu’ils 
doivent  effectuer  une démarche en ligne en lien avec 
l’administration, la banque, la santé en général, contre 
seulement 23 % de leurs aînés âgés de 25 à 54 ans et 
30 % des 55-74 ans.

Au niveau régional, l’AViQ a intégré dans son plan 
d’entreprise diverses politiques d’inclusion numérique – 
on  en  a  déjà  discuté  ici  –  au  profit  bien  sûr  de  ses 
travailleurs, de ses employés, mais aussi au profit des 
usagers.  Parallèlement  aux  projets  de  ce  plan 
d’entreprise  de  l’AViQ,  l’institution  a  également 
développé,  au  cours  des  dernières  années,  des 
collaborations efficaces avec d’autres administrations – 
l’ONE, l’enseignement, et cetera – ainsi qu’avec toute 
une  série  de  services  partenaires  pour  favoriser 
l’accessibilité  de  nos  citoyens  et  de  nos  citoyens  aux 
informations  souhaitées,  quel  que  soit  le  niveau  de 
compétence numérique du demandeur. Ces partenariats 
se sont traduits par des brochures, des sites destinés aux 
professionnels.

Il y a aussi tout un travail avec le FALC. En outre, 
nous  avons  diversifié  les  accès  aux  guichets  publics 
physiques  à  travers  des  centres  de  ressources,  des 
dispositifs mobiles de soutien à l’inclusion et d’autres 
portes  d’entrée.  Au  niveau  interfédéral,  les  différents 
niveaux de pouvoir participent à un réseau de réflexion 
sur l’inclusion numérique des publics vulnérables ainsi 
qu’à un groupe de travail interfédéral sur la littératie en 
santé numérique afin d’analyser  notamment la  culture 
numérique et les besoins des séniors.

Conscient de l’importance du rôle fondamental des 
aidants proches, le Gouvernement wallon s’est engagé, 
dans sa DPR, à œuvrer  pour une reconnaissance plus 
juste,  un  meilleur  soutien  et  un  accompagnement 
renforcé des aidants proches,  quel  que soit  leur statut 
socioprofessionnel.  À  mon niveau,  un  plan  global  en 
Wallonie  est  en  préparation  –  je  l’ai  indiqué  en 
Fédération Wallonie-Bruxelles la semaine passée –, en 
bonne collaboration avec l’ASBL « Aidants proches », 
qui  comprendra  notamment  le  développement  de 
mesures d’information, de sensibilisation, de formation 
et de soutien des aidants proches ainsi qu’un potentiel 
projet  interfédéral  en  coordination  avec  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

Les actions prévues dans le cadre de ce plan global 
s’inscrivent dans le respect des principes suivants :

- mettre en place des approches coordonnées en la 
matière  devant  impliquer  les  autres  niveaux de 
pouvoir  –  en  l’occurrence,  le  niveau  fédéral  – 
dans la structuration de la stratégie ;

- s’appuyer  sur  l’expertise  des  opérateurs 
existants ;

- travailler  en  concertation avec  les  représentants 
de ces opérateurs ;

- impliquer l’administration.

L’intégration  d’Unia  aux  travaux  est  judicieuse  et 
très importante. J’en ferai un retour vers mes conseillers 
afin que nous travaillions ensemble.

En  outre,  comme  l’a  précisé  ce  matin,  sur  les 
antennes de la RTBF, le président du MR, le soutien aux 
aidants proches passe aussi par une politique de soutien 
à l’autonomie. Des travaux sont en cours au niveau de la 
Région wallonne pour déterminer les modalités de mise 
en  œuvre  d’une  garantie  autonomie,  ce  qui  apportera 
une réponse importante à cette problématique.

Concernant  l’harmonisation  des  législations,  l’une 
des  mesures  transversales  de  la  CIM  Égalité  vise  à 
recenser  d’abord  les  législations  en  vue  de  les 
harmoniser.  Les  autorités  concernées  assument  cette 
responsabilité  commune  de  centraliser  les  évaluations 
de la législation antidiscrimination afin d’en dresser un 
bilan  clair  en  termes  d’application,  d’efficacité  et 
d’éventuelles lacunes.

Bien  qu’il  existe  une  demande  provenant  des 
différents fronts pour une évaluation uniforme de tous 
les instruments législatifs relatifs à la discrimination aux 
différents  niveaux  administratifs  en  Belgique,  cela 
s’avère  difficile  à  réaliser  dans  la  pratique.  C’est 
pourquoi il est proposé de travailler à la centralisation 
de  toutes  les  évaluations  de  la  législation  pertinente, 
c’est-à-dire les lois,  les décrets et  les ordonnances, ce 
qui permettrait d’obtenir un ensemble clair et accessible 
qui mettrait en évidence tant la situation actuelle que les 
points à améliorer. Il est aussi proposé la création d’un 
hub  numérique  centralisé  dans  lequel  toutes  les 
évaluations  existantes  et  futures  de  la  législation 
antidiscrimination seront systématiquement rassemblées 
et mises à jour.

Madame Linard, l’évaluation du Plan wallon de lutte 
contre le racisme est en cours. Un consultant assure un 
accompagnement  méthodologique  de  l’administration. 
Cette  internalisation  a  été  décidée  pour  des  raisons 
budgétaires. Les résultats sont attendus à l’occasion de 
la  clôture  du  plan,  soit  à  la  fin  de  cette  année 2026. 
L’élaboration  du  futur  plan  exigera  la  finalisation  de 
cette évaluation – nous pourrons rediscuter lorsque nous 
aurons les éléments –, mais devrait surtout se faire en 
regard du cadre interfédéral partagé ou échangé dans le 
cadre  de  la  CIM  qui  a  retenu  deux  thématiques 
prioritaires dans la lutte contre le racisme, mais aussi de 
la  stratégie  de  l’Union  européenne  contre  le  racisme 
pour la période 2026-2030 qui vient d’être présentée par 
la Commission.

Rappelons que cette stratégie est l’un des éléments 
de la lettre de mission de la commissaire Hadja Lahbib : 
« Lutter contre toutes les formes de racisme, y compris 
le racisme antinoir, l’antitziganisme, l’antisémitisme, le 
racisme antiasiatique et  la  haine antimusulmane ».  En 
conclusion, 2026 sera une année charnière pour ce futur 
plan.
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Concernant les politiques d’embauche et d’emploi, 
en réflexion avec mon collègue, le ministre Pierre-Yves 
Jeholet,  une  convention  de  coopération  signée  par  le 
FOREm et l’AViQ fin 2024 a pour objectif de répondre 
au mieux aux missions des deux institutions et d’assurer 
une  réponse  adéquate  à  leurs  besoins  en  vue  de 
l’insertion socioprofessionnelle. Cette convention offre 
un  soutien  à  l’obligation  de  non-discrimination  qui 
impose aux employeurs et aux opérateurs de formation 
de respecter ces règles. Cette finalité passe dès lors par 
une  collaboration  accrue  et  de  qualité  avec  les 
entreprises  et  entre  les  professionnels  de  ces  deux 
organisations.  Les  premières  réunions  ont  permis 
d’évoquer les axes de travail prioritaires. Une réunion 
est  également  prévue  entre  les  deux  administrations 
ainsi que les deux cabinets ministériels en février.

Par ailleurs, le plan Égalité et Diversité du FOREm 
comprend  notamment  la  formation  des  conseillers 
d’entreprise  à  la  lutte  contre  les  discriminations  en 
matière  d’emploi.  Il  a  permis  la  mise  à  jour,  en 
collaboration  avec  l’Université  de  Liège,  du  guide 
pratique à destination des employeurs qui s’intitule « La 
gestion de la diversité des ressources humaines dans les 
entreprises et les organisations ».

S’agissant plus spécifiquement des offres d’emploi 
diffusées sur leforem.be, plusieurs mécanismes sont en 
place, comme un contrôle automatique qui détecte les 
termes potentiellement  discriminants,  notamment ceux 
liés  à  l’âge,  et  qui  invite  les  employeurs à  adapter  le 
contenu de leur  offre.  Un contrôle qualité  manuel  est 
aussi  assuré  par  les  conseillers  d’entreprise  avec  un 
accompagnement  personnalisé  lorsque  des  éléments 
discriminants sont identifiés.

En 2024, les tests de situation ont été introduits en 
Région wallonne. Ce mécanisme permet aux inspecteurs 
d’agir de manière beaucoup plus proactive en testant les 
pratiques  de  recrutement  ou  d’accès  à  l’emploi  d’un 
employeur  dans  des  conditions  encadrées.  Les 
candidatures  fictives,  différenciées  uniquement  par  un 
critère protégé,  comme l’identité de genre,  permettent 
de mettre en lumière une discrimination lorsque celle-ci 
se présente. Cette démarche, strictement encadrée par la 
loi, repose sur des indices objectifs ou des signalements 
et  ne vise pas à  piéger  les  employeurs,  mais plutôt  à 
documenter,  constater  ou  corriger  des  discriminations 
systémiques. En cas de test positif,  cela constitue une 
présomption  légale  de  discrimination  pouvant  donner 
lieu à des suites juridiques concrètes. Avec ce dispositif, 
nous passons d’une logique de déclaration à une logique 
de  preuve  et  nous  donnons  aux  pouvoirs  publics  les 
moyens d’agir.

Enfin,  dans  le  cadre  de  la  transposition  des 
directives en matière de lutte contre les discriminations, 
nous collaborons avec le ministre Jeholet. En effet, les 
deux  décrets  relevant  de  son  champ  de  compétences 
citent  nos  propres  décrets.  Nous  partageons  les 
différentes étapes afin de mutualiser les retours tout au 

long du processus,  en soutien à  son propre  processus 
législatif.

Madame  Thoron,  je  vous  remercie  pour  vos 
commentaires.  Vous  ne  m’avez pas  posé  de question, 
mais  votre  réflexion  sur  les  Gens  du  voyage  est  très 
importante. J’aurais pu faire une réponse, mais je pense 
que vous avez bien cerné la problématique.

Je  vous  remercie,  Madame  Vandorpe,  pour  toutes 
vos réflexions sur la formation et votre expérience dans 
le domaine.

Madame  Aït Alouha,  je  vous  remercie  pour  vos 
questions,  auxquelles  je  pense  avoir  répondu,  sur  les 
entreprises,  la  formation,  le  logement  et  les  aidants 
proches.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, Monsieur le Directeur, pour vos 
réponses.  Je  voudrais  tout  d’abord  excuser 
Mme Roberty  qui  a  dû  se  rendre  dans  une  autre 
commission  dans  le  cadre  de  la  clôture  d’auditions 
auxquelles elle a participé, mais elle lira avec attention 
l’ensemble des réponses. Merci pour tout cela.

Ce  n’est  pas  du  tout  rassurant,  c’est  même 
tracassant. On a des constats relevés par Unia, des défis 
globaux, comme vous avez noté sur votre document, et 
en face, malheureusement, il y a peu de solutions et peu 
d’actions  concrètes.  Le  contexte  est  tracassant.  Vous 
avez parlé du définancement et de pilotage qui n’existait 
parfois pas, de décisions – cela, c’est moi qui le dis – 
qui ne sont pas spécialement prises. Aujourd’hui, face à 
ces  défis  de  société  importants,  l’ensemble  des 
problématiques  que  vous  avez  évoquées  dans  les 
différents secteurs ne peuvent pas être acceptées par une 
société comme la nôtre.

Monsieur le Ministre, vous avez répondu avec une 
série  de  bonnes  intentions  –  « vous  allez  faire »  ou 
« vous allez réfléchir » –, mais aujourd’hui, on n’a pas 
de solution. Je n’en ai pas vu ressortir de l’ensemble de 
votre  intervention.  Aujourd’hui,  ce  n’est  pas 
excessivement concret. Ainsi, Monsieur le Ministre, je 
vous  demanderais  vraiment  de  travailler  là-dessus, 
d’attirer  l’attention  de  l’ensemble  de  vos  collègues, 
d’autres  niveaux  de  pouvoir,  puisqu’il  y  a  un 
définancement d’Unia, de revenir avec l’ensemble des 
chiffres  qui  se  trouvent  dans  le  rapport  et  d’attirer 
l’attention  pour  prendre  des  mesures  concrètes  et 
efficaces  afin  que  ces  chiffres,  l’année  prochaine  ou 
l’année  d’après,  puissent  diminuer.  Cela  est  assez 
interpellant.

Je  terminerai  en  disant  que,  en  Wallonie,  chaque 
citoyen  et  chaque  citoyenne  doit  pouvoir  avoir  les 
mêmes droits  et  les  mêmes devoirs  –  aujourd’hui,  ce 
n’est  manifestement  pas  le  cas  –,  que  l’on  ait  16  ou 
74 ans, puisqu’on a parlé beaucoup de ces âges-là, que 
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l’on soit un homme ou une femme de couleur, ou encore 
en fonction de son orientation sexuelle. Pour nous, au 
niveau du Parti socialiste, il y a vraiment des choses à 
remettre en place.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Je  veux 
remercier le représentant d’Unia et M. le Ministre pour 
les réponses qui ont été apportées. J’en retire quelques 
éléments.

D’abord, il est assez consternant de voir que, face à 
l’ampleur des défis, les conséquences du définancement 
au  niveau  fédéral  sont  bel  et  bien réelles,  tant  sur  le 
nombre de personnes qui peuvent porter les projets que 
sur les projets eux-mêmes. Vous avez d’ailleurs parlé de 
13 personnes qui étaient en CDD qui n’ont pas pu être 
ni prolongées ni engagées en CDI. Le fonds de réserve 
pour la défense et la prise en charge de risques pour des 
personnes qui ne pourraient pas payer leur défense n’est 
plus assuré. Enfin, le fait que vous avez dû réduire la 
voilure de votre plan opérationnel est quand même assez 
catastrophique  au  regard  de  l’ampleur  des  défis.  Nos 
collègues  des  Engagés  et  du  MR  dans  la  salle  ont 
entendu quelle est la conséquence de leur politique au 
Fédéral. J’espère qu’ils pourront défendre l’importance 
de  revenir  à  quelque  chose  de  plus  sérieux  et  des 
budgets plus conséquents pour la suite.

Je  note  que,  au  niveau  du  Plan  wallon  contre  le 
racisme,  des  choses  sont  en  cours.  J’ai  bien  noté  le 
calendrier,  Monsieur  le  Ministre,  mais  j’ai  également 
noté la remarque d’Unia qui dit que cela manque d’un 
pilote. Tout le monde se regarde un peu ; c’est ce qui a 
été  dit.  Monsieur  le  Ministre,  vous  devez  prendre  le 
lead encore plus, tant pour l’évaluation potentielle que 
pour  le  plan  suivant,  afin  de  faire  en  sorte  que  le 
pilotage  soit  efficace  et  que  l’on  avance  sur  les 
différentes mesures que vous aurez alors décidées dans 
celui-ci. On aura l’évaluation sur les 38 mesures du plan 
actuellement en vigueur. Vous aurez, si  j’entends bien 
les choses, beaucoup de boulot et une force de pilotage 
à  ancrer  pour  la  suite.  C’est  toujours  facile  pour  les 
autres ministres, quand il y a une mesure transversale à 
devoir gérer, de dire qu’ils veulent bien faire cela, mais 
sans le faire vraiment. Cela va être votre responsabilité 
de faire avancer les choses. On en a besoin.

J’entends un discours un petit peu différent sur les 
tests de situation, entre autres en matière d’emploi et de 
logement.  Je  reviendrai  avec  une  question écrite  vers 
vous, Monsieur le Ministre, pour avoir des chiffres. Ces 
tests  existent-ils  vraiment  ou  sont-ils  encore  une 
possibilité ? Quels sont les résultats aujourd’hui de ces 
tests ?

Dernier  petit  élément,  il  existe  un  décret  en 
Fédération Wallonie-Bruxelles qui permet de mettre en 
place  des  actions  positives  partout,  dans  toutes  les 
institutions, auprès de tous les opérateurs qui dépendent 

de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Dans « Fédération 
Wallonie-Bruxelles », il y a « Wallonie ». Dans certaines 
situations et certains domaines, se saisir du contenu de 
ce  décret  permettrait  d’aller  plus  loin  pour  éviter  les 
discriminations, voire mettre en place la discrimination 
positive.  Je vous invite,  Monsieur le  Ministre,  à  aller 
voir  la  teneur  de  ce  décret  passé  sous  l’ancienne 
législature avec la casquette Droits des femmes, et voir 
comment  ce  décret  peut  potentiellement  vous  aider  à 
aller  plus  loin  dans  la  lutte  contre  toutes  les 
discriminations.

M. le Président. – La parole est à Mme Thoron.

Mme Stéphanie  Thoron (MR).  –  J’aimerais 
simplement  remercier  M. Charlier  pour  toutes  les 
réponses  qu’il  nous  a  fournies  aujourd’hui.  Nous 
continuons  à  soutenir  notre  ministre  dans  son  travail 
pour lutter contre toutes les formes de discrimination.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida Aït Alouha (PTB).  – Je  rejoins les 
remarques  de  mes  collègues  sur  le  pilotage  du  plan 
antiracisme  et  antidiscrimination  wallon,  et  je  vous 
remercie pour toutes vos réponses par rapport aux pistes 
de  formation.  C’est  justement  une  des  priorités  pour 
lutter  contre  l’absentéisme et  toutes  les  difficultés  du 
secteur. Je vous encourage, que ça soit Unia ou vous-
même, à mettre l’accent sur ce point. Je vous remercie 
pour le travail d’Unia et des équipes.

M. le Président.  –  Il  me  reste  à  remercier 
MM. Charlier  et  Martin,  ainsi  que  M. le Ministre 
d’avoir  animé  ces  discussions  sur  ce  sujet  important 
qu’est le rapport annuel 2024 d’Unia.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

La  séance  est  suspendue  pour  une  durée  de  cinq 
minutes.  Nous  aborderons  ensuite  la  pétition  sur  les 
pesticides.

- La séance est suspendue à 11 heures 42 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 55 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

Treizième rapport annuel
(01.01.2024 au 31.12.2024)

adressé au Parlement wallon par le médiateur 
commun à la Communauté française et à la 

Région wallonne
(Doc. 378 (2025-2026) N° 1)

Distribution d’eau – pp. 150 à 153
SWDE – pp. 154 à 159

Environnement – pp. 160 à 163
Qualité de vie – pp. 164 à 171

Allocations familiales – pp. 172 à 175
Air et climat – pp. 180 et 181

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du treizième rapport annuel (01.01.2024 au 31.12.2024) 
adressé au Parlement wallon par le médiateur commun à 
la  Communauté  française  et  à  la  Région  wallonne 
(Doc. 378 (2025-2026) N° 1).

Je vous propose de demander le report de ce point. 
En  effet,  vu  que  le  médiateur  sort  seulement  d’une 
première commission et qu’il n’a pas encore commencé 
la deuxième, nous ne savons pas à quelle heure il  va 
arriver chez nous. Je crois donc qu’il serait préférable de 
le reporter à trois semaines, puisque, entre-temps, il y 
aura la semaine de congés. Cela nous permettra peut-
être de travailler de manière un petit peu plus relax. Je 
vous demande votre avis.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  –  Oui, 
bien sûr,  nous pouvons souscrire  à  cette  demande.  Je 
pense que c’est préférable de travailler dans de bonnes 
conditions.  De son côté,  il  aura dû enchaîner toute la 
journée les différentes commissions, puis encore arriver 
ici… On sait le nombre de questions que l’on peut poser 
et il faut avoir l’esprit clair. Autant reporter ce point à 
trois semaines.

M. le Président. – C’est d’autant plus important de 
lui offrir de bonnes conditions que c’est la première fois 
qu’il présente ce rapport.

L’examen  de  ce  point  est  reporté  à  la  prochaine 
réunion.

Pétition demandant l’interdiction progressive 
des pesticides de synthèse en Wallonie en vue de 
protéger la santé humaine et en particulier celle 

des enfants

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la pétition demandant l’interdiction progressive des 
pesticides de synthèse en Wallonie en vue de protéger la 
santé humaine et en particulier celle des enfants.

Mme Jacqmin  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse.

Il  nous  revient  d’adopter  aujourd’hui  les 
conclusions.

Pour rappel, des propositions de conclusions ont été 
déposées par le groupe Ecolo, par les groupes MR-Les 
Engagés  et  par  le  groupe  PS.  La  proposition  de 
conclusions  du  groupe  Ecolo  a  fait  l’objet  d’un 
amendement  du  groupe  PTB.  La  proposition  de 
conclusions des groupes MR-Les Engagés a fait l’objet 
d’amendements du groupe Ecolo, du groupe PS, mais 
aussi du groupe MR-Les Engagés. Les amendements du 
groupe Ecolo ont,  quant à eux, fait l’objet d’un sous-
amendement par  le  groupe PTB. Les différents  textes 
ont été transmis via la plateforme sécurisée d’échange 
de documents.

Je vous propose de procéder à un échange de vues.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Comme nous avons 
initié le dépôt de cette proposition de conclusions, il me 
semblait logique que nous puissions démarrer le débat.

Tout  d’abord,  je  voudrais  vous  remercier  d’avoir 
reporté  ce  débat  à  aujourd’hui  pour  que  l’on  puisse 
prendre  connaissance  des  différents  textes  en  détail. 
Depuis lors, comme vous l’avez dit, il y a eu pas mal 
d’amendements un peu dans tous les sens. Pour en tirer 
une  première  conclusion  positive,  je  dirais  que  cela 
montre l’intérêt partagé des différents partis pour cette 
thématique essentielle.

Après avoir pris connaissance du premier round de 
textes, nous avons souhaité permettre à la majorité aussi 
de maintenir son texte, amendé de quelques propositions 
complémentaires qui nous semblaient essentielles, parce 
qu’elles insistaient sur un certain nombre d’éléments, à 
commencer  par  le  fait  de  protéger  les  publics 
vulnérables  autour  des  écoles,  crèches,  hôpitaux, 
habitations  et  espaces  publics  fréquentés,  tout  en 
laissant  au  Gouvernement  le  soin  de  définir  les 
modalités. Il s’agirait, en tout cas, de travailler sur cette 
protection des publics vulnérables, ce qui, pour rappel, 
était au cœur de la demande des auditionnés.
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Deuxièmement,  il  s’agissait  de  prévoir  un  soutien 
économique  pour  les  différentes  exploitations  qui 
s’engagent  dans  une  réduction  ou  dans  l’abandon 
progressif  des  pesticides.  Là,  nous  voyons  que  la 
majorité  retient  cette  proposition  de  notre  part.  Nous 
avons également proposé de soutenir et de promouvoir 
les pratiques agroécologiques et biologiques, parce qu’il 
nous  semble  essentiel  d’insister  à  la  fois  sur  les 
itinéraires techniques, mais aussi sur l’accompagnement 
des  agriculteurs  souhaitant  s’initier  à  des  alternatives 
aux pesticides.

C’est  un  enjeu  important  –  nous  en  parlons 
beaucoup  en  Commission  de  l’agriculture.  Le  fait 
d’expérimenter des solutions alternatives permet d’être 
pragmatique et de se dire qu’il ne s’agit pas seulement 
de  questions  réglementaires,  mais  aussi  de 
l’accompagnement sur le terrain. Nous sommes quelque 
peu  étonnés  que  vous  n’ayez  pas  retenu  cette 
proposition.  Nous  proposons  également  –  et  c’est  un 
élément fondamental – de demander au Gouvernement 
de  tracer  un  plan  de  sortie.  Dans  notre  amendement, 
nous avons été moins précis que dans notre proposition 
initiale  pour  permettre  plus  de  latitude  au 
Gouvernement  et  à  la  majorité.  Cependant,  il  nous 
semble indispensable que ce dernier  fixe  relativement 
rapidement – avant fin juillet 2026 – un plan de sortie 
des pesticides de synthèse qui s’aligne sur les objectifs 
validés  par  la  Région  elle-même,  par  le  précédent 
Gouvernement,  via  le  troisième  Plan  wallon  de 
réduction des pesticides. Ce dernier a pour objectif de 
réduire de 50 % le risque des pesticides d’ici 2030.

Enfin,  le  dernier amendement que nous proposons 
au texte de la majorité est de demander un mécanisme 
de  suivi  et  d’évaluation  annuel  comprenant  des 
indicateurs de réduction transmis au Parlement et à la 
société  civile.  En  effet,  l’enjeu  des  indicateurs  a  été 
maintes fois repris dans les auditions qui nous occupent 
depuis quelques mois comme un élément central. Nous 
ne voulons pas tenir une politique publique à l’aveugle. 
Nous avons besoin de ces indicateurs précis. Pour ceux 
et  celles  qui  participeront  d’ailleurs  ce  vendredi  à  la 
visite de Sytra avec la Commission de l’agriculture, j’ai 
vu  que,  dans  leur  programme,  il  y  aurait  une 
présentation spécifique sur cet enjeu des indicateurs. Je 
pense qu’elle est essentielle.

Monsieur le Président, je suis un petit peu perplexe 
sur la tenue de nos débats, parce que j’ai l’impression 
que cela part un peu dans tous les sens. J’espérais très 
honnêtement que la majorité puisse tirer le meilleur de 
chacun  d’entre  nous  pour  essayer  de  formuler  une 
proposition  qui  nous  rassemble.  À  mon  avis,  nous 
partageons tous le  souci  d’avancer dans une direction 
commune sur un sujet aussi sensible. Toutefois, je vois 
que  la  majorité  est  très  sélective  dans  sa  proposition 
d’amendement de sa propre proposition. Je ne sais pas 
très  bien  comment  nous  allons  aboutir,  Monsieur  le 
Président, mais je suis certaine que votre grande sagesse 
nous permettra d’y voir plus clair.

M. le Président.  –  Moi  non  plus,  je  ne  sais  pas 
comment cela va aboutir, mais je vous remercie pour le 
compliment.

La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je 
commencerai  par  aborder  la  vision  qui  entoure  ces 
conclusions.  La  pétition  demande  l’interdiction 
progressive des pesticides de synthèse en Wallonie en 
vue de protéger la santé humaine et en particulier celle 
des enfants. Il y a ici une notion de progressivité, mais 
aussi  une  notion  d’urgence,  surtout  au  vu des  enjeux 
sanitaires et  environnementaux,  dont  nous discutons à 
chaque  commission  avec  le  ministre  Coppieters.  Nos 
conclusions abordent ces deux échéances en rappelant 
d’abord  l’urgence  de  préserver  et  restaurer  à  certains 
endroits l’accès et la qualité de nos ressources en eau, 
essentielles  pour  la  santé  humaine.  Ensuite,  elles 
rappellent  l’importance  de  la  concertation  et 
l’accompagnement  des  acteurs  du  secteur  agricole  à 
travers  le  développement  de  nouveaux  itinéraires 
techniques  et  de  nouvelles  alternatives  permettant  de 
s’affranchir  progressivement  de  l’usage  des  produits 
phytosanitaires.

Il  est  vraiment impératif d’avoir une vision et une 
ambition claires,  axées sur  une diminution efficace et 
progressive de l’usage des pesticides et des risques qui y 
sont liés, tant pour l’environnement que pour la santé. 
Nous  devons  agir  dès  maintenant.  Je  pense  que 
M. le Ministre  est  d’accord avec nous.  C’est  la  raison 
pour  laquelle  notre  proposition  demande  au 
Gouvernement de renforcer, en pleine concertation avec 
les secteurs concernés – ce qui est très important pour 
nous – les mesures et le cadre législatif existant afin de 
réduire  l’exposition  globale  aux  pesticides  avec  une 
attention particulière portée aux publics vulnérables, y 
compris  les  agriculteurs,  qui  sont  les  premières 
victimes.

De  plus,  la  problématique  étant  particulièrement 
complexe,  nous  mentionnons  adéquatement 
l’importance  de  la  considérer  d’un  point  de  vue 
transversal  et  donc de plaider  aux échelons fédéral  et 
européen pour un renforcement du cadre législatif. Les 
mesures  d’accompagnement  –  qui  sont  aussi  très 
importantes  pour  nos  deux  groupes  –  occupent 
logiquement  une  place  centrale  dans  les  conclusions 
déposées. Il s’agit d’un élément majeur qui permettra de 
réaliser une transition vers des pratiques plus durables. 
Celles-ci  doivent  absolument  prendre  en  compte  les 
aspects économiques de rentabilité environnementale et 
de santé publique, comme nous le mentionnions.

La protection des  publics  vulnérables  représente  à 
raison un point de convergence dans les propositions de 
texte,  tout  comme les captages d’eau qui représentent 
pour notre mouvement une priorité. Un renforcement du 
cadre est essentiel, nous le soulignons encore dans notre 
proposition. Celle-ci doit se faire en concertation avec 
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les  secteurs :  agricole,  médical  et  aussi 
environnemental.

Lorsqu’on parle d’alternatives crédibles issues de la 
recherche – je cite ici les conclusions proposées par le 
PS  et  leurs  amendements  –,  il  me  semble  que 
l’ensemble des acteurs ont une grande attente envers les 
États  généraux  des  cultures.  C’est  pour  cela  que  la 
majorité demande explicitement d’être tenue informée 
des résultats.

Pour le reste, on déplore le timing de réception des 
amendements  par  l’opposition.  Il  y  a  15 jours,  la 
majorité  a  accepté,  alors  que  c’était  un  flou 
complètement artistique dans la commission, de reporter 
le vote à 15 jours à la demande du groupe Ecolo pour 
avoir des échanges de vues aujourd’hui et apporter plus 
de  sérénité  dans  les  réflexions  et  les  échanges.  Il  en 
résulte  la  réception  des  amendements  d’Ecolo  hier  à 
22 heures 17, de ceux du PS aujourd’hui à 10 heures 45 
et de ceux du PTB à 11 heures 45.

Je pense que la majorité est d’accord là-dessus : on 
regrette vraiment la façon d’avoir procédé.

(Réaction de Mme Tellier)

M. le Président.  –  Laissez-la  terminer,  Madame 
Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Oui, d’accord, mais 
je me permettrai, si vous le voulez bien, de réagir, parce 
que là, on est sur la question de l’organisation de nos 
travaux. C’est important que l’on s’entende là-dessus.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Cela 
impacte le travail parlementaire.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Ne vous énervez pas.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  On  ne 
s’énerve pas.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Je vous sens un peu 
tendue. Mon propos était tout à fait constructif.

M. le Président. – Vous aurez droit à la réponse par 
après.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  C’est  à 
chaque fois pareil, vous me coupez.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Je vais vous laisser 
terminer,  mais  je  vous  sens  un  peu  à  cran.  Je  vous 
propose de nous calmer collectivement.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – Laissez terminer Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Cela 
impacte le travail parlementaire. On nous reproche tout 
le temps de ne pas vouloir travailler avec l’opposition 

ou d’être sélectifs dans les arguments. Madame Tellier, 
vous venez encore de le dire, mais là, je ne sais pas, on 
dirait  que  vous  faites  exprès  de  poser  si  tard  vos 
amendements. Ce n’est pas possible, je ne comprends 
pas le procédé.

Dans  leur  globalité,  les  amendements  nous 
paraissent être une redite de ce que la majorité soumet 
dans ses conclusions – envoyées il y a 15 jours, on le 
rappelle  une  nouvelle  fois.  Nous  trouvons  cependant 
intéressante la mention au soutien économique pour les 
exploitations  qui  s’engagent  dans  une  réduction  ou 
l’abandon progressif des pesticides.

Il est indispensable que le secteur soit accompagné. 
Nous  le  mentionnions  bien  dans  les  conclusions,  y 
compris économiquement. C’est la raison pour laquelle 
la majorité propose un amendement visant à ajouter un 
point pour lequel le Parlement de Wallonie demande au 
Gouvernement  wallon  d’envisager  un  soutien 
économique pour les exploitations qui s’engagent dans 
une réduction ou l’abandon progressif des pesticides.

M. le Président. – Je vous rendrai la parole à la fin 
des  interventions  des  uns  et  des  autres,  si  vous  le 
souhaitez. Qui souhaite prendre la parole ?

La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Suite  à 
l’audition des citoyennes et des citoyens venus défendre 
leur pétition, plusieurs propositions de conclusions sont 
sur la table. L’objectif – je pense que nous le partageons 
tous – est clair :  au vu du danger avéré pour la santé 
publique et  pour l’environnement,  il  est  indispensable 
de  se  doter  d’un  plan  visant  la  sortie  progressive  de 
l’utilisation des pesticides de synthèse.

Comme  le  dit  l’Union  des  agrobiologistes  de 
Wallonie, les sols de l’eau potable wallonne sont sous 
pression.  La  question  n’est  pas  s’il  faut  réduire  les 
pesticides,  mais  comment  rendre  cette  transition 
économique viable. Eau, santé publique, biodiversité, il 
faut agir vite, car les dégâts sont déjà trop importants 
pour retarder l’action.

L’audition des pétitionnaires a ajouté une dimension 
fondamentale  à  toutes  les  auditions  que  nous  avons 
entendues ces derniers mois. Elle a donné la parole à 
des  citoyens  inquiets,  des  familles,  des  riverains,  des 
parents,  dont  la  voix  est  beaucoup  trop  rarement 
entendue dans ce Parlement. Leur inquiétude est réelle, 
documentée et  vécue au quotidien.  Elle  mérite  mieux 
que  des  réponses  vagues  et  diluées.  Or,  force  est  de 
constater que les conclusions proposées par la majorité 
sont extrêmement générales. Le PS et Ecolo proposent 
notamment l’instauration immédiate de zones tampons 
dans lesquelles l’usage de pesticides serait interdit.

Sur le principe, c’est une avancée importante, mais il 
manque un des  points  essentiels :  l’indemnisation des 
agriculteurs concernés.  Selon la Fédération des jeunes 
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agriculteurs,  environ  20 000 hectares  perdraient  en 
rentabilité  si  ces  zones  tampons  venaient  à  être 
appliquées.  On  ne  peut  pas  demander  des  efforts 
majeurs aux agriculteurs sans leur donner les moyens de 
les assumer.

C’est précisément le sens de l’amendement que nous 
avons  déposé  aux  propositions  de  conclusions  du 
groupe Ecolo.  Nous proposons la  création d’un fonds 
d’indemnisation  alimenté  par  les  fabricants  de 
pesticides, sur base du principe pollueur-payeur, simple 
et juste. Ce ne sont ni les citoyens ni les agriculteurs qui 
doivent payer les conséquences d’un modèle imposé par 
l’agro-industrie.  Nos ambitions sont  claires :  sortir  du 
modèle  agro-industriel  dominant ;  accompagner  les 
agriculteurs dans leur transition ; construire un modèle 
agricole  agroécologique  respectueux  de  la  santé 
publique, de l’environnement et capable de nous nourrir 
avec des aliments de qualité. Les citoyens qui se sont 
mobilisés nous demandent des actes, pas des intentions. 
Surtout,  ils  réclament  de  la  concertation  avec  les 
différents  syndicats  agricoles.  Il  nous  revient 
aujourd’hui d’être à la hauteur de leur confiance.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Le  dossier  est 
complexe ; je pense que nous pouvons tous en convenir. 
La  situation,  aujourd’hui,  est  complexe.  Ce  que  je 
trouve dommageable, c’est que le débat était en train de 
partir sur une problématique de forme, et pas vraiment 
de fond, alors que nous travaillons sur le sujet depuis 
des mois, alors que nous avons longuement écouté des 
auditions,  que  nous  avons  entendu  des  citoyens 
signataires venus témoigner pour faire vivre ce débat.

Les différents amendements et les différents reports 
de dossiers  forment  une situation un peu compliquée. 
Pour notre part, on a amendé votre texte en intégrant des 
éléments  qui  se  trouvaient  dans  le  nôtre  et  que  l’on 
pensait  importants.  On  pensait  également  recevoir  de 
votre part des amendements relatifs à votre texte et que 
nous  n’avons  pas  eus.  Effectivement,  c’est  peut-être 
arrivé tard ; on peut faire son mea-culpa, mais il n’y a 
pas  de  surprise  par  rapport  à  nos  amendements, 
puisqu’ils  se  trouvaient  dans  le  texte  que nous  avons 
déposé il y a 15 jours. Voilà pour la forme.

Concernant  le  fond,  je  vais  repartir 
chronologiquement. Le texte des écolos donne un cadre 
ambitieux  accompagné  d’un  timing.  Il  a  été  modifié 
pour permettre justement  au Gouvernement d’avoir  le 
temps  d’établir  un  plan  précis.  Cela  nous  semble 
intéressant.  Le  mécanisme  de  suivi  accompagné  des 
indicateurs de réduction nous semble aussi intéressant, 
puisqu’on nous a reproché à plusieurs reprises, dans le 
cadre  des  auditions,  le  manque  de  transparence.  Ce 
reproche  était  notamment  adressé  par  la  Cour  des 
comptes.

Relativement  à  la  proposition  de  la  majorité  MR-
Engagés, nous ne la trouvons pas si claire que cela. On 
estime  qu’elle  est  assez  descriptive  de  choses  qui 
existent  déjà,  et  qu’elle  n’offre pas un cap de qualité 
clair  pour l’avenir.  C’est  la  raison pour  laquelle  nous 
l’avons amendée avec les éléments évoqués dans notre 
proposition  de  conclusion  et  que  nous  trouvions 
importants.  Madame  Jacqmin,  puisque  vous  avez  dit 
qu’il  s’agissait  de  redites,  on  espère  que  certains 
éléments pourront apparaître.

Premièrement,  nous  évoquons  l’importance,  pour 
nous,  de  la  transition.  On  ne  peut  pas  parler  de  la 
question des pesticides sans transformer en profondeur 
notre modèle agricole. C’est la raison pour laquelle nous 
souhaitons axer ces conclusions sur la nécessité,  pour 
nous,  d’avoir  une transition vers l’agroécologie.  Nous 
souhaitons  également  accompagner  –  on  en  a  parlé, 
avec  le  PTB,  mais  également  avec  le  MR  et  Les 
Engagés – par des mécanismes de soutien concrets pour 
que les agriculteurs soient des acteurs de la solution, et 
non la victime de nos textes.

Ensuite,  comme  Mme Jacqmin  en  a  parlé,  nous 
accordons  une  grande  importance  à  la  recherche 
publique,  moteur  de  développement  d’alternatives 
crédibles. On pense que l’on doit continuer à soutenir, et 
même renforcer, ces recherches publiques qui existent.

Au sujet des captages d’eau – vous en avez parlé, 
Madame Jacqmin, mais le mot ne se trouve pas dans 
votre proposition –, pour nous il est important que ce 
soit un des premiers chantiers menés. Il s’agit d’avoir 
une attention particulière pour les captages d’eau et de 
travailler  en  concertation  avec  l’ensemble  des  acteurs 
concernés,  c’est-à-dire  le  secteur  médical,  le  secteur 
environnemental,  les  citoyens,  mais  aussi  les 
agriculteurs.

Au niveau des zones tampons, comme Mme Tellier 
l’a dit, il est important d’en avoir. Nous avons mis « les 
lieux de vie »,  qui  nous semblaient  plus larges et  qui 
permettaient  au  Gouvernement  d’adapter  les  endroits 
plus précisément. On a également demandé dans notre 
proposition d’avoir un cadre ambitieux et commun au 
niveau  européen.  Le  but  est  de  pouvoir  soutenir  nos 
agriculteurs et qu’ils ne vivent pas dans le cadre d’une 
concurrence déloyale.

Voilà les éléments de notre proposition qui sont sur 
la table et  qui,  je l’espère,  pourront être  intégrés à  la 
proposition de conclusions de la majorité.

Je  vous  remercie  de  faire  vivre  ce  débat.  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, de l’attention que vous 
accordez à ce débat, et j’espère que l’on pourra arriver à 
des conclusions communes parce que je pense que ce 
débat va dépasser notre législature. En 2029, peut-être 
aurez-vous tout réglé, auquel cas je vous construirai une 
statue de mes propres mains. Mais si ce n’est pas le cas 
– et je pense que ce ne sera malheureusement pas le cas 
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vu  la  complexité  des  choses  –,  on  a  tout  intérêt  à 
travailler  ensemble,  majorité  et  opposition,  tous  les 
partis confondus, à une feuille de route, à une ligne de 
conduite, à un cap sur cette thématique.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Je  voulais 
simplement m’associer aux propos qui ont été tenus par 
ma collègue, Marie Jacqmin. Je suis un peu déçue de ce 
que j’ai entendu, parce que l’on a une jeune collègue qui 
est  brillante,  qui  connaît  son dossier  et  je  trouve que 
c’est assez condescendant de l’interrompre, de lui dire 
qu’elle est  peut-être nerveuse,  que la majorité se sent 
peut-être nerveuse. On ne se sent pas nerveux du tout. 
C’est mon ressenti : je suis un peu déçue parce que, il y 
a  15 jours,  la  majorité  s’est  montrée  constructive  en 
acceptant de reporter à quinzaine les échanges de vues 
sur la pétition. Je trouve que c’est un manque de respect 
de recevoir hier soir à 22 heures, ce matin à 11 heures 
ou  10 heures 45,  des  amendements  sur  un  texte  dont 
nous avons connaissance depuis des semaines.

Je voulais vraiment apporter tout mon soutien aux 
propos qui ont été tenus par ma collègue Marie Jacqmin, 
aujourd’hui.  Nous  continuerons  de  toute  façon  à 
travailler  ensemble  sur  ce  dossier.  On  le  sait, 
M. le Ministre  le  sait  aussi,  de  même que la  ministre 
Dalcq : c’est aussi un dossier ô combien sensible, parce 
qu’il est compliqué de trouver un équilibre entre la santé 
et  la  viabilité  économique  de  nos  exploitations 
agricoles.  Je  sais  que  nos  deux  ministres  sont  très 
sensibles à la thématique.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Tout  d’abord,  je 
remercie le PS et le PTB pour leur soutien. Je pense que 
l’on se rejoint sur les grandes lignes de ces conclusions, 
avec les nuances des uns et des autres.

Je  voudrais  d’abord  revenir  sur  la  question  du 
processus,  parce  que  j’ai  l’impression  qu’il  y  a  une 
tension autour de cela et j’aimerais que l’on puisse la 
lever.  Je rappelle que l’on discute ici  des conclusions 
d’auditions de pétitionnaires qui ont eu lieu il y a déjà 
plusieurs semaines, et qu’il est tout à fait logique, dans 
le  cadre  de  travaux  parlementaires,  de  définir  des 
conclusions  pour  éviter  que  les  personnes  aient 
l’impression  de  venir  discuter  avec  nous  pendant  des 
heures et que nous ne faisons absolument rien de leur 
travail.  C’est  l’objectif  de  ces  conclusions.  C’est  un 
point à rappeler.

Ces  conclusions  auraient  tout  à  fait  pu  être 
proposées  par  la  majorité.  Nous avons  été  le  premier 
groupe à proposer des conclusions. Soit, c’est très bien 
et j’assume le fait que nous avons été le premier groupe 
à  les  déposer  –  je  le  rappelle  –  avant  l’entame de la 
commission de la fois  passée.  Les autres groupes ont 
tous  déposé  leurs  propositions  de  conclusions  le  jour 
même de la commission. Il n’y a pas de souci avec cela, 

mais  cela  nécessitait  un  temps  de  discussion.  Depuis 
lors,  nous avons eu 15 jours.  Pendant  ces 15 jours,  la 
majorité  –  en  tout  cas,  c’est  ce  que  nous  pensions  – 
aurait pu se saisir de l’ensemble des textes sur la table 
pour faire  une proposition.  Nous savons bien que,  au 
final,  nous irons sans doute au vote pour ce genre de 
choses  et  donc,  évidemment,  en  tant  que  groupe  de 
l’opposition, nous pensions que la majorité allait faire 
une nouvelle proposition – une deuxième version de sa 
suggestion – sur  la  base de l’ensemble des textes,  en 
proposant elle-même des amendements à sa proposition.

Nous n’avons rien vu venir jusqu’à ce matin. Oui, 
hier nous nous sommes rendu compte que vous n’aviez 
absolument  rien  proposé  pour  faire  la  synthèse  des 
propositions sur la table, alors que vous aviez la main en 
tant  que  majorité.  Donc  hier,  nous  avons  rédigé  des 
amendements  à  votre  proposition pour  faire  le  travail 
que vous n’avez pas fait. Ces propositions sont arrivées 
un peu tardivement hier et je m’en excuse, mais elles 
sont arrivées précocement par rapport à toutes les autres 
propositions  dont  nous  discutons  aujourd’hui.  Venir 
nous  faire  un  procès  sur  le  timing  me  semble 
complètement  à  côté  de  la  plaque  et  totalement 
irrespectueux par rapport au travail constructif que nous 
avons  fait  sur  ce  dossier,  avec  des  propositions  de 
conclusions, puis avec des propositions d’amendements 
à  votre  proposition parce que vous-même n’avez rien 
fait pendant 15 jours. C’est l’hôpital qui se moque de la 
charité.

Nous  sommes  au  début  du  mois  de  février  et  je 
rappelle que nous avons eu des auditions approfondies 
depuis le mois de juin dernier jusqu’en septembre, pour 
lesquelles nous avons, en tant que groupe Ecolo, déposé 
des propositions via une résolution complète au sein de 
ce Parlement, que la majorité nous a répondu : « c’est 
un  travail  intéressant,  il  y  a  des  choses  intéressantes 
dedans,  mais  vous  comprenez  bien  que  nous  devons 
rédiger  notre  propre  texte,  que  nous  allons  d’ailleurs 
peut-être  ouvrir  à  l’opposition ».  Les  choses  sont 
toujours floues à cet égard. Nous sommes le 3 février, 
nous n’avons toujours aucune proposition de votre part 
de conclusions et  de suivi  des auditions qui nous ont 
occupés  pendant  trois  mois.  J’ai  envie  de  vous  dire 
d’arrêter  de  courir  après  l’opposition.  Agissez.  Initiez 
des  choses,  proposez  une  résolution,  des  textes,  un 
décret. Il n’y a rien sur la table de la part de la majorité.  
Le  seul  travail,  c’est  celui  de  concertation  mené  par 
M. le Ministre,  à  ce  stade,  qui  malheureusement  n’a 
toujours abouti à rien en termes de décision de la part du 
Gouvernement.  La  balle  est  dans  votre  camp 
aujourd’hui.

On a encore des textes.  Vous savez que l’on a un 
décret  de  captage  d’eau,  on  vient  d’avoir  l’avis  du 
Conseil  d’État.  On  va  bientôt  proposer  à  cette 
commission de le réexaminer, parce que c’est un point 
fondamental.  On a  notre  résolution et  l’on ne va  pas 
s’arrêter  là  en termes de texte,  parce que l’on fait  ce 
travail  constructif.  Ne  venez  pas  reprocher  à 
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l’opposition de faire ce travail constructif que vous êtes 
incapables de faire aujourd’hui au niveau de la majorité.

Sur le fond, je ne suis pas d’accord avec l’analyse 
des Engagés et du MR selon laquelle vous reprendriez 
l’essence des propositions des pétitionnaires dans votre 
texte. Il y a trois demandes précises des pétitionnaires. 
La première, c’est un plan de sortie des pesticides. Cette 
proposition  ne  figure  pas  dans  la  proposition  de  la 
majorité  ni  dans  l’amendement  de  ce  matin.  Vous  ne 
proposez  pas  un  plan  de  sortie,  vous  proposez  des 
mesures  qui  visent  à  réduire  l’exposition  globale.  Ce 
n’est pas un plan de sortie ; c’est simplement gérer les 
effets  collatéraux.  La  deuxième  demande  des 
pétitionnaires est d’instaurer des zones tampons. Vous 
ne  proposez  absolument  pas  de  zones  tampons  dans 
votre  texte.  La  troisième  proposition  et  demande  des 
pétitionnaires est un soutien à la transition agricole en la 
matière.  Là,  on  pourrait  considérer  que  vous  amenez 
quelques  éléments  sur  l’accompagnement  et  la 
concertation autour des itinéraires techniques, mais vous 
ne parlez en rien d’un accompagnement aux pratiques 
agroécologiques.

Non, je suis désolée, votre texte ne reprend pas les 
demandes des pétitionnaires,  et  ne nous satisfait  donc 
pas  parce  qu’il  ne  nous  semble  pas  respectueux  par 
rapport  aux  demandes  qui  ont  été  entendues  et  pour 
lesquelles il y avait, à cette époque-là, une réceptivité de 
l’ensemble des groupes.

M. le Président.  –  Quelqu’un  d’autre  souhaite-t-il 
prendre la parole ?

Personne. Merci.

Je vous informe que tous les textes seront annexés 
au rapport.

Votes

M. le Président. – L’amendement du groupe PTB à 
la proposition de conclusions du groupe Ecolo est rejeté 
par 6 voix contre 3.

La proposition de conclusions du groupe Ecolo est 
rejetée par 6 voix contre 4.

Le  sous-amendement  du  groupe  PTB  aux 
amendements  du  groupe  Ecolo  à  la  proposition  de 
conclusions des groupes MR-Les Engagés est rejeté par 
6 voix contre 4.

Les amendements du groupe Ecolo à la proposition 
de  conclusions  des  groupes  MR-Les  Engagés  sont 
rejetés par 6 voix contre 4.

Les amendements du groupe PS à la proposition de 
conclusions  des  groupes  MR-Les  Engagés  sont  rejeté 
par 6 voix contre 4.

L’amendement des groupes MR-Les Engagés à leur 
proposition  de  conclusions  est  adopté  par  6 voix  et 
4 abstentions.

La proposition de conclusions des groupes MR-Les 
Engagés est adoptée par 6 voix et 4 abstentions.

La  proposition  de  conclusions  du  groupe  PS  est 
rejetée par 6 voix contre 4.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 28 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 2 minutes.

(Mme Jacqmin,  Vice-Présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Interpellation
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’urgence de clarifier le financement du 

secteur de la lutte contre le sans-abrisme »

Question orale
de M. Jean-Pierre Lepine

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les difficultés du secteur de l’aide aux 

personnes sans abri à Mons-Borinage »

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la collaboration avec le Fédéral dans le 

cadre du programme Housing First for Youth »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation et les questions orales à M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, de :

- Mme Roberty,  sur  « l’urgence  de  clarifier  le 
financement  du  secteur  de  la  lutte  contre  le 
sans-abrisme » ;

- M. Lepine,  sur  « les  difficultés  du  secteur  de 
l’aide  aux  personnes  sans  abri  à 
Mons-Borinage » ;

- Mme Goffinet,  sur  « la  collaboration  avec  le 
Fédéral  dans  le  cadre  du  programme  Housing 
First for Youth ».

Mme Cremasco se joint à l’interpellation.

La parole est à Mme Roberty pour développer son 
interpellation.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
depuis  des  mois,  je  vous  interpelle  au  sujet  des 
difficultés  rencontrées  par  les  maisons  d’accueil,  les 
maisons de vie communautaire, les abris de nuit et les 
relais sociaux, confrontés à une grande incertitude quant 
à l’avenir de leur financement. Je n’ai de cesse de vous 
interroger à ce sujet ;  je reviens sur le sujet au moins 
toutes les six semaines.

Sous  la  précédente  législature,  un  nouveau  cadre 
réglementaire avait pourtant été élaboré afin de garantir 
un refinancement structurel de ces services, notamment 
pour les  missions de posthébergement.  Cette  réforme, 
concertée avec le secteur, avait été largement saluée.

Depuis votre arrivée, en juillet 2024, vous affirmez 
que cette réforme sera bien mise en œuvre, malgré le 
blocage  des  arrêtés  prêts  à  être  adoptés  en  troisième 
lecture. À plusieurs reprises, lors du budget initial 2025, 
de  l’ajustement 2025  et  du  budget  initial 2026,  vous 
avez annoncé vouloir dégager les moyens nécessaires, 
tant  pour  financer  cette  réforme  que  pour  assurer  un 
soutien  structurel  aux  relais  sociaux.  Si  les  moyens 
semblent désormais inscrits au budget 2026 et si vous 
avez  réitéré  votre  engagement  à  présenter  les  arrêtés 
d’application au Gouvernement,  les  inquiétudes sur le 
terrain demeurent particulièrement vives. C’est la raison 
pour  laquelle  je  me  trouve  ici  aujourd’hui  à  vous 
interpeller.

Plusieurs acteurs de terrain m’ont interpellée après 
avoir reçu du SPW IAS un formulaire qui les invite à 
introduire  leur  demande  sous  forme  de  subvention 
facultative. Il leur aurait été indiqué qu’il s’agit là d’une 
mesure administrative transitoire destinée à accélérer la 
liquidation des subventions une fois les arrêtés adoptés. 
Néanmoins, cette méthode, Monsieur le Ministre, pose 
un sérieux problème : tant que les moyens ne sont pas 
intégrés  dans  le  cadre  réglementaire,  les  services 
resteront  obligés  de  redéposer,  chaque  année,  des 
demandes  de  subsides  facultatifs  pour  financer  des 
missions qui, elles, pourtant, sont structurelles.

Ce  financement  va  à  l’encontre  des  engagements 
pris et contrevient à l’esprit même de la Déclaration de 
politique  régionale,  qui  vise  à  davantage  de  stabilité 
pour les acteurs du sans-abrisme. Une nouvelle fois, vos 
déclarations en commission semblent démenties par les 
réalités  administratives  vécues  par  les  services.  Le 
secteur a besoin, aujourd’hui plus que jamais, de clarté 
et  de  sécurité,  et  non  pas  de  procédures  transitoires 
prolongées.

Je  n’ai  pas  beaucoup  de  questions  pour  vous, 
Monsieur le Ministre. Elles sont simples et clairement 
énoncées.  Quand  présenterez-vous  enfin  au 
Gouvernement les arrêtés permettant la mise en œuvre 
effective des réformes annoncées pour le financement 
des  maisons  d’accueil,  des  maisons  de  vie 
communautaire, des abris de nuit et des relais sociaux ? 
En  outre,  confirmez-vous  avoir  demandé  à 
l’administration  de  solliciter  les  acteurs  afin  qu’ils 
introduisent leurs demandes de subvention sous forme 
facultative pour 2026 ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Lepine 
pour poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, le 16 janvier, le Collège de Mons tenait  une 
conférence de presse pour annoncer l’octroi de moyens 
exceptionnels  face  aux  effets  négatifs  des  coupes 
budgétaires imposées par le Fédéral et le Gouvernement 
wallon sur le secteur de l’aide aux personnes sans abri et 
de lutte contre la précarité alimentaire.
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Depuis plusieurs mois, ma collègue, Mme Roberty ; 
n’a de cesse de vous interpeller concernant le manque 
de  moyens  auxquels  les  services  des  relais  sociaux 
urbains  sont  confrontés.  Je  tenais  à  souligner  son 
insistance  sur  ce  sujet  qui  lui  tient  particulièrement  à 
cœur. Depuis des mois, vous annoncez une réforme du 
financement  afin  de  rendre  structurelles  plusieurs 
subventions  facultatives  pour  les  relais  sociaux,  les 
maisons d’accueil et les abris de nuit. Depuis plusieurs 
mois,  rien  ne  se  passe,  sauf  l’annonce  d’un  nouveau 
report du dépôt des textes au Gouvernement. Pourtant, 
sur le terrain, à Mons-Borinage – je pense qu’ailleurs 
aussi  –,  les  demandes  de  relogement  et  d’aide 
alimentaire  ne  cessent  de  croître,  tant  pour  le  Relais 
social urbain de Mons que pour les acteurs associatifs.

Comment  expliquez-vous  les  blocages  liés  à  la 
réforme  du  financement  des  relais  sociaux  annoncée 
depuis fin 2024 ?

Dans  le  cadre  de  la  Stratégie  de  sortie  du 
sans-abrisme,  vous  envisagez  une  mesure  visant 
l’accompagnement des 17-22 ans en sortie d’institution 
d’aide  à  la  jeunesse  pour  prévenir  le  sans-abrisme. 
Comment cette mesure sera-t-elle mise en œuvre avec 
les relais sociaux et le programme Housing First ? Quid 
de  la  concertation  avec  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles ?

Concernant  l’aide  alimentaire,  envisagez-vous  de 
renforcer  le  soutien  au  secteur  vu  la  croissance  des 
demandes ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Goffinet 
pour poser sa question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, mes collègues renvoient à un lien 
avec la Fédération Wallonie-Bruxelles ; quant à moi, je 
vais  faire  le  lien  avec  un  autre  niveau  de  pouvoir, 
puisque le Conseil  des ministres,  au niveau fédéral,  a 
approuvé,  le  23 janvier  dernier,  le  renforcement  du 
programme  Housing  First  for  Youth,  avec  la  mise  à 
disposition, auprès des CPAS, de 43 logements acquis 
par la Régie des bâtiments pour un investissement de 
8,5 millions d’euros.

Ces  logements  seront  destinés  précisément  à  des 
jeunes en difficulté, dans la tranche d’âge 16-30 ans et 
sans  abri  ou  qui  risquent  d’être  sans  logement.  La 
ministre  en  charge  de  la  Régie  des  bâtiments, 
Mme Matz, qui est aussi ministre de l’Action et de la 
Modernisation  publique,  a  souligné  qu’elle  souhaitait 
pérenniser  le  dispositif  Housing  First,  car,  je  cite : 
« Avoir un toit est une étape essentielle pour offrir un 
avenir à ces jeunes qui, à la suite d’un accident de la vie, 
se retrouvent en situation de sans-abrisme ».

Dans ce contexte, il semble essentiel que la Région 
wallonne soit  pleinement  mobilisée  et  collabore  aussi 
efficacement  avec  les  initiatives  fédérales  pour  offrir 

une  solution  durable  à  ces  jeunes  en  grande 
vulnérabilité.

J’en viens à  mes questions,  Monsieur  le  Ministre. 
Tout  d’abord,  quelles  collaborations  pourraient  être 
mises en place avec le niveau fédéral dans le cadre de ce 
programme  Housing  First  for  Youth ?  Comment  la 
Région  wallonne  peut-elle  s’inscrire  dans  cette 
dynamique ?  Comment  la  Région  wallonne  intègre-t-
elle ce dispositif dans sa propre stratégie en matière de 
Housing First, plus spécifiquement concernant le sans-
abrisme des jeunes ?

Enfin, quelles collaborations peuvent être mises en 
place et  celles  mises en place avec votre collègue en 
charge du Logement ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Cremasco  qui  a  demandé  à  se  joindre  à 
l’interpellation.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Merci  à 
Mme Roberty  pour  son  interpellation.  Je  me  joins 
directement  dans  la  suite  de  la  présentation  que  l’on 
avait pu faire de notre texte sur les relais sociaux.

Monsieur  le  Ministre,  vous  aviez  annoncé  une 
réforme et les moyens à la clé. Ma question est simple : 
quand la réforme annoncée deviendra-t-elle pleinement 
opérationnelle ?

Je  vais  faire  quelques  rétroactes.  Le  23 septembre 
dernier, j’avais la chance, au nom d’Ecolo, de défendre 
la proposition de décret et  de résolution sur les relais 
sociaux,  où  je  trouvais  que  cette  Commission  et 
vous-même, Monsieur le Ministre, y faisiez un accueil 
vraiment  favorable  et  une  ouverture.  D’ailleurs,  vous 
nous  avez  présenté  un  projet  de  réforme  sur  le  côté 
relais  sociaux.  C’était  le  premier  projet  où  l’on 
pérennisait  les  missions  essentielles,  on  renforçait  les 
moyens humains, on refinançait,  on étendait les relais 
santé, on consolidait le Housing First. C’était là que l’on 
parlait évidemment de sans-abrisme. On revoyait le plan 
de calcul  du plan Grand Froid.  C’était  pour les relais 
sociaux.

Pour rappel, les relais sociaux sont l’ossature même 
et la coordination de l’aide sociale sur le territoire. Pour 
nous,  vraiment,  ils  jouent  le  rôle  d’ensemblier,  de 
coordinateur,  c’est  essentiel  sur  le  territoire.  On  était 
ravis de votre première proposition de projet.

La  seconde  concernait  plus  directement  des 
opérateurs :  l’accueil,  l’hébergement, 
l’accompagnement  des  personnes  en  difficulté.  Vous 
nous  disiez  au  moment  des  déclarations  budgétaires : 
« Voilà, c’est réglé, on y donnera suite ». Moi, je m’en 
suis réjouie, Monsieur Coppieters, vraiment, et je m’en 
réjouis  encore  parce  que  j’espère  que  ces  projets 
d’arrêté  sont  toujours  bien  sur  la  table  du 
Gouvernement,  puisqu’il  y  avait  aussi  12,4 millions 
d’euros à la clé : 3,63 millions d’euros pour les maisons 
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d’accueil  et  d’abri,  2,17 millions  d’euros  pour  les 
nouveaux  agréments  relatifs  aux  accueils  de  jour,  en 
tenant  compte  de  l’adaptation  en  année  pleine  des 
décisions  d’augmentation  de  subventions  liées  à  la 
programmation des maisons d’accueil  et  abris  de nuit 
prise  en  2025  et  de  l’impact  de  celles-ci,  ainsi  que 
3,1 millions d’euros pour les relais sociaux. Monsieur le 
Ministre, 12,4 millions d’euros, je trouve que c’est un 
super signal. Maintenant, il faut que cela se transforme 
en politique et  que cela  ait  lieu.  Je  vous  l’ai  dit,  ma 
question est claire, quand cela aura-t-il lieu ?

J’ai  une  sous-question  sur  les  zones  blanches.  On 
sait,  on  ne  le  dira  jamais  assez,  que  près  de 
20 000 personnes  sont  dans  la  rue,  dont  plus  de 
5 000 enfants. J’ai dit à quel point, pour nous, les relais 
sociaux occupaient un rôle fondamental,  parce que ce 
sont  les  coordinateurs  de  cette  action  sociale  de 
première ligne sur le terrain. Certaines zones ne sont pas 
couvertes  par  des  relais  sociaux.  C’est,  entre  autres, 
l’arrondissement  de  Huy-Waremme, 
Dinant-Philippeville,  certaines  régions  de  Hainaut,  les 
arrondissements  d’Ath  et  de  Soignies,  et  le  sud  de 
Charleroi et de Thuin. Qu’en est-il de ces zones qui ne 
bénéficient pas d’une coordination de l’aide sociale ?

On sait que, parmi ces 20 000 personnes dehors suite 
au dénombrement, il y a des gens qui n’ont pas de chez 
eux, qui n’ont même pas le temps de se retrouver dans 
un endroit sécurisant qui leur permet de s’épanouir et de 
vivre,  tout  simplement.  Comment  fait-on  pour  gérer 
celles  qui  sont  encore  plus  éloignées  de  l’aide  parce 
qu’elles sont dans des zones non couvertes par des relais 
sociaux ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  et  Monsieur  les  Députés,  ces 
questions sur le suivi de ce financement du sans-abrisme 
et de l’action sociale en général sont très importantes. Il 
est vrai que ce sont des préoccupations importantes et 
légitimes. Cela converge avec mes préoccupations dans 
la  lutte  contre  le  sans-abrisme  en  Wallonie.  Votre 
interpellation permet de mettre en lumière ou, en tout 
cas,  de  rappeler  les  enjeux  structurels  auxquels  nous 
sommes  confrontés  et  auxquels  les  secteurs  sont 
confrontés,  tant  en  matière  de  financement  et  de 
coordination  des  acteurs  que  de  prise  en  charge  de 
publics  particulièrement  fragiles  et  vulnérables,  en  ce 
compris les jeunes.

La lutte contre le sans-abrisme est bien une priorité 
constante. Je pense que l’on en parle très souvent dans 
cette  Commission.  Le  Gouvernement  wallon  est 
pleinement  conscient  et  a  pleinement  inscrit  dans  sa 
DPR cette  priorité  d’action.  Tout  cela  repose  sur  une 
approche  globale  et  coordonnée  qui  doit  mobiliser 
l’ensemble  des  leviers  disponibles  en  matière  de 

solidarité  et  de  santé,  mais  pas  que.  Il  faut  aussi 
mobiliser  le  logement,  l’aide  à  la  jeunesse  et  les 
pouvoirs locaux. Ce sont des compétences liées à mes 
autres collègues ministres.

Le cadre décrétal en vigueur renforce les missions 
des  maisons  d’accueil,  des  maisons  de  vie 
communautaires  et  des  abris  de  nuit,  notamment  en 
matière  de  posthébergement,  afin  de  garantir  un 
accompagnement  plus  durable  et  plus  cohérent  des 
personnes  concernées.  Mon  objectif  est  d’assurer  la 
pleine effectivité de ce cadre et de le traduire à terme 
par  des  modalités  de  financement  plus  stables,  plus 
lisibles et plus sécurisantes pour les opérateurs dont les 
missions sont par nature structurelles.

Dans  l’intervalle  et  dans  un  contexte  budgétaire 
contraint,  le  Gouvernement  a  pris  les  décisions 
nécessaires  pour  garantir  la  continuité  des  services  et 
éviter  toute  rupture  de financement.  Le recours  à  des 
subventions qualifiées de facultatives pour l’exercice à 
venir  constitue  une modalité  administrative  transitoire 
destinée  à  sécuriser  la  trésorerie  des  opérateurs  et  à 
assurer une gestion fluide des paiements sans remettre 
en cause l’objectif  poursuivi  de stabilisation du cadre 
réglementaire. Les relais sociaux occupent en effet un 
rôle  central  dans  la  coordination  des  acteurs  locaux, 
l’accueil  et  l’accompagnement  des  publics  les  plus 
fragilisés.  Dès  lors,  le  Gouvernement  veille  bien  à 
préserver les moyens nécessaires à la poursuite de leur 
mission,  dans  une  logique  de  continuité  de 
l’accompagnement, de stabilité des équipes de terrain et 
d’équité territoriale, y compris dans les bassins tels que 
Mons-Borinage.

La Stratégie coordonnée de sortie du sans-abrisme a 
été élaborée dans une logique pleinement ministérielle. 
Elle a fait l’objet d’un travail avec la ministre Neven, 
compétente  pour  le  logement,  afin  d’assurer  une 
cohérence  réelle  entre  nos  politiques  sociales  et  ces 
politiques de logement, condition indispensable à toute 
sortie durable du sans-abrisme. Dans ce cadre, chacun 
intervient  naturellement  dans  le  respect  de  ses 
compétences  propres.  S’il  m’appartient  de  répondre 
pour  les  matières  qui  relèvent  des  solidarités,  les 
questions qui relèvent directement des instruments, des 
dispositifs  ou  des  choix  budgétaires  en  matière  de 
logement relèvent de la compétence de Mme la Ministre 
Neven.

À cet égard, l’Observatoire wallon du sans-abrisme 
joue  un  rôle  central  de  coordination,  de  suivi  et  de 
concertation,  notamment  à  travers  le  Comité  de 
concertation  des  acteurs  du  sans-abrisme,  auxquels 
participent également des représentants de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Une attention particulière est portée 
aux  jeunes  en  situation  de  grande  précarité.  Les 
dénombrements récents ont mis en évidence un nombre 
significatif  de  jeunes  quittant  des  institutions  sans 
solution de logement. En réponse, la stratégie de sortie 
du  sans-abrisme  prévoit  une  mesure  spécifique  de 
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prévention  visant  l’accompagnement  renforcé  des 
jeunes de 17 à 22 ans, sortant de l’aide à la jeunesse afin 
d’éviter  toute  entrée  en  rue.  Les  premiers  travaux de 
gouvernance,  de  pilotage  et  de  suivi  de  cette  mesure 
sont  en  cours  sous  la  coordination  de  l’Observatoire 
wallon du sans-abrisme.

Dans le  même esprit,  la  Wallonie  soutient  bien le 
déploiement  du  dispositif  Housing  First,  dont 
l’efficacité  est  plus  que  démontrée.  Treize  dispositifs 
sont  aujourd’hui  opérationnels  en  Wallonie  et 
bénéficient  d’une  subvention  garantie.  Le  programme 
Housing  First  pour  les  jeunes  s’inscrit  dans  une 
collaboration  étroite  avec  l’État  fédéral  qui  intervient 
par  l’acquisition  de  logements  mis  à  disposition  des 
CPAS, tandis que la Région assure un accompagnement 
intensif  et  durable.  Plusieurs  CPAS  –  notamment  à 
Charleroi, La Louvière, Liège, Mons, Namur, Seraing – 
développent déjà une expertise reconnue en la matière.

Enfin,  la  lutte  contre  le  sans-abrisme ne peut  être 
dissociée d’autres enjeux majeurs de justice sociale, tels 
que l’accès à une alimentation saine et suffisante. Cet 
enjeu est pleinement intégré dans l’élaboration du plan 
d’action pour une alimentation saine et durable, selon 
une approche systémique et concertée associant CPAS, 
associations  et  fédérations  représentatives.  Les 
concertations en cours visent à structurer une feuille de 
route autour de la justice alimentaire, de la qualité des 
dons et de l’accessibilité universelle à une alimentation 
saine et durable.

En conclusion, le Gouvernement wallon poursuivra 
son  engagement  déterminé  en  faveur  de  politiques 
coordonnées, structurelles et durables de la lutte contre 
le sans-abrisme. Mon attention reste pleinement portée 
sur  la  nécessité  d’apporter  au  secteur  la  clarté,  la 
stabilité, la sécurité qu’il est en droit d’attendre, qui fait 
partie  de  la  DPR  et  qui  est  une  priorité  du 
Gouvernement,  afin  de  garantir  un  accompagnement 
digne et efficace des personnes les plus vulnérables en 
Wallonie.

Madame  la  Députée,  soyez  rassurée  que  ces 
subventions  facultatives  soient  bien  pour  lisser  la 
trésorerie, et assurer la trésorerie en 2026 pour évoluer 
vers cette dimension structurelle que nous attendons.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  J’ai  beaucoup  de 
choses à dire, Monsieur le Ministre, sur vos réponses. 
Vous dites que ces questions,  ces préoccupations sont 
importantes et que la lutte contre le sans-abrisme est une 
priorité  d’action  pour  le  Gouvernement.  Mon 
interpellation posait une question simple, mais lourde : 
êtes-vous capable ou pas de transformer un engagement 
politique en un cadre juridique effectif et protecteur ? La 
sous-question à cette question était : quand ?

Vous  dites  que  vous  êtes  passé  par  des  modalités 
administratives provisoires. Je n’ai pas l’impression que 

l’on  a  exactement  la  même  définition  du  mot 
« provisoire », parce que cela fait déjà depuis que vous 
êtes arrivé au pouvoir au niveau du Gouvernement que 
l’on  a  de  cesse,  avec  le  groupe  socialiste,  de  vous 
demander quand cette transposition va être enfin suivie 
de fait. On est un peu comme sœur Anne : on ne voit 
rien  venir.  J’en  déduis  que  l’on  n’a  pas  la  même 
définition du mot « provisoire ».

Vous  parlez  de  la  Stratégie  de  lutte  contre  le 
sans-abrisme.  Vous  parlez  des  compétences  de 
Mme Neven et des vôtres, Monsieur le Ministre. Entre 
les compétences de Mme Neven et les vôtres, il y a des 
gens, des structures, des opérateurs et des gens dans la 
rue.  Vous faites  partie  du même Gouvernement,  il  va 
falloir essayer de finaliser, d’avancer. Je ne sais pas ce 
que vous devez faire pour passer la deuxième, mais il 
faut le faire, parce que cela fait des mois que le secteur 
patiente.  Il  a  beaucoup  patienté,  il  a  fait  preuve  de 
beaucoup de résilience. Il fait preuve tous les jours d’un 
sens  de  responsabilité  remarquable,  alors  que 
l’incertitude financière demeure tous les jours et qu’elle 
est tous les jours un peu plus insoutenable.

Vous parlez de subventions facultatives. Vous dites 
que  c’est  provisoire,  mais  espérons  que  cela  s’arrête 
en 2026. C’est en cela que j’ai peur de la traduction du 
mot « provisoire ». Cela ne peut pas aller au-delà. Cela 
va à l’encontre de l’esprit de la DPR. Cela va aussi à 
l’encontre des engagements que vous avez pris et de la 
réforme elle-même.

Le secteur a besoin de beaucoup plus de clarté, d’un 
cap.  Il  a  besoin  de  réponses  claires.  À  ma  question 
« êtes-vous  capable  ou  pas  de  transformer  cet 
engagement  politique ? »,  non.  La  question  de  savoir 
quand, je ne le sais toujours pas. Ils savent qu’ils vont 
travailler  avec  un  financement  facultatif  pour  des 
missions parfaitement structurelles. Vous voyez à quel 
point  cela  va  encore  être  compliqué  pour  eux  cette 
année, et même de manière administrative.

On ne peut pas toujours faire mieux avec moins. Il 
va falloir, si l’on a vraiment la volonté politique, aller au 
bout des choses, sortir  du sans-abrisme et permettre à 
toutes  ces  associations  qui  font  un  travail 
remarquable…

Monsieur le Ministre, je suis désolée de vous le dire, 
mais  il  va  falloir,  à  un  moment  donné,  essayer  de 
financer cela autrement que ce ne l’est pour le moment. 
Il  faudra trouver les moyens de la politique que vous 
voulez  mener  en  Wallonie  pour  les  Wallons  et  les 
Wallonnes les plus défavorisés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre Lepine (PS). – Je me joins tout à 
fait  à  la  réplique  de  ma  collègue  Sabine  Roberty. 
Toutefois, je voudrais une petite précision par rapport à 
une  question  que  je  vous  avais  déjà  posée  en  avril 
dernier,  où vous faisiez  déjà  état  de  votre  volonté  de 
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garantir la pérennité des projets ayant un impact pour 
les  bénéficiaires,  de  simplifier  les  démarches 
administratives pour les opérateurs et surtout de réduire 
la  dépendance  aux  subventions  facultatives  annuelles. 
Vous  venez  de  me  le  rappeler  aujourd’hui.  Pourtant, 
nous avons le sentiment que les acteurs de terrain sont 
toujours en attente des deniers de la Wallonie.

Un petit  mot  sur  les  CPAS.  Vous  n’êtes  pas  sans 
savoir  que  la  situation  n’a  jamais  été  pire 
qu’aujourd’hui.  On se demande quand la  Wallonie va 
enfin se mobiliser pour lutter pour davantage de dignité 
à  l’égard  des  sans-abri  que  l’on  retrouve  dans  nos 
bureaux au CPAS. Voilà pourquoi je vous enjoins, une 
fois encore, à accélérer la mise en œuvre des réformes 
structurelles,  efficaces  et  pérennes,  pour  enrayer  la 
dynamique qui conduit à cette problématique.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vais faire ma réplique en deux temps : tout d’abord par 
rapport  à  ma  question,  mais  aussi,  de  manière  plus 
globale,  par  rapport  aux  réponses  que  le  ministre  a 
données.

Tout  d’abord,  j’entends  que  la  lutte  contre  le 
sans-abrisme  reste  une  priorité  du  ministre,  mais  pas 
que de lui puisque c’est inscrit dans la DPR. C’est aussi 
une priorité d’action de l’ensemble du Gouvernement. 
La  sortie  du  sans-abrisme  est  un  travail  du 
Gouvernement et il est important de travailler ensemble 
au  sein  des  gouvernements  –  y  compris  à  d’autres 
niveaux  de  pouvoir,  comme au  niveau  du  Fédéral  –, 
pour lutter contre ce sans-abrisme, pour accompagner, 
pour  accueillir  ces  jeunes  en  détresse,  dans  le  cadre 
d’une  approche  globale  qui  est  d’ailleurs  pilotée  par 
l’Observatoire wallon.

Vous  avez  trouvé  des  solutions  transitoires.  Vous 
avez toujours la volonté de trouver des solutions plus 
pérennes. Je note quand même que vous avez donné des 
garanties  financières  alors  que,  jusqu’à  présent,  on 
votait des textes sans avoir nécessairement des budgets 
derrière. À travers l’action que vous avez menée, vous 
avez fait en sorte de soutenir les structures dans l’attente 
d’un modèle plus structurel et plus soutenable dans un 
cadre  juridique  qui  a  une  ambition,  mais  aussi  les 
moyens de ses ambitions.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Mme Goffinet 
vient  de  dire  que  le  ministre  a  fait  de  la  sortie  du 
sans-abrisme  une  priorité,  que  c’est  d’ailleurs  une 
priorité  de  tout  le  Gouvernement  et  que  c’est  inscrit 
dans la DPR. J’ai envie de dire : y a plus qu’à.

Pourquoi le Gouvernement ne prend-il pas les deux 
arrêtés ?  Si  vous  êtes  tant  convaincu,  avec  vos 

partenaires de majorité, une lutte contre le sans-abrisme 
s’engage  au  sein  de  tout  le  Gouvernement,  il  n’y  a 
vraiment plus qu’à.

Vous auriez dit que M. Coppieters s’était engagé et 
avait  fait  un  pas  en  la  matière  –  qui  est  un  pas 
substantiel  –,  je  vous aurais  dit  oui.  Effectivement,  il 
nous a été présenté, au sortir du conclave, des moyens 
budgétaires  pour  lutter  contre  le  sans-abrisme,  pour 
refinancer  les  relais  sociaux.  Je  n’ai  jamais  que  les 
discussions, l’écrit de vos propos, Monsieur le Ministre, 
mais vous nous avez présenté une réforme aussi bien sur 
les réseaux sociaux que sur les opérateurs d’accueil et 
d’hébergement.  Maintenant,  il  faut  que  cela  se  passe 
parce que, comme le relevait très bien ma collègue dans 
l’interpellation, le problème est que tous ces gens sont 
actuellement suspendus à des subsides facultatifs. Rien 
n’est pérennisé.

De plus, ils croisent tous les doigts pour les obtenir. 
Il  faut  qu’ils  les  obtiennent.  On  aurait  aimé  plus  de 
garanties, mais je n’ai pas entendu une garantie ferme 
dans  ce  que  vous  dites  –  c’est  normal,  chat  échaudé 
craint  l’eau  froide  –,  parce  que  les  arrêtés,  depuis  le 
9 décembre, on ne les a jamais. On est en droit de se 
demander  si  le  Gouvernement  va  réellement  vous 
permettre d’octroyer ces subsides, fussent-ils facultatifs 
pendant  un  temps,  pour  que  votre  réforme  plus 
structurelle  aboutisse  à  long  terme.  Moi,  je  ne  vous 
souhaite que cela.

J’avais,  dans mes  propositions  de résolution et  de 
décret, encore plus d’ambition, mais, je ne le nie pas, 
vous avez vraiment fait un pas. Si vous y arrivez et s’ils 
sont financés. Si vous leur donnez le plus vite possible 
les garanties d’être financés à minima, en attendant cette 
décision structurelle du Gouvernement, qui s’y engage 
dans la DPR, comme le dit très bien Mme Goffinet, on 
aura déjà fait un pas dans la lutte contre le sans-abrisme. 
Je  vous  rappelle  qu’il  y  a  presque  20 000 personnes 
dehors.  Vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  on  s’est 
engagés – on doit le faire – à éradiquer ce sans-abrisme. 
Ce n’est pas digne d’un pays au cœur de l’Europe et 
d’une Région qui est au cœur de l’Europe.

Mme la Présidente.  –  Des  motions  sont  déposées 
en conclusion de  l’interpellation de  Mme Roberty.  La 
première,  motivée,  est  déposée  par  Mmes Roberty, 
Dejardin et M. Lepine (Doc. 479 (2025-2026) N° 1) et 
la seconde, pure et simple, par Mmes Goffinet et Taquin 
(Doc. 480 (2025-2026) N° 1).

L’incident est clos.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la vulnérabilité accrue des femmes sans 

abri en province de Luxembourg »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Hanus à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « la  vulnérabilité  accrue  des 
femmes sans abri en province de Luxembourg ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
j’interviens  aujourd’hui  également  sur  la  question  du 
sans-abrisme,  comme cela  vient  d’être  le  cas  dans  le 
cadre de l’interpellation, mais plus spécifiquement sur la 
question de la vulnérabilité des femmes en situation de 
sans-abrisme,  singulièrement  dans  les  zones  rurales, 
particulièrement en province de Luxembourg.

Petite précision, j’ai un petit peu étoffé ma question 
entre le moment où je l’ai déposée et le moment de son 
développement  ici,  mais  en  rien  je  ne  change  les 
questions,  ce  sont  juste  les  mises  en  contexte,  les 
éléments  qui  permettent  d’étoffer  la  problématique. 
N’en  soyez  pas  étonné,  je  vous  confirme  que  les 
questions restent identiques.

Cette problématique particulièrement préoccupante a 
été  portée  à  mon  attention  depuis  la  province  de 
Luxembourg,  dans  la  ville  d’Arlon,  et  concerne  les 
femmes en situation de sans-abrisme. Ces femmes, qui 
se  retrouvent  sans  logement,  sans  endroit  où  dormir, 
sans savoir où passer la nuit, en ce compris en hiver, par 
ces  périodes  de  froid  parfois  terribles  et  inhumaines, 
sont en réalité, en tant que femmes, confrontées à une 
double  vulnérabilité  dont  on  m’a  fait  part  depuis  des 
retours de terrain. Elles sont, par définition, privées de 
logement, mais dans les faits, elles sont aussi exposées à 
des  risques  pour  leur  sécurité  et  pour  leur  dignité 
lorsqu’elles  peinent  à  trouver  un endroit  pour  dormir, 
tout  simplement  –  il  faut  le  dire  –  en  raison  de  la 
présence  d’hommes  aux  comportements  à  risque  de 
violences sexuelles ou de viols.

En  effet,  si  des  structures  institutionnalisées 
d’accueil  pour  sans-abri  existent  en  Wallonie  –  c’est 
bien heureux –, il me revient du terrain que des femmes 
qui  sont  sans  logement  n’osent  tout  simplement  pas 
franchir les portes de ces structures, souvent mixtes et, 
qui plus est, largement fréquentées par des hommes. En 
effet, même si, pour certains abris de nuit, des chambres 
séparées  existent,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  le 
logement, dans sa globalité, reste mixte. Cette distance, 
que  l’on  peut  comprendre,  pour  les  femmes  qui  se 
retrouvent à la rue, agrandit davantage le risque que des 
hommes mal intentionnés les accueillent chez eux. Ni à 

Arlon, ni ailleurs en Wallonie, aucune femme ne devrait 
avoir à échanger sa sécurité, sa dignité et son intégrité 
contre un toit.

Cette triste et  honteuse réalité pour notre territoire 
wallon  est  d’autant  plus  alarmante  qu’elle  peut  aussi 
concerner  de  très  jeunes  femmes,  parfois  à  peine 
majeures. Pour compléter mon propos, je me permets de 
vous  citer  un  article  de  la  RTBF  publié  le 
1ᵉʳ décembre 2025, qui nous indique qu’un sans-abri sur 
cinq  a  entre  18  et  25 ans.  À  l’intérieur  de  cette 
catégorie, plus de 40 % de ces jeunes sont des femmes.

Partant  de  ces  constats,  notre  Région  laisse  des 
femmes  déjà  en  situation  de  précarité,  parfois  très 
jeunes,  être  exposées  à  des  situations  de  danger 
extrême :  qu’il  s’agisse  de  violences,  de  violences 
sexuelles ou de viols. En l’absence de réponse forte et 
adaptée à cet enjeu, on laisse des femmes en situation de 
précarité  potentiellement  subir  des  situations  de 
violence qui les marqueront pour toujours et, sans aucun 
doute,  les  éloigneront  encore  plus  du  chemin  de  la 
réintégration sociale. Cette problématique poignante qui 
traverse la Wallonie est signalée ici, sur le territoire de 
la province de Luxembourg.

À  ce  sujet,  il  est  à  noter  qu’un  abri  de  nuit 
exclusivement réservé aux femmes a récemment vu le 
jour  à  Charleroi  et  pourrait  sans  doute  constituer  un 
modèle inspirant en la matière. Car, si la précarité et le 
sans-abrisme doivent être abordés et  étudiés avec une 
approche  singulière  selon  le  territoire,  il  demeure 
toutefois que celle-ci reste préoccupante également pour 
le territoire de la province du Luxembourg.

Je  me  permets  de  vous  citer  l’étude  menée  en 
mars 2024  par  différents  chercheurs  et  intitulée 
« Dénombrement du sans-abrisme et l’absence de chez 
soi pour la province du Luxembourg », soutenue par la 
Région, mais également par la fondation Roi Baudouin. 
Cette  étude  nous  indique  qu’« ont  été  dénombrées 
385 femmes sans-abri et sans chez soi dans la province 
du Luxembourg », ce qui équivaut à 37,7 % du total des 
personnes  dénombrées.  Ces  chiffres  confirment 
l’existence  d’une  vraie  précarité  des  femmes  sur  le 
territoire  provincial  et  la  nécessité  d’y  apporter  des 
réponses adéquates.

Ces multiples constats issus à la fois des retours de 
terrain, des échanges avec des professionnels du secteur, 
mais aussi de mises en perspective avec des chiffres et 
données scientifiques, mettent en évidence les limites de 
nos moyens existants et interrogent la capacité de notre 
politique d’aide aux personnes sans abri à répondre aux 
besoins spécifiques des femmes, notamment en matière 
de sécurité et de dignité.

Monsieur  le  Ministre,  le  Gouvernement  wallon 
dispose-t-il  de  données  ou  d’analyses  spécifiques 
concernant  le  sans-abrisme  féminin  et  les  violences 
associées à ces situations ?
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Quels  dispositifs  d’hébergement,  exclusivement  ou 
prioritairement  destinés  aux  femmes,  existent 
actuellement  en  Wallonie,  et  dans  quelles  zones  du 
territoire ?

Enfin, des initiatives ou des projets pilotes visant à 
développer des solutions d’hébergement sécurisées pour 
les  femmes  sans-abri,  notamment  en  milieu  rural 
comme la province du Luxembourg, sont-ils envisagés 
ou soutenus par la Région ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  je  partage  vos 
préoccupations :  aucune  femme  ne  devrait  avoir  à 
choisir  entre  sa  sécurité  et  un  toit.  C’est  précisément 
pour répondre à ces situations que nous avons mis en 
place  une  Stratégie  coordonnée  de  sortie  du 
sans-abrisme 2025-2029, qui s’articule autour des trois 
axes suivants :

- une prévention globale, c’est-à-dire le logement 
abordable,  la  santé  mentale,  la  lutte  contre  la 
précarité énergétique, l’accès aux droits sociaux ;

- une prévention ciblée pour les publics les plus à 
risque ;

- une approche curative renforcée, notamment via 
le  dispositif  Housing  First,  qui  privilégie 
directement  l’accès  à  un  logement  stable,  de 
qualité,  mais  surtout  avec  un  accompagnement 
social et sanitaire.

Depuis  mon  entrée  en  fonction,  j’ai  veillé  à 
consolider  les  moyens  et  à  améliorer  la  couverture 
territoriale.  En  2025,  nous  avons  créé  87 nouvelles 
places  d’hébergement,  dont  15 places  en abri  de  nuit, 
avec une attention particulière pour les femmes et les 
enfants.  Nous  avons  également  pérennisé  des  places 
réservées  aux  femmes  auparavant  financées  par  des 
appels  à  projets  ponctuels  afin  d’assurer  une  réponse 
durable.  Ces  décisions  s’inscrivent  dans  la  continuité 
des  efforts  engagés,  mais  marquent  une  étape 
importante  pour  la  sécurisation  de  ces  publics 
vulnérables.

En  province  de  Luxembourg,  nous  avons  soutenu 
l’ouverture d’un abri de nuit à Bastogne à l’hiver 2025. 
En complément de celui d’Arlon, ce nouvel abri offre 
14 places, dont deux réservées aux femmes, et répond à 
un besoin objectivé grâce au dénombrement. Il renforce 
la  couverture  en  milieu  rural  et  facilite  ainsi 
l’accompagnement  social  et  sanitaire  de  proximité. 
Cette initiative est portée par l’ASBL « Le 210 », avec 
le  soutien  financier  de  la  Wallonie.  Aujourd’hui,  en 
Wallonie, nous comptons 58 maisons d’accueil agréées, 
dont  30 accueillent  spécifiquement  des  femmes 
accompagnées  ou  non  d’enfants,  pour  un  total  de 
1 207 places agréées.

Par ailleurs, 22 maisons d’accueil bénéficient d’une 
subvention spécifique pour la mission de lutte contre les 
violences  conjugales ;  huit  maisons  de  vie 
communautaire hébergent également des femmes, pour 
101 places agréées. Enfin, des 13 abris de nuit agréés, la 
plupart  réservent  des  places  pour  le  public  féminin. 
L’ASBL « Le Triangle » accueille des familles. Un abri 
de nuit  exclusivement dédié aux femmes a ouvert ses 
portes  à  Charleroi  le  15 octobre 2025  et  sera 
prochainement  agréé.  L’appel à  projets lancé en 2024 
pour le fonctionnement des abris de nuit a permis ainsi 
d’améliorer l’accessibilité et la sécurité pour le public 
féminin.

Nous  avons  également  maintenu  une  enveloppe 
d’environ  4 millions  d’euros  pour  les  structures 
d’accueil,  afin de couvrir  les frais de fonctionnement, 
renforcer  l’accompagnement  posthébergement  et 
soutenir les équipes spécialisées dans la lutte contre les 
violences  conjugales.  Ces  moyens,  issus  du  Plan  de 
relance  de  la  Wallonie,  ont  été  prolongés  à  mon 
initiative  pour  éviter  toute  rupture  de  service  en 
attendant  la  réforme  visant  notamment  le  secteur  du 
sans-abrisme,  on  en  a  déjà  discuté.  Nous  avons 
également  mobilisé  des  subventions  facultatives  pour 
sécuriser la continuité des dispositifs.

Enfin,  Madame  la  Députée,  la  Wallonie  poursuit 
l’expérimentation  « Territoires  zéro  sans-abrisme » 
jusque fin 2026,  dont  la  province  de  Luxembourg  est 
aussi  bénéficiaire.  Cette  approche  vise  à  prévenir  les 
ruptures,  mais  aussi  faciliter  l’accès  au  logement  et 
coordonner  les  acteurs  locaux.  Nous  travaillons  aussi 
avec  l’Observatoire  wallon  du  sans-abrisme  pour 
objectiver les données, notamment sur les femmes et les 
jeunes adultes, afin d’adapter nos réponses. Les constats 
sont clairs : les trajectoires féminines sont marquées par 
des risques accrus de violence et d’invisibilisation, ce 
qui  justifie  des  dispositifs  spécialisés,  sécurisés  et 
adaptés.  Notre  objectif  est  simple :  garantir  à  chaque 
femme  un  hébergement  digne  et  sûr  partout  en 
Wallonie, y compris en milieu rural. C’est dans ce sens 
que s’inscrivent les décisions que nous avons prises et 
que nous allons essayer de renforcer.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS).  –  La réplique s’inscrit 
toujours  dans  un  temps  très  limité,  malheureusement, 
par rapport au temps de question et de réponse. Je vais 
me contenter d’insister sur deux points. Je vous rejoins 
tout à fait sur la question du travail effectué en amont 
pour  prévenir  les  ruptures.  Je  pense  que  tous  les 
collègues,  dans  le  cadre  du  débat  précédent,  peuvent 
vous rejoindre sur ce constat.

Malheureusement, sur base des éléments de réponse 
que vous apportez aujourd’hui, on passe un peu à côté 
du sujet – je dois vous le dire – parce que, même si vous 
étayez, d’une certaine manière, les différentes mesures 
mises en place, que ce soit pour les différents abris de 
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nuit  qui  ont  ouvert,  les  places  agréées,  et cetera,  la 
problématique est déjà présente dans les abris de nuit 
existants.  Il  y  a  vraiment  un travail  de  fond à  mener 
pour  s’assurer  que  les  places  dédiées  aux  femmes, 
même  agréées  actuellement,  soient  véritablement 
sécurisées.  Là,  il  y  a  un  travail  à  fournir  avec 
l’administration et les relais sociaux pour éviter que les 
situations  que  j’ai  étayées  dans  ma  question  ne  se 
reproduisent et pour que, finalement, chaque femme qui 
a besoin de passer la porte d’un abri de nuit  se sente 
sécurisée pour ce faire.

Enfin,  sur  la  question  d’un  abri  exclusivement 
réservé  aux  femmes,  il  y  en  a  un  qui  a  ouvert  à 
Charleroi. On fera l’évaluation dans quelques mois ou 
quelques années. Je ne dis pas forcément qu’il faut un 
abri  spécifique  pour  femmes  en  province  de 
Luxembourg.  Toutefois,  il  faut  que les places dédiées 
dans  les  abris  de  nuit  pour  les  femmes  soient  plus 
sécurisées qu’actuellement. Là, il y a un vrai chantier à 
mener avec vous et avec vos services.

Question orale
de Mme Caroline Desalle

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’évaluation des besoins en sous-quotas en 

médecine générale par la Région wallonne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Desalle  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’évaluation 
des besoins en sous-quotas en médecine générale par la 
Région wallonne ».

La parole est à Mme Desalle pour poser sa question.

Mme Caroline Desalle (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, début décembre, l’UNamur organisait une 
matinée  de  réflexion  sur  la  pénurie  de  médecins 
généralistes dans certaines zones, y compris rurales. Il 
ressort des discussions que la situation, déjà fragilisée, 
va  s’aggraver  davantage  dans  les  années  à  venir,  à 
cause, entre autres, du vieillissement des médecins.

On estime que 60 à 70 % des communes wallonnes 
seront  désormais  en  pénurie.  Or,  selon  mes 
informations,  le  nombre de numéros INAMI attribués 
est  décidé annuellement  par le  Fédéral.  Cependant,  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles est amenée à statuer sur 
les  sous-quotas  en  médecine.  Les  sous-quotas  sont 
définis  par  les  entités  fédérées,  afin  qu’elles  puissent 
planifier  l’accès aux différentes spécialités selon leurs 
besoins territoriaux.

C’est  une  question  primordiale,  puisque  le 
relèvement participe en partie à la lutte contre la pénurie 

de médecins généralistes en Belgique francophone. Le 
dernier cadastre des médecins généralistes en Wallonie 
nous donne une vue très claire des besoins dans cette 
filière.

Bien que les sous-quotas relèvent des compétences 
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  la  Région 
wallonne  est  chargée  de  fournir  un  ensemble 
d’informations concernant les besoins sur son territoire. 
C’est  en  partie  sur  base  de  ces  éléments  que  les 
variations  dans  les  sous-quotas  seront  établies.  Le 
sous-quota de médecins généralistes est actuellement de 
43 % des numéros INAMI.

Face  à  ce  constat,  la  Wallonie  établit-elle  des 
recommandations et des demandes explicites concernant 
l’évolution que devraient  prendre les  sous-quotas ?  Si 
oui,  quelles  ont  été  celles  transmises ?  Enfin,  Les 
Engagés sont conscients qu’une réflexion est en cours 
sur l’augmentation de ce sous-quota de 43 %, quelle est 
votre position sur le sujet ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, la pénurie de médecins 
généralistes  est  une  menace  multifactorielle.  On  doit 
travailler  sur  plusieurs  fronts  à  la  fois  et,  à  terme, 
garantir que nos citoyennes et nos citoyens aient droit à 
l’accès à des soins de santé adaptés, quel que soit leur 
lieu de résidence.

Dans  ce  contexte,  vous  avez  cité  la  Commission 
francophone  des  sous-quotas,  laquelle  travaille  en 
collaboration  étroite  avec  les  doyens  des  facultés  de 
médecine.  Cette  commission  joue  un  rôle  clé  dans 
l’affectation  équilibrée  des  augmentations  de  quotas 
entre  les  différentes  spécialités.  Elle  est  chargée 
d’ajuster  la  demande  et  l’offre  de  soins  de  santé,  en 
remettant  chaque  année  au  Gouvernement  fédéral  un 
avis sur le nombre maximum de médecins qui pourront 
recevoir un numéro INAMI.

Pour les années 2029 à 2033, le nombre de quotas 
déterminé par la Commission de planification est ainsi 
de  2 073 médecins.  Le  quota  est  fixé  à  929  pour  les 
francophones et 1 144 pour les néerlandophones.

La  Wallonie,  qui  participe  à  cette  commission, 
réalise des projections sur le nombre de médecins qui 
seraient  nécessaires,  afin  de  contrer  cette  pénurie  de 
médecins généralistes dans les prochaines années.

Les réflexions autour de l’évolution démographique 
des médecins généralistes s’inspirent des données issues 
du  cadastre  des  médecins  généralistes,  réalisé  chaque 
année par l’AViQ sur la base des données qui lui sont 
transmises par les cercles de médecine générale.
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Lorsque l’on regarde la base des données en 2024, le 
nombre de médecins a augmenté depuis 2016 de près de 
350 unités.  Le  nombre  d’ETP  reste,  quant  à  lui, 
relativement stable, tout comme le nombre de zones en 
pénurie.  En  effet,  les  nouvelles  installations  ne 
permettent  pas  encore  de  combler  à  la  fois  le  déficit 
dans  les  communes  en  pénurie  et  les  besoins  de 
remplacement des médecins qui cessent leur activité ou 
qui partent à la retraite.

Un  rajeunissement  des  médecins  généralistes  est 
constaté. On estime que la moyenne est de 52,9 ans en 
2016 et de 47,4 ans en 2024. C’est une bonne nouvelle 
pour le long terme. On peut estimer que, dans un futur 
plus  proche,  dans  cinq  à  10 ans,  il  faudra  remplacer 
633 médecins de plus de 65 ans.

De plus, sur la base du critère d’âge – les médecins 
de  plus  de  65 ans  –,  nous  devons  faire  le  constat 
qu’environ 15 % des communes wallonnes peuvent être 
considérées comme en risque de pénurie.

Il faut également prendre en considération le fait que 
les  jeunes  générations  n’exercent  plus  leur  pratique 
comme leurs aînés. Les jeunes médecins sont davantage 
en quête d’un équilibre entre vie professionnelle et vie 
personnelle,  ce  qui  les  pousse  tout  naturellement  à 
diminuer leur temps de travail. On peut considérer que 
le temps de travail d’un jeune médecin n’équivaut pas à 
celui d’un médecin issu de l’ancienne génération. On dit 
même dans les facultés qu’il faut former deux médecins 
pour remplacer un médecin qui s’en va à la retraite.

De  façon  générale,  pour  remplacer  les  départs 
naturels  des  cinq  prochaines  années,  il  faudrait 
573 nouveaux  médecins.  Or,  en 2024-2025, 
303 médecins avaient déjà plus de 70 ans et devront être 
remplacés à très court terme, alors que les universités ne 
diplôment que 330 généralistes par an en moyenne. Il 
est  important  de  tenir  compte  qu’il  faudra  plusieurs 
années avant que ce nombre de médecins généralistes 
puisse  contrer  la  réelle  pénurie  dans  certaines 
communes.

Afin d’utiliser au mieux ces forces vives, il faudra 
également  veiller  à  une  répartition  géographique 
optimale  grâce  aux  incitants  mis  en  place  par  la 
Wallonie, notamment le dispositif Impulseo qui tend à 
favoriser  l’installation  des  médecins  généralistes  dans 
les zones en pénurie.

Le  fait  d’avoir  cette  double  casquette  entre  la 
Communauté  française  et  la  Région  wallonne  me 
permet  aussi  d’influer  sur  les  sous-quotas.  On  arrive 
petit  à petit  à 50 % de médecins généralistes dans les 
sous-quotas de l’ensemble des médecins pour la Région 
wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme Desalle.

Mme Caroline  Desalle (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour vos éléments de réponse. Si 

je vous pose la question, c’est parce que nous avons des 
leviers pour pallier cette pénurie qui s’annonce encore 
grandissante. Vous l’avez évoqué avec des chiffres qui 
ne m’arrangent pas.

Vous  parlez  de  répartition  territoriale  avec  des 
incitants. On se rend compte que la vie des médecins 
actuels change. Je comprends cet équilibre entre vie de 
famille et vie professionnelle, qui est important pour nos 
médecins généralistes.

Aussi, à terme, je ne voudrais pas que nos territoires 
ruraux  deviennent  des  déserts  médicaux.  Je  pense 
notamment  aux  régions  de  Lobbes  et  de  Chimay qui 
sont déjà en très grande souffrance aujourd’hui.

Je  reviendrai  vers  vous au cours  de la  législature, 
pour entendre si les incitants que vous m’indiquez sont 
effectivement une bonne mesure.

Question orale
de Mme Valérie Bluge

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’accessibilité du dispositif Handicontact 

dans les communes wallonnes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Bluge à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « l’accessibilité  du  dispositif 
Handicontact dans les communes wallonnes ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
le  dispositif  Handicontact  vise  à  garantir  dans  les 
communes  wallonnes  un  accueil  de  première  ligne 
accessible et identifiable pour les personnes en situation 
de handicap, leurs familles et  leurs proches.  Il  repose 
sur  la désignation,  au sein de chaque commune,  d’un 
référent handicontact chargé d’informer, d’orienter et de 
faciliter  l’accès aux droits,  services et  aides existants, 
sans se substituer aux services spécialisés.

Ce  dispositif,  soutenu  par  la  Région  wallonne  et 
accompagné par l’AViQ, s’inscrit dans une logique de 
proximité  et  de  meilleure  inclusion  des  personnes  en 
situation de handicap.  Il  constitue à  ce titre  un levier 
important  pour  renforcer  l’accessibilité  des  services 
communaux et la coordination entre les acteurs locaux.

Cette  question  était  initialement  posée  à  votre 
collègue,  le  ministre  Desquesnes.  Elle  a  été  orientée 
vers vous. Les questions ne collent peut-être pas avec 
toutes vos compétences.
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Le  dispositif  Handicontact  est-il  aujourd’hui 
effectivement  mis  en  œuvre  et  accessible  dans 
l’ensemble des communes wallonnes ? Le cas échéant, 
pourriez-vous m’indiquer quelles communes n’y ont pas 
encore adhéré ou n’ont pas désigné de référent ? Quelles 
actions  la  Région  mène-t-elle  pour  s’assurer  que  les 
points  handicontact  soient  réellement  accessibles dans 
les communes, tant sur le plan de l’accueil physique que 
de  l’information,  de  la  communication  et  des  canaux 
numériques ? Enfin, qu’est-il mis en place par la Région 
afin de faire connaître l’existence et le rôle des points 
handicontact  auprès  des  personnes  en  situation  de 
handicap,  de  leurs  proches,  mais  aussi  des  services 
communaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, le projet Handicontact, 
également  appelé  référent  de  proximité,  a  vu  le  jour 
en 2004,  à  la  suite  d’une  initiative  des  commissions 
subrégionales, et est entièrement porté par l’AViQ. Ce 
projet  vise  à  promouvoir  l’inclusion  sociale  des 
personnes en situation de handicap.

La mission du référent handicontact est d’informer 
et  de  sensibiliser  les  autorités  communales  sur  les 
besoins de la population en situation de handicap ainsi 
que de soutenir  les  personnes et  les  familles dans les 
démarches  auprès  des  différents  services,  comme 
l’administration, les CPAS ou d’autres services locaux.

Sur les 252 communes wallonnes, environ 90 % de 
celles-ci ont désigné des référents handicontact.  Ils  se 
situent soit à l’administration communale, soit au CPAS. 
Certaines  communes  disposent  même  de  référents 
handicontact sur les deux sites. Concernant les 10 % des 
communes dépourvues de référent, le poste est souvent 
en  attente  de  la  désignation  d’un  référent.  Il  s’agit 
souvent du remplacement d’un départ à la retraite ou à 
la  suite  d’une  mutation.  Il  subsiste  un  tout  petit 
pourcentage  de  communes  qui  doivent  encore  être 
convaincues  de  la  plus-value  de  mettre  en  place  un 
référent  handicontact  pour  le  citoyen.  Ces  communes 
sont  régulièrement  interpellées  par  la  coordinatrice 
handicontact  ou  par  les  gestionnaires  de  relations 
partenariales de proximité – GRPP – de l’AViQ.

Je tiens cependant à préciser que, étant donné que 
cette fonction n’est pas subventionnée par l’AViQ, les 
communes sont libres d’y adhérer ou pas. L’accessibilité 
physique de la commune n’est pas du ressort de l’AViQ, 
mais  des  autorités  communales.  J’imagine  que  c’est 
pour  cette  raison  que  vous  avez  interrogé  le  ministre 
Desquesnes.

Quant à l’information auprès des citoyennes et des 
citoyens,  les  communes communiquent  leurs  bulletins 

communaux via leur site internet et un affichage clair 
dans leurs locaux.

L’AViQ  soutient  les  référents  handicontact  via  la 
mise  en  place  de  tables  rondes  semestrielles  et  de 
rencontres individuelles lors de la prise en fonction d’un 
nouveau  référent  handicontact.  Les  référents  sont 
informés régulièrement via la plateforme Handicontact 
et  les  différents  contacts  individuels  par  téléphone ou 
par mail.

Les services de première ligne de l’AViQ fournissent 
un  appui  aux  référents  handicontact  via  le  numéro 
gratuit  0800 16 061,  les  agents  des  sept  bureaux 
régionaux et les gestionnaires de relations partenariales 
de proximité.

Enfin,  à  la  demande  du  cabinet,  le  projet 
Handicontact est en cours de réflexion afin d’étendre les 
missions  du  référent  handicontact  aux  autres 
compétences  de  l’AViQ,  à  savoir  la  santé 
communautaire et familiale.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour vos éléments de réponse. Je 
souhaitais connaître la couverture dans les communes, 
j’avais orienté ma question vers le ministre Desquesnes.

La  bonne  opérationnalisation  de  ce  dispositif 
important dans les communes est essentielle parce que 
ces  points  handicontact  sont  des  outils  de  proximité 
permettant  un  accueil  de  première  ligne  clair, 
identifiable et accessible.  Ce sont des leviers concrets 
pour  atteindre  les  objectifs  de  la  DPR en  matière  de 
handicap et favoriser l’émancipation des personnes, ce 
qui  est  essentiel  pour  notre  groupe  politique.  Selon 
nous, la situation de handicap ne doit pas être un frein à 
l’émancipation individuelle. Il est très important que les 
personnes puissent participer à la vie sociale, à la vie 
citoyenne et à la vie professionnelle.

Ce sont des outils précieux, à condition qu’ils soient 
accessibles,  visibles  et  connus  sur  l’ensemble  du 
territoire  wallon,  d’où  le  rôle  de  l’AViQ  pour 
promouvoir  ces  services  et  informer  les  personnes en 
situation de handicap. Quand j’ai l’occasion de discuter 
avec  des  personnes  en  situation  de  handicap  ou  leur 
famille, ils me disent ne pas toujours être au courant. Je 
ne  dis  pas  que  l’on  doit  les  prendre  par  la  main  et 
informer  chaque  personne  individuellement,  mais 
peut-être donner davantage de visibilité à ces services.
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Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la pérennisation du financement de 

l’ASBL Nos Oignons active au sein de 
l’agriculture sociale en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cremasco  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la 
pérennisation du financement de l’ASBL Nos Oignons 
active au sein de l’agriculture sociale en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, je viens avec un sujet qui vous tient à cœur et 
je vous remercie encore d’avoir assisté à l’ensemble des 
auditions du secteur de l’agriculture sociale, qui étaient 
très intéressantes.

L’agriculture sociale désigne l’accueil des personnes 
en difficulté dans des fermes ou des structures rurales. 
On  accueille  ainsi  les  personnes  en  difficulté  à  la 
campagne, dans des fermes, avec des agriculteurs, des 
agricultrices et des structures rurales au sens large à des 
fins  d’inclusion  et  de  bien-être.  L’agriculture  sociale 
compte  des  acteurs  centraux  en  Wallonie  qui  ont  été 
auditionnés  en  commission  jeudi  dernier,  afin  de 
présenter les enjeux et les défis qui les attendent pour la 
fin de l’année 2027. Cette date marque en effet la fin 
programmée  de  la  plupart  des  expériences  pilotes  en 
cours, qui étaient financées par l’Europe, dans le cadre 
de la PAC, notamment par les fonds FEADER. Il  est 
normal  que  ces  expériences  pilotes  se  commuent  en 
expériences pérennes.

L’enjeu  de  cette  législature  est  de  trouver  une 
manière de permettre à toutes ces ASBL de continuer à 
fonctionner,  alors  que  leurs  subsides  sont  visiblement 
mis  en  péril.  C’est  ce  que  nous  a  dit  un  des  acteurs 
centraux  du  collectif  « Agriculture  sociale »,  à  savoir 
l’ASBL Nos Oignons. Je dis que cet acteur est central 
parce qu’il joue un rôle majeur dans la coordination de 
la plateforme, dans les soins verts, et cetera.

Cette  ASBL serait  dans  une  incertitude  financière 
telle  qu’elle  n’est  pas  sûre  de  continuer  ses  missions 
au-delà de mars 2026. Ce n’est pas tombé dans l’oreille 
d’une sourde et, en tant que parlementaire, je viens vous 
en parler.  L’enjeu est de pérenniser toute l’agriculture 
sociale. Cependant, si l’on n’arrive déjà pas à pérenniser 
un de ces opérateurs qui, en plus, joue un rôle central 
dans  la  problématique,  cela  risque  d’être  compliqué. 
Cette ASBL n’entre pas dans le cadre des financements 
FEADER. Au cours des auditions, celle-ci se demandait 

si  ses  subsides  allaient  être  reconduits  au-delà  de 
mars 2026, et à quelle hauteur.

Je veux insister sur le fait que – l’ASBL l’a dépeint 
elle-même – les  subsides reçus par  l’ASBL sont  déjà 
insuffisants  pour  qu’elle  puisse  rencontrer  pleinement 
ses  missions  d’agriculture  sociale.  L’ASBL  ne  fait 
d’ailleurs pas que coordonner, elle exerce également des 
missions  d’accueil.  L’ASBL  évoquait  le  fait  qu’elle 
disposait  « heureusement » de financements  privés.  Je 
mets « heureusement » entre de gros guillemets, parce 
que  j’ai  plutôt  envie  de  dire  que  c’est  dommage. 
J’aimerais bien que le service public et que la Wallonie 
puisse financer l’entièreté de leurs missions. Ce que je 
veux dire, c’est que, si le pouvoir public pouvait déjà 
assumer la mission et qu’ensuite ce soit complété par le 
privé, c’est un plus, et tant mieux. Longue et importante 
vie à l’ASBL Nos Oignons !

Monsieur le Ministre, comme vous vous êtes montré 
soutenant sur le fait de donner un avenir à l’agriculture 
sociale  en  Wallonie,  rassurez-les,  pouvez-vous  me 
préciser les montants et les modalités de financement de 
l’ASBL Nos Oignons en 2026 ? Quels subsides va-t-elle 
recevoir ? Quand allez-vous notifier cette décision ?

Je ne cesserai de le dire comme mes collègues : c’est 
compliqué, quand on est une ASBL comme celle-là, de 
ne pas avoir de perspectives d’avenir. Quelles pistes de 
financement seront, dans un second temps, structurelles 
pour  cette  ASBL qui  remplit  de  belles  missions  en 
agriculture sociale ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  merci  pour  votre 
question qui me donne l’occasion de rappeler – on l’a 
vu la semaine passée – l’importance que nous accordons 
au développement de l’agriculture sociale en Wallonie, 
tant pour le bien-être des personnes fragilisées que pour 
le  soutien  à  différentes  formes  de  diversification 
agricole qui offrent des solutions à des enjeux sociétaux 
majeurs au travers de nouvelles dynamiques sociales.

Dans  l’actuelle  programmation  wallonne  de  la 
Politique agricole commune,  l’AViQ assure la  gestion 
de six projets qui visent à mettre en lien les personnes 
en situation de handicap,  de souffrance psychique,  de 
burn-out  ou  de  décrochage,  avec  des  fermes 
accueillantes, via des institutions reconnues tels que le 
service de santé mentale ou les hôpitaux. Le SPW IAS 
gère,  pour  sa  part,  quatre  autres  projets  où  sont 
accueillies,  dans des fermes,  des personnes fragilisées 
dont  l’accompagnement  est  assuré  par  le  service 
d’insertion  sociale  agréé.  Les  témoignages  de  la 
semaine  passée  nous  offraient  bien  un  aperçu  de  ces 
acteurs.
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Je vous rappelle que l’ASBL « Nos Oignons » n’est 
plus  partenaire  dans  ces  projets.  Je  ne  doute  pas  que 
l’ASBL  « Nos  Oignons »  joue  un  rôle  central  dans 
l’agriculture sociale en Wallonie ; il  est manifeste que 
son aide est utile au regard des besoins, mais aussi via 
les  activités  déployées.  D’ailleurs,  pour  valoriser  ce 
travail  pour  la  période 2022-2024,  une  convention 
pluriannuelle  a  été  conclue  pour  un  montant  total  de 
71 000 euros répartis entre mes compétences. En 2025, 
j’ai soutenu la structure à hauteur de 24 000 euros via 
mes compétences en santé mentale.

Concernant 2026, je confirme que l’AViQ examinera 
la  demande  de  soutien  lorsque  celle-ci  aura  été 
transmise  par  les  voies  officielles  habituelles.  En 
revanche,  dans  le  cadre  des  contraintes  budgétaires 
connues, vous comprendrez que l’AViQ ne pourra, à elle 
seule,  couvrir  l’ensemble  des  besoins  identifiés. 
D’autres  leviers  devront  également  être  mobilisés  par 
cette ASBL.

En  conclusion,  l’agriculture  sociale  constitue  une 
réponse  innovante  et  efficace  aux  enjeux  de  santé 
mentale,  d’inclusion  et  de  cohésion  sociale.  Nos 
Oignons y jouent bien un rôle majeur, et j’ai pleinement 
conscience des difficultés de financement que rencontre 
actuellement  l’ASBL.  En  revanche,  je  pense  que  les 
solutions à apporter sont multifactorielles, tout comme 
la question du développement de l’agriculture sociale en 
Région wallonne. Nous serons attentifs à leur prochaine 
demande.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Une réplique 
en deux temps,  Monsieur le  Ministre.  D’abord,  merci 
d’avoir confirmé leur rôle central et le fait de vouloir les 
soutenir, le cas échéant. Cela me semble fondamental. 
Vous êtes – nous sommes tous – en train d’essayer de 
poser les jalons d’une structure pérenne de l’agriculture 
sociale.  Il  est  évident,  tout  le  monde  sera  d’accord, 
qu’ils  sont  au  centre  de  la  problématique :  ils  s’en 
occupent, ils la coordonnent, ils la connaissent bien. Ils 
nous sont indispensables et, dès lors, il faut les soutenir.

Ensuite,  ils  ne  sont  pas  subventionnés  que  par 
l’AViQ. Vous avez rappelé ce qui est souvent le montage 
de  nombreuses  ASBL,  différents  subventionnements 
viennent du SPW, notamment des affaires sociales. Là 
où je suis un peu étonnée, c’est que vous avez l’air de 
dire que le dossier n’a pas été transmis en bonne et due 
forme à l’AViQ. J’irai me renseigner. Ce qui compte est 
que, dès que le dossier sera déposé, il puisse y avoir une 
réponse positive.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la mise en œuvre d’un coût-vérité de 
l’hébergement dans les maisons de repos »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de l’Économie sociale,  sur  « la  mise en 
œuvre  d’un  coût-vérité  de  l’hébergement  dans  les 
maisons de repos ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  vous ai  interrogé récemment à  propos de 
l’état  de  santé  financier  préoccupant  des  secteurs  des 
maisons de repos et maisons de repos et de soins, en ce 
compris celles du secteur public.

Ces  dernières,  vous  le  concéderez,  remplissent  un 
rôle  essentiel  puisqu’elles  permettent  aux  Wallons  et 
aux Wallonnes d’accéder à l’hébergement en MR-MRS 
à des coûts inférieurs à ceux pratiqués par les MR-MRS 
du secteur associatif  ou du secteur privé.  Pourtant,  le 
prix moyen en Wallonie  est  déjà  élevé,  de  l’ordre  de 
1 850 euros :

- 1 710 euros pour les MR-MRS du secteur public ;
- 1 862 euros pour celles du secteur associatif ;
- 1 985 euros  pour  celles  du  secteur  privé 

commercial.

En guise de réponse, vous m’indiquiez regarder ce 
qu’a  fait  la  Flandre  récemment  en  la  matière, 
notamment au niveau de la fixation du prix journalier. 
En effet, vous nous expliquiez que la Flandre a choisi de 
mettre  fin  à  la  liberté  totale  de  fixation  des  tarifs 
journaliers  pour  les  nouveaux  établissements,  en 
exigeant que ceux-ci soient désormais justifiés sur base 
des coûts réellement supportés par l’institution, avec un 
encadrement des coûts de location.

Ce mécanisme s’apparente, selon nous, à une forme 
de coût-vérité du prix de l’hébergement, comme on le 
connaît pour l’eau ou pour les déchets. Un tel dispositif 
obligerait les MR-MRS publiques à adapter leurs prix 
en fonction des coûts réels  et  conduirait  sans doute à 
une augmentation substantielle des tarifs pratiqués. Or, 
ceux-ci  sont  déjà  élevés  –  vous  en  conviendrez 
également  –  et  représentent  souvent  un frein  pour  de 
nombreux aînés et leurs familles.

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous clarifier  votre 
position  à  l’égard  de  ce  mécanisme ?  Entendez-vous 
faire  évoluer  la  fixation  du  prix  journalier  de 
l’hébergement dans les MR-MRS de Wallonie vers un 
système proche  du  coût-vérité ?  Si  oui,  avez-vous  pu 
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évaluer  l’impact  que  ce  système  aura  sur  le  prix 
mensuel moyen par secteur ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  merci  pour  votre 
question qui s’inscrit  dans une préoccupation légitime 
quant  à  l’accessibilité  financière  de  l’hébergement  en 
maisons de repos et maisons de repos et de soins, ainsi 
qu’à  la  soutenabilité  du  modèle  économique  de  ces 
établissements, en particulier dans le secteur public.

Comme je  l’ai  déjà  indiqué  lors  de  nos  échanges 
précédents,  il  n’existe  pas,  à  ce  stade,  de  décisions 
arrêtées visant à instaurer en Wallonie un mécanisme de 
tarification  fondé  sur  un  coût-vérité,  au  sens  d’une 
facturation strictement adossée aux coûts réels supportés 
par  chaque établissement.  Une telle  évolution soulève 
des enjeux importants, tant sur le plan technique que sur 
le plan social, et ne peut être envisagée sans garanties 
suffisantes en matière de données, de comparabilité et 
surtout  d’accessibilité  pour  les  résidentes  et  les 
résidents.

La réflexion actuellement menée porte davantage sur 
la manière d’objectiver et  d’encadrer le prix demandé 
aux résidents, notamment lors de la fixation du premier 
prix,  en  tenant  compte  de  critères  tels  que  la 
localisation,  la  taille  de  l’établissement  ou  les 
investissements  réalisés.  Cette  réflexion  s’inscrit 
toutefois  dans  un  contexte  d’incertitude  budgétaire 
important, en particulier lié aux perspectives fédérales, 
et n’a pas encore donné lieu à des arbitrages politiques 
définitifs.

S’agissant  de  l’impact  potentiel  d’un  système  de 
type coût-vérité sur le prix mensuel de l’hébergement, il 
convient aussi d’être prudent. En effet, en l’état, aucune 
évaluation  chiffrée  robuste  n’est  disponible.  Comme 
cela a déjà été exposé dans cette Commission, la Région 
ne dispose pas de données financières consolidées pour 
l’ensemble  des  maisons  de  repos,  tous  secteurs 
confondus. Les exigences comptables diffèrent en effet 
selon  les  statuts  juridiques  des  opérateurs  et  les  flux 
financiers  internes  à  certains  groupes qui  ne  sont  pas 
objectivés de manière homogène. Dans ces conditions, 
il n’est pas possible à ce stade de quantifier de manière 
fiable l’impact qu’aurait une tarification fondée sur les 
coûts réels, ni globalement par secteur.

Les travaux récents de l’AViQ relatifs à l’évolution 
des prix entre 2016 et 2024 montrent par ailleurs que la 
hausse observée ces dernières années est largement liée 
au contexte inflationniste exceptionnel de 2021 à 2023. 
L’agence souligne à cet égard l’importance de distinguer 
l’évolution  nominale  des  prix,  de  leur  évolution  en 
termes  réels,  afin  d’éviter  toute  interprétation  erronée 
des tendances observées.

Dans ce contexte, la priorité demeure de renforcer 
progressivement  la  transparence  et  l’objectivation  des 
prix,  notamment  par  l’amélioration  des  outils  de 
connaissance  et  de  comparaison,  comme  la  mise  en 
place d’un plan comptable minimum normalisé pour les 
maisons de repos.  Ce n’est bien sûr qu’à partir  d’une 
telle base que des scénarios plus structurants pourraient 
être  envisagés  et  discutés,  en  veillant  à  concilier 
l’équilibre financier des établissements à l’accessibilité 
pour nos résidents.

Je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir  informée, 
Madame la  Députée,  de  l’évolution  de  ces  réflexions 
lorsque  des  éléments  suffisamment  objectivés 
permettront d’envisager des décisions plus concrètes.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre, pour vos réponses. Vous avez énormément de 
compétences, avec des enjeux extrêmement importants. 
Le  vieillissement  de  la  population  est,  déjà 
actuellement,  l’un  des  enjeux  essentiels  pour  la 
Wallonie.  Dans  les  prochains  mois  et  les  prochaines 
années,  ce  sera  encore  plus  important.  Il  va  falloir 
avancer,  et  vite,  sur  le  sujet  pour  maintenir  les  plans 
financiers  des  établissements  à  l’équilibre,  mais  aussi 
permettre l’accessibilité à ces maisons de repos pour nos 
aînés. L’enjeu est important et essentiel.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  demande  vraiment 
d’agir pour éviter d’arriver à une crise dont on ne pourra 
plus jamais sortir.
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Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le risque de faillite d’Apricusa et de ses 

trois maisons de repos en Wallonie »

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les économies imposées aux maisons de 

repos (MR) et aux maisons de repos et de soins 
(MRS) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Dejardin,  sur  « le  risque  de  faillite 
d’Apricusa et  de  ses trois  maisons de repos en 
Wallonie » ;

- Mme Dejardin, sur « les économies imposées aux 
maisons de repos (MR) et aux maisons de repos 
et de soins (MRS) ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  ses 
questions.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  nous  venons  de  parler  des  difficultés 
financières  pour  les  résidents  et  les  résidentes,  mais 
aussi pour certaines maisons de repos et de soins. C’est 
le cas de la société Apricusa, qui exploite huit maisons 
de repos et centres de convalescence en Flandre et en 
Wallonie.  Elle  est  en  grande  difficulté  financière.  Il 
s’agit d’une entreprise qui compte 500 travailleurs et qui 
s’occupe de 870 résidents. Un bon nombre de familles 
dépendent de la survie de ces maisons de repos.

Dans  la  foulée  de  cette  information,  le  journal 
L’Écho faisait la synthèse des difficultés rencontrées par 
les maisons de repos et par les maisons de repos et de 
soins  du  secteur  privé.  La  situation  n’est  pas 
réjouissante :  le  groupe  Orelia  est  en  quête  de 
financement externe, Armonea a mis sur pied un plan de 
redressement  après  une  perte  nette  de  250 millions 
d’euros  en  Belgique,  et  Emeis  –  ex-ORPEA  –  a 
enregistré en Belgique des pertes de plusieurs centaines 
de millions d’euros en raison de lourdes dépréciations.

Les  mauvaises  nouvelles  s’accumulent  dans  ce 
secteur.  Acteurs  privés,  acteurs  publics  ou  acteurs 
associatifs  semblent  pour  beaucoup  souffrir 
financièrement.  Les  difficultés  sont  généralisées  et  la 
tendance semble lourde. Quelles mesures entendez-vous 
prendre pour éviter des catastrophes dans ce secteur ? 
Comment envisagez-vous l’avenir des maisons de repos 

et des maisons de repos et de soins à la lecture de ces 
éléments ?

Dans  le  cas  d’Apricusa  et  ses  établissements 
wallons,  avez-vous  connaissance  des  difficultés 
rencontrées  par  l’entreprise ?  Quelles  sont  les  pistes 
envisagées  pour  qu’elle  les  surmonte ?  Comment 
assurer  la  continuité  de l’hébergement  et  des  emplois 
associés dans les MR-MRS concernées ?

J’en viens à ma deuxième question.

Les  Wallonnes  et  les  Wallons  vieillissent  et  il 
convient  de  nous  préparer  à  les  accueillir  dans  des 
structures  adaptées  et  suffisamment  capacitaires  pour 
répondre à une demande croissante d’hébergement. Cela 
passe par plus de places en MR-MRS. Dans le même 
temps,  ce  secteur  est  sous  pression.  Les  difficultés 
s’accumulent :  acteurs  publics,  privés  et  associatifs 
tirent  la  langue.  De  plus  en  plus,  on  lit  les  mots 
« faillite »,  « réorganisation »  et  « recapitalisation » 
pour décrire la situation financière de ces institutions.

Le  dernier  conclave  budgétaire  a  accouché  d’une 
demande d’économie à l’AViQ de 48 millions d’euros, 
dont  13 millions  sont  à  trouver  sur  le  budget  des 
MR-MRS.  La  Fédération  des  CPAS  chiffre  ces 
économies à 0,8 % du budget total des MR-MRS. Cela 
implique en moyenne un effort de 260 euros par lit ou 
24 400 euros par maison, soit de l’ordre d’un mi-temps 
de personnel par maison.

Ces  trois  éléments  mis  bout  à  bout  semblent 
constituer  l’exemple parfait  d’une équation insoluble : 
comment héberger plus dans un secteur en difficulté où 
des  économies  supplémentaires  sont  demandées ? 
Pourtant,  l’AViQ  a  dû  se  résoudre  à  demander  aux 
instances paritaires concernées, élargies pour l’occasion 
en  groupes  de  travail,  de  formuler  des  pistes 
d’économies  pour  atteindre  la  cible  de  13 millions 
d’euros  en  moins  sur  le  budget  wallon  dédié  aux 
maisons de repos et maisons de repos et de soins.

Monsieur le Ministre, quel est l’état des discussions 
en  cours  dans  les  instances  paritaires ?  De  premières 
tendances  se  dégagent-elles ?  Envisagez-vous,  par 
exemple,  de  geler  l’augmentation  du  nombre  de  lits 
prévue par le CWASS jusqu’à l’horizon 2029 ? Quand 
ces discussions doivent-elles aboutir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, s’agissant des mesures 
d’économie évoquées, les travaux sont en cours au sein 
de  la  Commission  de  convention  de  l’accueil  et 
hébergement  des  personnes  âgées,  qui  s’est  réunie  à 
deux  reprises  afin  d’examiner  différentes  pistes 
permettant de rencontrer les objectifs budgétaires fixés. 
Des représentants des organisations syndicales ont été 
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associés  à  ces  travaux en qualité  d’observateurs.  Une 
réunion complémentaire de cette commission est prévue 
le 11 février 2026 en vue de finaliser les analyses et de 
formuler  des  propositions  à  destination  des  instances 
décisionnelles compétentes de l’AViQ. À l’issue de ces 
travaux et une fois les décisions arrêtées par le comité 
de branche, elles seront analysées par mon cabinet et je 
ne manquerai pas de revenir vers votre assemblée afin 
de vous informer des orientations qui seront proposées 
lors du conclave de l’initial 2027.

En ce qui concerne la situation du groupe Apricusa 
et des trois maisons de repos qu’il exploite en Wallonie, 
l’AViQ  a  été  informée  de  l’existence  de  difficultés 
financières  susceptibles  d’avoir  un  impact  sur 
l’organisation  de  leurs  activités.  En  date  du 
2 janvier 2026, M. Michiel Verraes, curateur, a informé 
mon  cabinet  par  courriel  de  l’état  d’avancement  du 
dossier.  Il  a  notamment  indiqué  que  les  faillites  des 
sociétés  concernées  avaient  été  prononcées  par 
jugement du 27 janvier 2026, qu’une réunion du conseil 
d’entreprise  s’était  tenue  le  28 avril 2026 en  présence 
des curateurs et du juge-commissaire, et que les contrats 
de cession du fonds de commerce au profit de Hestia-C 
– ou d’une société à constituer – avaient été signés le 
30 janvier 2026, après autorisation du juge-commissaire 
conformément  à  l’article XX.142  du  Code  de  droit 
économique.

Il  en  résulte  que  le  maintien  des  titres  de 
fonctionnement, érigé en condition suspensive dans ces 
cessions,  doit  désormais  faire  l’objet  d’un  dossier 
préparé  et  instruit  par  mon  administration, 
conformément à la réglementation applicable. Dans ce 
contexte  et  conformément  à  ses  missions  légales, 
l’AViQ  exerce  une  vigilance  particulière  afin  de 
s’assurer  du  respect  des  normes  applicables  et  de  la 
continuité de la prise en charge des résidents,  en lien 
avec les gestionnaires concernés et, le cas échéant, avec 
les autorités compétentes.

Si des évolutions de la situation devaient entraîner 
une  modification  de  l’exploitation  des  établissements 
concernés, celles-ci seraient examinées par l’AViQ dans 
le strict respect du cadre réglementaire, notamment en 
ce  qui  concerne  les  titres  de  fonctionnement  et  les 
obligations liées à la protection des résidents.

En tout état de cause, ni l’AViQ ni mon cabinet n’ont 
vocation  à  se  substituer  aux  gestionnaires  dans  la 
gestion  financière  ou  opérationnelle  des  maisons  de 
repos. Ils demeurent toutefois pleinement attentifs à la 
situation et  agiront,  le  cas échéant,  dans le champ de 
leurs  compétences  afin  de  garantir  la  sécurité,  le 
bien-être et les droits des résidents.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  La  situation  est 
compliquée. Des Wallonnes et des Wallons n’ont plus – 
ou ne vont plus avoir – les moyens de résider en maison 

de repos ou en maison de repos et de soins. Des faillites 
ont lieu, notamment dans le domaine privé. Les maisons 
de repos publiques sont, chaque année, renflouées par 
les pouvoirs publics.

C’est  une  situation  compliquée  pour  un  enjeu 
excessivement  important  aujourd’hui  en  Wallonie. 
Actuellement, il faut attendre les résultats des groupes 
de  travail.  On  va  attendre,  en  espérant  que,  pour  le 
conclave 2027, vous ayez des réponses et des réponses 
qui permettront aux institutions de poursuivre le travail 
et, surtout, aux résidents d’y rester ou d’y rentrer.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la précarité menstruelle comme enjeu de 

santé publique et d’égalité en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Greco à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « la  précarité  menstruelle 
comme  enjeu  de  santé  publique  et  d’égalité  en 
Wallonie ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre, 
sous la précédente législature, à l’initiative de Christie 
Morreale,  un  projet  pilote  de  distribution  gratuite  de 
protections menstruelles a été lancé à Liège, Namur et 
dans le Hainaut, avec un fort ancrage local à Charleroi. 
Je le sais puisque je me suis chargée de sa distribution, 
avec  les  services  et  les  associations.  Grâce  à 
l’implication  de  ces  dernières  et  des  établissements 
scolaires,  plus  de  1,5 million  de  protections  ont  été 
distribuées  et  des  partenariats  durables  ont  été  établis 
pour répondre concrètement à la précarité menstruelle.

Le coût annuel des protections menstruelles, estimé 
entre  120  et  144 euros  par  personne,  représente  une 
charge financière importante pour les personnes vivant 
en situation de précarité,  en particulier  dans certaines 
zones plus précaires,  plus touchées par des difficultés 
financières.  Cela  implique  de  devoir  choisir  entre  se 
nourrir, se protéger ou d’autres besoins essentiels.

La lutte contre la précarité menstruelle s’inscrivait 
dans la mesure 9 du plan Genre 2020-2024. La mesure, 
portée  par  des  antennes  régionales,  comme  celles  de 
Soralia, était dotée d’un budget de 440 000 euros. Elle a 
ensuite était élargie à l’ensemble des provinces en 2023, 
avec un budget totalisant 675 000 euros.

Précédemment, vous confirmiez que le projet et son 
financement  avaient  été  prolongés  jusqu’au 
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31 décembre 2025, vu son succès et les besoins toujours 
criants sur le terrain. La mesure va-t-elle être reconduite 
en 2026 ? Quelles mesures concrètes le Gouvernement 
wallon  envisage-t-il  pour  assurer  la  pérennité  et 
l’extension  de  ce  dispositif,  qui  a  montré  toute  son 
utilité  et  sa  pertinence ?  Dans  le  cadre  de  la  future 
stratégie Genre et Santé, des mesures complémentaires 
contre  la  précarité  menstruelle  seront-elles  mises  en 
œuvre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  la  lutte  contre  la 
précarité  menstruelle  constitue  un  enjeu  de  santé 
publique  et  un  levier  important  d’égalité  entre  les 
femmes  et  les  hommes.  Elle  renvoie  à  la  fois  à  la 
prévention de risques sanitaires,  à  l’accès effectif  aux 
droits en santé sexuelle et reproductive et à une question 
de dignité.

Sur  le  plan  de  la  santé  publique,  le  manque  de 
protections adaptées peut conduire certaines personnes à 
les porter trop longtemps ou à recourir à des alternatives 
inadéquates,  avec  des  risques  accrus  d’infections  et, 
dans certains cas, de complications plus graves. Faciliter 
l’accès  aux  protections  constitue  une  mesure  de 
prévention primaire, simple et concrète, qui contribue à 
réduire des risques évitables.

Sur  le  plan  social,  le  coût  des  protections 
menstruelles représente une dépense récurrente qui pèse 
davantage sur les personnes en situation de précarité et 
qui  peut  conduire  à  devoir  arbitrer  entre  cet  achat  et 
d’autres  besoins  essentiels.  En ce  sens,  agir  contre  la 
précarité  menstruelle  permet  de  limiter  une  privation 
matérielle de base et de soutenir, très concrètement, les 
publics les plus fragilisés.

S’agissant de la suite du dispositif auquel vous faites 
référence, elle fait actuellement l’objet d’une évaluation. 
Une nouvelle demande a été introduite par Soralia pour 
la  poursuite  du  projet.  Pour  savoir  si  ce  projet  sera 
poursuivi,  une  analyse  est  en  cours.  Cette  dimension 
aura bien sa place dans le futur plan Genre et  Santé, 
avec  une  attention  particulière  dans  le  plan  Genre  et 
Droits  des  femmes  sur  la  santé  des  femmes.  Cette 
dimension sera mise en avant et soutenue par différents 
opérateurs et éventuellement aussi par Soralia.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella Greco (PS). – On se souvient toutes 
et tous de ce dramatique exemple avec Maëlle – si je me 
souviens bien – cette jeune fille, qui a perdu la vie à la 
suite  de cette infection due au fait  de ne pas pouvoir 
changer sa serviette régulièrement. J’imagine que si la 
situation est aujourd’hui évaluée, compte tenu de tous 
les éléments positifs que vous nous avez présentés ici, 
elle aura une suite favorable. En tout cas, j’y veillerai 

personnellement. Vous pouvez compter sur moi au nom 
de la dignité, de l’égalité réelle entre les femmes et les 
hommes et de cet enjeu de santé publique que vous avez 
vous-même exposé.

Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le durcissement du statut de cohabitant 

décidé par le Gouvernement fédéral »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cremasco  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « le 
durcissement  du  statut  de  cohabitant  décidé  par  le 
Gouvernement fédéral ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  si  la  réforme  fédérale  limitant  la  durée  des 
allocations de chômage ne suffisait  pas  à  accroître  la 
précarité,  on  assistera  aussi  à  l’exclusion  d’environ 
85 000 personnes  en  Wallonie.  Cette  évolution 
intervient  dans  un  contexte  socioéconomique  déjà 
fragilisé :  un  marché  de  l’emploi  en  tension,  des 
difficultés  persistantes  d’insertion pour  les  publics  les 
plus éloignés de l’emploi et une pression croissante sur 
les dispositifs d’aide sociale.

Parallèlement,  le  durcissement  récent  du  statut  de 
cohabitant dans l’accès à l’aide sociale, adopté malgré 
les critiques sévères du Conseil d’État, élargit fortement 
la prise en compte des revenus au sein des ménages. Il  
réduit  mécaniquement l’accès au revenu d’intégration. 
Le Conseil d’État a pourtant pointé un recul significatif 
de la protection sociale, l’absence d’évaluation d’impact 
sérieuse  et  le  risque  de  transfert  de  charge  vers  la 
solidarité familiale et les CPAS. Par ailleurs, l’économie 
budgétaire invoquée par le Gouvernement pour justifier 
la mesure n’était pas suffisamment chiffrée. Ce n’est pas 
rien  ce  que  le  Conseil  d’État  dit  par  rapport  à  cette 
mesure.

La  combinaison  de  ces  réformes  fédérales  fait 
craindre  un  effet  cumulatif :  un  afflux  massif  de 
nouveaux demandeurs vers les CPAS, une saturation des 
services  sociaux  locaux  et,  pour  certaines  personnes, 
une absence totale de filet  de sécurité.  Cette situation 
expose  la  Wallonie  à  des  risques  sociaux  accrus : 
non-recours aux droits, précarisation durable et tensions 
budgétaires pour les  pouvoirs  locaux.  Avec une réelle 
tristesse, je suppose que je ne vous apprends rien, mais 
force est de constater que la Wallonie ne prend pas des 
mesures à la hauteur de la situation.
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Quelle  est  votre  analyse  par  rapport  à  ce 
durcissement  par  rapport  au  financement  du statut  de 
cohabitant ?  Quelle  est  votre  analyse  de la  situation ? 
Des  dispositifs  de  soutien  complémentaires  ou 
transitoires sont-ils prévus afin d’éviter des ruptures de 
droits  pour  les  personnes  les  plus  vulnérables ?  Une 
évaluation  spécifique  des  capacités  financières  et 
humaines des CPAS face au travail supplémentaire est-
elle en cours ou envisagée ? Le Gouvernement wallon 
a-t-il interpellé le niveau fédéral afin de limiter les effets 
sociaux cumulés de ces réformes sur l’aide sociale en 
Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  – Madame la  Députée,  les  réformes fédérales 
que  vous  évoquez  s’inscrivent  dans  un  contexte 
socioéconomique  particulièrement  complexe.  En 
Wallonie,  près  d’un  citoyen  sur  quatre  est  exposé  au 
risque  de  pauvreté  ou  d’exclusion  sociale.  Dans  ce 
cadre, toute évolution du système de sécurité sociale ou 
de l’aide sociale doit être examinée avec vigilance pour 
ses effets sur les personnes les plus vulnérables et pour 
ses conséquences sur les acteurs de première ligne.

C’est précisément en tenant compte de cette réalité 
que,  en  2025,  le  Gouvernement  wallon  a  engagé  un 
travail de fond dans le cadre de la Stratégie wallonne de 
lutte contre la pauvreté. Celle-ci fait du renforcement de 
l’accès aux droits fondamentaux une priorité de l’action 
publique.  Parmi  les  24 mesures  identifiées  comme 
prioritaires et issues d’un travail de coconstruction, une 
mesure  vise  justement  à  étudier  la  possibilité  de  lier 
davantage les aides au revenu plutôt qu’au statut, et à 
entamer  parallèlement  une  réflexion  plus  large  sur 
l’individualisation  des  droits,  notamment  des  droits 
dérivés qui relèvent des compétences wallonnes.

En  effet,  aujourd’hui,  certaines  aides  régionales 
restent encore partiellement conditionnées au statut de 
cohabitant en complément des revenus du ménage. Ces 
droits  dérivés  entraînent  parfois  une  diminution 
automatique des allocations et pénalisent des ménages 
déjà fragilisés. Cela crée des inégalités d’accès et réduit 
l’efficacité des dispositifs sociaux. Le travail envisagé 
vise à  réaliser  un  screening des  droits  dérivés  liés  au 
statut de cohabitant relevant de la compétence régionale, 
d’identifier les dispositifs prioritaires à réformer et à en 
évaluer  les  impacts  potentiels,  et  d’analyser  les 
conséquences, y compris budgétaires, d’une éventuelle 
suppression du statut de cohabitant dans les dispositifs 
wallons.

Dans le même esprit, la Stratégie wallonne de lutte 
contre  la  pauvreté  prévoit  également  une  mesure 
complémentaire qui vise à renforcer l’accès aux droits 
en agissant simultanément sur la lisibilité des dispositifs 

et l’accompagnement des professionnels. Cette mesure 
prévoit :

- de  structurer  un  socle  commun  d’informations 
des aides déjà existantes ;

- de  développer  ou  renforcer  les  outils 
d’orientation  en  examinant  la  pertinence  de 
proposer un outil numérique de type simulateur ;

- de renforcer les capacités des acteurs de première 
ligne afin que chaque point de contact constitue 
une porte d’entrée effective vers les droits.

L’objectif  est  clair :  éviter  les  ruptures  des  droits, 
garantir  que  chaque  personne  puisse  effectivement 
accéder à  l’aide à laquelle  elle  a  droit  et  soutenir  les 
professionnels  qui  sont  aujourd’hui  en  première  ligne 
face à toutes ces évolutions.

Enfin, Madame la Députée, en ce qui concerne les 
capacités financières et humaines des CPAS, ainsi que 
l’évaluation  de  la  charge  de  travail  susceptible  de 
résulter des réformes fédérales évoquées, ces questions 
doivent être étudiées de manière transversale avec mes 
autres  collègues  du  Gouvernement,  en  l’occurrence, 
avec le ministre Desquesnes particulièrement.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Je ne regrette 
pas d’avoir posé ma question parce que vous y donnez 
une part de réponse substantielle. De quoi parle-t-on ? 
De  l’individualisation  des  droits,  un  homme,  une 
femme, peu importe avec qui il dort ou comment cela se 
passe, chacun a le droit d’être respecté.

Vous êtes aussi le ministre de l’Égalité des chances, 
vous  prenez  cela  en  considération.  Le  fait  de  dire 
« tiens, on ferait bien un pas vers les aides wallonnes, 
sur  l’individualisation  des  droits »  me  semble 
particulièrement intéressant. C’est vraiment un élément 
de solidarité.

Je crois que vous savez que je suis aussi  très fort 
attachée  au  recyclage  du  bâti,  à  son  entretien,  à  son 
environnement et à la solidarité dans le logement, au fait 
que chacun et chacune puisse avoir un logement digne. 
Cette solidarité est  possible quand on peut mettre ces 
moyens en commun, fussent-ils de tout petits moyens, 
pour avoir aussi de la solidarité dans le logement. On 
parle de sans-abrisme et c’est là quelque chose de très 
important.

J’ai envie de vous dire que vous pouvez même aller 
plus  loin :  l’automaticité  des  droits,  si  elle  est  liée  à 
votre  étude  sur  l’individualisation,  peut  être  vraiment 
quelque  chose  où  la  Wallonie  pourrait  avoir  un  pas 
d’avance sur le Fédéral et je m’en réjouis.
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Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la recherche en phytoremédiation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la recherche 
en phytoremédiation ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  le  phytomanagement  est  une  technique  qui 
consiste en l’utilisation de végétaux et de techniques de 
génie écologique pour protéger ou restaurer des terrains 
impactés  par  l’activité  humaine.  En  effet,  certaines 
plantes peuvent interagir avec des contaminants présents 
dans  le  sol  et  permettre,  dans  certains  cas,  une 
dépollution.

Mi-juin, en réponse à l’une de mes questions, vous 
me  répondiez  que  cette  technique  ne  convenait 
malheureusement  pas  à  tous  les  terrains  pollués  en 
raison des contraintes inhérentes à la stratégie : durée de 
mise  en  œuvre  et  immobilisation  du  foncier.  Afin  de 
lever  les  freins,  le  Gouvernement  wallon  a  lancé 
l’initiative d’innovation stratégique Waste2Bio, dans le 
cadre  de  la  Stratégie  de  spécialisation  intelligente. 
L’initiative  s’appuie  sur  un  consortium  de  plus  de 
130 acteurs wallons de la reconversion des friches et de 
l’économie  biobasée.  Celle-ci  vise  à  finaliser,  pour 
l’horizon 2027,  la  cartographie  des  sites  propices  aux 
applications  de  phytomanagement  et  à  développer 
différentes  cultures  et  filières  associées  à  de  la 
valorisation de biomasse.

Il y a peu, l’ISSeP communiquait sur la réalisation 
d’une  expérience  de  phytostabilisation  sur  un  ancien 
dépôt  de  sédiments  contaminé  en  métaux  lourds. 
Plusieurs espèces d’arbres ont été plantées pour, d’une 
part,  augmenter  la  biodiversité  locale  et,  d’autre  part, 
identifier celles qui limitent le mieux la dispersion des 
contaminants.  Financé  par  la  Wallonie,  ce  travail  est 
conduit  en  collaboration  avec  le  projet 
européen INNO4CFIs.  Cet  automne,  dans le  cadre  du 
suivi, des prélèvements de biomasse ont été réalisés afin 
d’évaluer l’efficacité de cette démarche.

Cette  expérience  s’intègre-t-elle  dans  l’initiative 
d’innovation  stratégique  Waste2Bio ?  Y a-t-il  un  lien 
entre Waste2Bio et le projet européen INNO4CFIs ? Un 
benchmarking sera-t-il  réalisé  dans  le  cadre  de  ce 
projet ? Des initiatives intéressantes sont-elles à pointer 
dans  d’autres  pays ?  De  premiers  retours  peuvent-ils 
déjà  être  mis  en  avant  de  par  les  prélèvements 

effectués ? Quelles sont les modalités de l’expérience ici 
menée par l’ISSeP ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, l’initiative d’innovation 
stratégique Waste2Bio  est  coordonnée  par  l’Université 
de  Liège,  en  collaboration  étroite  avec  les  pôles  de 
compétitivité GreenWin et WagrAlim, ainsi qu’avec un 
comité de pilotage.

Waste2Bio repose sur un réseau solide rassemblant 
plus  de  130 acteurs  wallons  engagés  dans  la 
reconversion  des  friches  et  le  développement  de 
l’économie  biobasée,  dont  fait  partie  l’Institut 
scientifique de service public. Cette initiative a permis 
de  mettre  en  place  une  concertation  active  entre  les 
différents partenaires et de lancer plusieurs projets.

Parmi ceux-ci figure le projet INNO4CFIs dont vous 
parlez.  Ce  projet  est  financé  par  la  Commission 
européenne et rassemble plusieurs acteurs wallons, dont 
l’ISSeP, Novobiom et l’Université de Liège. Il assure la 
continuité des travaux initiés auparavant dans le cadre 
du projet WALPHY, mené entre 2017 et 2022 avec le 
soutien de la Wallonie.

Grâce  à  Waste2Bio  et  au  projet  européen,  les 
expérimentations  de  phytomanagement  peuvent  se 
poursuivre et se renforcer. Elles concernent différentes 
espèces  végétales  ligneuses  et  s’appuient  sur  des 
collaborations  étroites  entre  partenaires  wallons  et 
européens.

Dans  ce  contexte,  plusieurs  living  hubs  ont  été 
sélectionnés à travers l’Europe : en Italie, en Grèce, en 
Espagne,  mais  aussi  en  Wallonie.  Les  retours 
d’expérience  provenant  de  ces  différents  sites  seront 
intégrés  dans  le  cadre  de  ce  projet  européen,  ce  qui 
constituera une réelle valeur ajoutée pour les partenaires 
wallons. Par ailleurs, le projet inclut un volet de veille 
scientifique  qui  consiste  à  comparer  les  méthodes 
utilisées  ici  avec  celles  développées  dans  d’autres 
régions ou pays.

En ce qui concerne plus particulièrement le site de 
Hensies,  il  s’agit  d’un  ancien  dépôt  de  sédiments 
contaminés par des métaux lourds, couvrant un peu plus 
de  deux  hectares.  Sur  ce  site,  une  stratégie  de 
phytostabilisation est testée à l’aide de quatre espèces 
végétales différentes.

Le projet s’étend de mars 2024 à juin 2026, pour un 
budget total de 301 135 euros. La mission a démarré en 
2024 par le choix des espèces, l’élaboration des plans 
d’expérimentation et d’échantillonnage. L’année 2025 a 
été consacrée à la préparation du site expérimental, à la 
plantation,  ainsi  qu’à  une  première  série  de 
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prélèvements,  suivie  d’une  seconde  après  la  belle 
saison.

Les analyses issues de la première campagne sont en 
cours et fourniront les premiers retours d’expérience. En 
2026,  une  troisième  série  de  prélèvements  sera 
effectuée, après la période hivernale.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – J’entends la 
mise en place de la concertation active dont découle le 
projet en question : c’est très intéressant. J’entends aussi 
la  continuité  de  projets  lancés  auparavant  et  le 
renforcement de l’expérimentation.

Vous  avez  souligné  la  bonne  collaboration 
européenne,  c’est  important  afin  de  consolider 
justement les efforts de recherche. Vous avez parlé du 
volet  de  la  veille  scientifique  indispensable  afin  de 
cibler les meilleures méthodes et protocoles.

Pour  conclure,  nous  pensons  que  le  projet  semble 
avancer et nous reviendrons pour le suivi.

Question orale
de M. Freddy Mockel

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les modalités de renouvellement du permis 

de TotalEnergies Petrochemicals Feluy »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mockel à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « les  modalités  de 
renouvellement  du  permis  de  TotalEnergies 
Petrochemicals Feluy ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
je  reviens à  propos des  problèmes de  pollution et  du 
renouvellement  du  permis  unique  de  l’usine 
TotalEnergies Petrochemicals à Feluy. Octroyé fin 2025, 
avec  des  conditions  d’exploitation  et  des  charges 
d’urbanisme,  il  fait  l’objet  de  deux  recours  non 
suspensifs.

Le premier recours, déposé par le Conseil communal 
d’Écaussinnes, conteste les arrêtés des fonctionnaires et 
vise de nombreux risques environnementaux – sonores, 
olfactifs, atmosphériques et aqueux – liés au transport 
urbanistique  paysager.  Le  plaignant  déplore  que  le 
renouvellement  n’ait  pas  tenu  compte  des  constats 
d’infraction et des recommandations de l’ISSeP, et que 
certains  éléments  soient  reportés  ou  nécessitent  des 
études complémentaires. Il demande que le permis soit 

assorti  d’un  comité  d’accompagnement,  un  organe de 
concertation  entre  les  demandeurs,  les  autorités  et  la 
population,  et  qui  est  prévu  par  le  Code  de 
l’environnement.  L’entreprise  demandeuse  conteste 
certains devoirs qu’elle juge techniquement difficiles ou 
juridiquement problématiques.

Quels  sont  les  suites  et  le  calendrier  du  dossier ? 
Comment est gérée la situation entre-temps ?

En septembre, vous vous étiez engagé à un suivi et 
des contrôles de terrain réguliers pour la protection de 
l’environnement  et  de  la  santé  des  citoyens,  et  ce, 
jusqu’à  l’obtention  du  permis.  Pouvez-vous  nous 
informer des actions et constats de votre administration 
à cet égard, tant pour le site que pour les transporteurs.

Étant donné que le permis est délivré, mais qu’il fait 
l’objet de recours et que certaines mesures ne sont pas 
encore  opérationnelles,  comptez-vous  maintenir  cette 
surveillance  rapprochée ?  Étant  donné  l’historique  de 
pollutions et  d’infractions,  estimez-vous  qu’un comité 
d’accompagnement  est  un  bon  instrument  pour  faire 
régulièrement  l’état  des  constats  et  des  avancées  en 
matière de conditions d’exploitation ?

Comment  comptez-vous  renforcer  l’échange 
d’informations  entre  les  différents  services  de 
l’administration  en  charge  de  cette  problématique, 
c’est–à-dire le DPA, le fonctionnaire délégué, le DPC, la 
Direction  des  eaux  de  surface,  la  prévention  des 
pollutions, et cetera ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  par  décision  des 
fonctionnaires  technique  et  délégué  du 
28 novembre 2025,  la  société  Total  Petrochemicals 
Feluy a obtenu en première instance un permis unique 
pour le maintien en activité de son site de production de 
polymères à Feluy. Le permis délivré s’est fondé sur des 
éléments  de  la  demande  qui  incluaient  une  étude 
d’incidences sur l’environnement et une étude de sûreté. 
Celui-ci prend en compte également les différents avis 
rendus dans le cadre de l’instruction de ce dossier.

Les  conditions  d’exploitation  prévoient,  pour  la 
plupart,  l’imposition  de  valeurs  limites  d’émissions 
fondées  sur  les  meilleures  techniques  disponibles 
applicables dans le domaine de l’activité concernée, et 
ce,  conformément  à  la  directive 2010/75  de  l’Union 
européenne relative aux émissions industrielles.

Cette décision fait actuellement l’objet d’un recours 
dont  l’instruction  s’attachera  à  réexaminer  les 
conditions imposées en première  instance.  Ce recours 
est  en  cours  d’instruction  et  la  décision  devrait  être 
notifiée au plus tard pour le mois de mai 2026 par mon 
collègue, le ministre François Desquesnes.
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En ce  qui  concerne la  gestion de la  pollution des 
sols,  la  procédure  d’assainissement  prescrite  par  le 
décret  Sols  se  poursuit.  En  parallèle,  la  procédure 
répressive menée par le DPC en matière de pollution par 
les billes de polymère est toujours en cours. Ces actions 
sont menées indépendamment des nouvelles conditions 
et  obligations  fixées  dans  le  permis.  Depuis  2021,  la 
gestion  des  billes  est  encadrée  par  des  conditions, 
aujourd’hui  renforcées,  qui  prévoient  notamment  le 
nettoyage du site  et  de  ses  abords  extérieurs,  comme 
déjà évoqué à plusieurs reprises en commission.

En ce qui concerne les plantations, les obligations à 
charge de l’exploitant sont reprises dans le permis et se 
réfèrent  au  plan  de  plantation  annexé  au  permis. 
L’exploitant a un délai de six mois pour l’exécution des 
plantations.

La présence des PFAS a été mise en évidence tant 
aux  deux  rejets  de  l’entreprise  que  dans  les  eaux 
prélevées  du canal  Charleroi-Bruxelles,  et  ce,  via  des 
campagnes  de  mesure,  menées  en 2023  et  2024,  par 
l’exploitant,  dont  une  à  la  demande  du  SPW.  Les 
analyses ont porté sur les 20 PFAS repris par la directive 
de  l’Union  européenne  relative  à  la  qualité  des  eaux 
destinées à la consommation humaine et sur huit PFAS 
supplémentaires demandés par la Direction des eaux de 
surface.  On  a  utilisé  la  directive  fixant  la  norme  de 
100 nanogrammes par litre pour la somme des 20 PFAS 
dans  les  eaux  destinées  à  la  consommation  humaine. 
L’étude d’incidences reprend les résultats obtenus. Les 
données  récoltées  donnent  des  valeurs  supérieures  à 
100 nanogrammes par litre aux deux rejets.

En matière de bruit, le permis prévoit l’imposition 
d’une étude devant déterminer les moyens à mettre en 
place  pour  atteindre  les  valeurs  limites.  Cette  étude 
devra  inclure,  dans  ses  campagnes  de  mesures, 
l’utilisation de la torchère, l’utilisation ponctuelle. Dans 
l’intervalle à la réalisation des travaux de réduction du 
bruit,  la  dérogation  au  respect  des  valeurs  limites  de 
l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  4 juillet 2002 
fixant  les  conditions  générales  d’exploitation  des 
établissements est accordée jusqu’au 31 décembre 2029.

Pour  terminer,  il  existe,  depuis  le  début  des 
années 90, une Commission sécurité et  environnement 
qui regroupe les usines de la zone industrielle de Feluy. 
Celle-ci  constitue,  depuis  sa  création,  une  plateforme 
d’échange  d’informations  entre  les  industriels,  les 
représentants  des  communes  de  Seneffe  et 
d’Écaussinnes,  les  personnes  représentatives  de  la 
population  et  les  représentants  régionaux,  en 
l’occurrence le fonctionnaire technique ou son délégué. 
Sa  mission  est  celle  d’un  comité  d’accompagnement 
élargi  puisque  sa  structure  permet  d’aborder  les 
questions  environnementales  ressenties  et  de  les 
envisager dans leur globalité.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Deux éléments sont 
importants.  Premièrement,  il  s’avère  qu’un  comité 
d’accompagnement  est  réclamé.  Apparemment,  ce  ne 
serait pas la même forme, mais je me renseignerai. S’il 
est réclamé par les gens qui s’occupent du dossier, ils 
savent très bien que ce que vous venez de dire existe. Il 
y a une revendication légitime de modifier le système au 
niveau de l’accompagnement, surtout par la population 
et les riverains.

Deuxièmement,  puisque,  manifestement, 
TotalEnergies a déposé un recours, il est très important 
de ne pas céder sur les conditions que l’on a définies 
dans  le  permis  actuel.  Si  l’on impose des  limites  qui 
exigent  de  meilleures  pratiques,  le  site  mérite  bien 
qu’on les y applique.

Question orale
de Mme Özlem Özen

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les garanties environnementales 

concernant le projet de démantèlement et de 
recyclage d’avions à Châtelet »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « les  garanties 
environnementales  concernant  le  projet  de 
démantèlement et de recyclage d’avions à Châtelet ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
mi-janvier,  la  presse  se  faisait  l’écho  du  projet  de 
démantèlement  et  de  recyclage  d’avions  chez 
Cometsambre,  à  Châtelet.  Le  projet  doit  encore  être 
peaufiné, et est toujours en phase de test, mais quelques 
appareils ont déjà été « broyés ».  Le procédé est  basé 
sur  un tri  très  fin  en  vue  de récupérer  les  matériaux, 
incluant les différentes sortes d’alliage d’aluminium ou 
les composants internes, comme le cuivre.

Pour  la  suite,  SABENA  Engeneering  et 
Cometsambre collaboreront avec la SOWAER pour un 
projet de démantèlement complet des avions en relation 
avec  l’aéroport  de  Charleroi,  où les  avions  atterriront 
pour la dernière fois avant d’y être démontés et recyclés. 
Les  entrepôts  qui  doivent  le  permettre  devraient  être 
accessibles le long de la piste en 2028.

Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous  la  mise  en 
place de ces nouveaux entrepôts pour 2028 ?

Si  l’on  peut  entendre  et  encourager  ce  nécessaire 
recyclage, cela ne doit pas se faire au détriment de la 
santé des riverains et de l’environnement. Pourriez-vous 

46 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 93 – Santé – Mardi 3 février 2026



nous  expliquer  les  garanties  exigées  concernant  ce 
projet, en matière de qualité de l’air, de respect de l’eau 
et du sol ?

Combien  d’appareils  par  an  seront  traités  via  ce 
site ?  Des  collaborations  avec  d’autres  aéroports, 
notamment  celui  de  Liège,  sont-elles  prévues  pour 
augmenter l’apport initial ? Qu’en est-il des parties non 
valorisées de l’avion ? Que représentent-elles en termes 
de  pourcentage ?  Qu’en  adviendra-t-il ?  Comment 
seront gérés ces déchets ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, votre question porte sur 
un projet innovant, industriel et environnementalement 
stratégique. Je souhaite d’emblée distinguer clairement 
deux dossiers qui relèvent de compétences différentes :

- d’une part, le développement des infrastructures 
de  démantèlement  à  l’aéroport  de  Charleroi 
relève de la SOWAER et des compétences de la 
ministre  Neven.  Il  s’inscrit  dans  la  stratégie 
d’aménagement et de valorisation du site prévue 
dans le Plan de relance et vise à créer un hangar 
adapté pour accueillir, dans un cadre strictement 
réglementé, des aéronefs en fin de vie ;

- d’autre part, le recyclage des avions dépollués est 
réalisé sur le site de Cometsambre à Châtelet.

Le  permis  d’environnement  de  Cometsambre, 
délivré  le  27 novembre 2024,  repose  sur  une  étude 
d’incidences  complète  couvrant  l’ensemble  des  flux 
traités à Châtelet. Cette analyse a identifié les sources 
d’émissions  diffuses  et  les  a  intégrées  dans  les 
conditions du permis,  ce qui impose un suivi strict  et 
des obligations de réduction de ces émissions.

Les  broyeurs  wallons  sont  soumis  à  des  normes 
parmi  les  plus  exigeantes  en  matière  de  rejets 
atmosphériques.  Le  site  de  Châtelet  est  le  premier  à 
disposer en Europe d’un traitement des gaz par charbons 
actifs.

Concernant  l’eau,  la  station  d’épuration  a  été 
renforcée  ces  derniers  mois  par  des  procédés  de 
traitement physico-chimiques et biologiques s’ajoutant à 
celui par charbons actifs.

Je  souhaite  insister  sur  un  élément  de  méthode 
essentiel.  Une économie circulaire  efficace repose sur 
une approche globale des flux de déchets ainsi que sur 
la  prise  en  compte  de  la  diversité  et  de  l’évolution 
constante  de  la  composition  des  produits.  La 
composition  d’une  voiture,  d’un  appareil 
électroménager ou d’un aéronef n’est pas figée dans le 
temps et varie selon les modèles, les générations et les 
zones de production. Il ne serait ni réaliste ni pertinent 
de remettre en cause un nouveau projet porteur à chaque 
évolution de ce type de marché. Ce qui est requis, c’est 

un  encadrement  robuste,  adaptable  et  contrôlé.  C’est 
précisément le cadre mis en place ici.

En ce qui concerne les volumes, l’objectif à terme 
est de traiter environ 50 avions par an, ce qui représente 
de l’ordre de 1 500 tonnes d’acier.

S’agissant  des  fractions  non  valorisables  –  les 
déchets  ultimes  –,  il  faut  rappeler  que  leur  réduction 
constitue  précisément  l’un  des  objectifs  du  projet  de 
recherche  et  développement,  qui  s’appelle  Planum, 
porté  par  Cometsambre.  Ce  projet  vise  à  mieux 
caractériser ce qui est recyclable aujourd’hui, ce qui ne 
l’est  pas  encore  et  ce  qui  pourra  l’être  demain  en 
fonction de l’évolution des technologies. À cet égard, le 
groupe Comet développe plusieurs projets de recherche 
et d’investissement visant à améliorer encore le taux de 
valorisation et réduire la part de ces déchets ultimes.

Comme  indiqué  par  SABENA  Engineering,  ce 
projet  pourrait  générer  environ  100 emplois, 
principalement  dans  les  phases  de  dépollution  et  de 
réutilisation.  Ce  projet  constitue  une  opportunité 
concrète de diversification industrielle et de maintien de 
l’emploi local.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse.

Personne  ne  doute  de  ce  projet  innovant,  de  la 
diversification  industrielle,  de  l’intérêt  du  recyclage 
aéronautique  ainsi  que  du  potentiel  industriel,  de 
formation et  d’emploi.  Néanmoins,  cette  transition ne 
peut pas se faire au détriment de la santé des riverains et 
de  l’environnement.  À  Châtelet  comme  ailleurs,  les 
citoyens sont  inquiets,  se  posent  des  questions sur  ce 
projet  et  attendent  des  garanties  claires  quant  à  l’air, 
l’eau,  le  sol  ainsi  que  les  déchets  qui  ne  seront  pas 
valorisés.

Une économie circulaire digne de ce nom ne déplace 
pas  les  nuisances,  mais  les  réduit.  Ce  projet  ne  sera 
accepté localement par les citoyens que s’il repose sur 
des normes environnementales strictes, avec un contrôle 
transparent  et  une  protection  réelle  des  populations, 
puisqu’il faut absolument éviter d’éventuels problèmes 
de  pollution  qui  impacteraient  le  voisinage  et  les 
populations environnantes.

Vous  avez  dit  aussi  qu’il  y  avait  des  normes  très 
strictes, avec un suivi et un encadrement. Je suivrai ce 
dossier et j’espère que ce projet pourra être mené à bien 
en respectant toutes ces normes.
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Question orale
de Mme Céline Tellier

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le non-respect des balises belges 

concernant les nouvelles techniques génomiques 
(NTG) dans l’accord européen »

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les conséquences de l’accord européen sur 
les nouvelles techniques génomiques en matière 

d’environnement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Tellier,  sur  « le  non-respect  des  balises 
belges  concernant  les  nouvelles  techniques 
génomiques (NTG) dans l’accord européen » ;

- Mme Dejardin,  sur  « les  conséquences  de 
l’accord  européen  sur  les  nouvelles  techniques 
génomiques en matière d’environnement ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  en  décembre  dernier,  le  Conseil  et  le 
Parlement européen sont parvenus à un accord visant à 
« stimuler  la  compétitivité  dans  nos  systèmes 
alimentaires ».  Autrement  dit,  dans  un  langage  moins 
politiquement correct, cet accord vise à trouver un cadre 
légal  qui  autoriserait  l’utilisation  des  nouvelles 
techniques génomiques. Si certains considèrent les NTG 
comme  une  innovation  neutre  ou  positive  pour 
l’agriculture,  il  s’agit  très  clairement  d’un  outil  qui 
réduit  les  protections  existantes  dans  notre  système 
alimentaire,  comme  l’indiquent  de  nombreuses 
publications de différentes revues scientifiques.

En mars 2025, la Belgique avait pourtant donné son 
accord  à  la  proposition  du  Conseil  européen,  qui 
consistait à déréguler ces nouveaux OGM. Cet accord 
était assorti de quatre conditions :

- la non-brevetabilité des NTG ;
- l’obligation  d’étiquetage  et  de  traçabilité  des 

NTG ;
- l’exclusion des NTG dans le bio ;
- l’analyse des  risques et  la  prise  en compte des 

NTG résistants aux insecticides.

Ces quatre conditions visent à assurer la protection 
de  la  santé  publique,  de  l’environnement  et  de 
l’autonomie des agriculteurs, selon le communiqué du 
ministre fédéral  de l’Agriculture. Cet accord est,  pour 

nous,  déjà  en  soi  regrettable,  car,  pour  une  véritable 
protection de la santé publique et de l’environnement, il 
faudrait  simplement  refuser  l’utilisation  de  ces 
nouveaux OGM. Loin d’aller dans ce sens, le texte issu 
du  trilogue  de  début  décembre  ne  tient  pas  du  tout 
compte  des  balises,  dont  la  Belgique  avait  fait  une 
condition  pour  avancer.  En  effet,  il  n’y  a  pas 
d’interdiction  des  brevets  pour  les  NTG.  Un système 
flou  d’information  dans  un  registre  public  est  prévu, 
mais il sera, de manière assez évidente, uniquement à 
l’avantage des grandes firmes semencières. Concernant 
l’étiquetage,  uniquement  les  semences  y  seront 
soumises,  le  consommateur  en  bout  de  chaîne  se 
retrouve dupé et ne pourra pas repérer les NGT dans ses 
produits de consommation. Par ailleurs, il n’y a aucune 
trace de garantie d’absence des NTG dans la filière bio. 
Par conséquent, en l’absence d’étiquetage obligatoire et 
d’informations  sur  les  méthodes  de  détection,  la 
traçabilité de ces nouveaux OGM est impossible.

La Belgique sera appelée à se prononcer lors d’un 
prochain Conseil de l’Union européenne concernant cet 
accord.  En  l’état,  s’il  est  cohérent  avec  ses  propres 
positions,  notre  pays  ne  pourra  pas  accepter,  vu  les 
conditions  qu’il  a  lui-même  établies  au  printemps 
dernier.

En tant que ministre en charge de l’Environnement 
et  de  la  Santé,  avez-vous  pris  contact  avec  vos 
homologues aux autres niveaux de pouvoir sur ce sujet 
crucial ?

Pouvez-vous nous rassurer  concernant  l’opposition 
de la Belgique à cet accord pour le prochain Conseil ?

Quel est le calendrier prévu en la matière ? Quelles 
actions avez-vous prévues pour vous assurer du respect 
de  la  santé  et  de  l’environnement  sur  ce  dossier 
éminemment important ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Dejardin 
pour poser sa question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, comme l’a dit ma collègue, début décembre, 
un  accord  politique  est  intervenu entre  le  Conseil,  le 
Parlement européen et la Commission européenne sur la 
proposition  de  règlement  relatif  aux  nouvelles 
techniques génomiques.  Cet accord n’a pas permis de 
rencontrer  plusieurs  des  préoccupations  officiellement 
exprimées par la Belgique au cours des négociations ; ce 
qui est extrêmement malheureux.

Alors  que  l’Union  européenne  s’était  protégée 
contre les OGM, le présent accord ouvre une brèche et 
permet l’utilisation de plantes modifiées. Les tenants de 
cet accord soulignent le fait que ces NGT permettront de 
développer  une  agriculture  européenne  compétitive, 
avec des plants plus résistants déjà utilisés sur d’autres 
marchés.
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Je  rejoins  bon  nombre  d’associations 
environnementales : nous manquons d’évaluation quant 
à  leurs  impacts  potentiels  pour  la  santé  humaine  et 
l’environnement à plus long terme. D’un point de vue 
agricole,  un risque  réel  de  confiscation  des  semences 
par  des  brevets  onéreux  entraînerait  une  nouvelle 
dépendance des agriculteurs à ces multinationales.

D’un point de vue environnemental, quelle est votre 
analyse de l’arrivée prochaine des NGT sur le marché 
wallon ?

En matière de santé, êtes-vous en mesure de rassurer 
complètement les Wallonnes et Wallons quant aux effets 
des NGT sur leur santé ? Dans la négative, en tant que 
ministre  wallon en charge à  la  fois  de  la  santé  et  de 
l’environnement, que pouvez-vous entreprendre face à 
ces NGT ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  les  Députées,  le 
19 décembre 2025, une majorité qualifiée en faveur de 
l’accord  interinstitutionnel  sur  le  règlement  encadrant 
les nouvelles techniques génomiques, dites NTG, s’est 
dégagée au sein des représentants du Conseil de l’Union 
européenne,  bien que le compromis doive encore être 
adopté  formellement  par  le  Parlement  européen  en 
plénière.

Le calendrier  pour  l’adoption par  le  Conseil  n’est 
pas encore connu. Du côté du Parlement européen, le 
vote en plénière aura lieu dans quelques semaines, mais 
la date n’a pas encore été communiquée. La commission 
ENVI du Parlement européen a, quant à elle, adopté le 
dossier  ce  28 janvier 2026.  L’accord  sera  plus  que 
probablement entériné.

Comme vous le rappelez, la Belgique avait reconnu 
en  mars 2025  la  nécessité  d’un  cadre  législatif 
spécifique pour les plantes obtenues par les NTG, mais 
a subordonné son soutien à l’intégration de conditions 
strictes  visant  entre  autres  à  prévenir  tout  risque 
environnemental  ou sanitaire.  Nos balises n’ayant pas 
été pleinement observées, la Belgique n’a pas apporté 
son soutien au compromis final issu du trilogue présenté 
le 19 décembre 2025 en réunion du COREPER.

L’accord préalable validé en COREPER faisant foi, 
la Belgique ne sera plus amenée à voter sur ce dossier 
au  Conseil.  Celui-ci  devrait  l’inscrire  en  point  l/A et 
l’adopter  formellement,  sans débat.  L’abstention de la 
Belgique restera inchangée.

Malgré le non-respect de l’ensemble des conditions 
posées  par  la  Belgique,  notamment  celles  sur 
l’interdiction de brevetabilité et l’exigence de traçabilité 
et  étiquetage,  je  souhaite  néanmoins  rassurer  les 
citoyens en rappelant que l’EFSA a évalué à diverses 

reprises  l’impact  sur  la  santé  et  l’environnement  des 
plantes  NTG.  Elle  a  toujours  conclu  que  les  plantes 
NTG  dont  il  est  question  dans  cette  proposition  ne 
posent  pas  de  dangers  particuliers.  Elle  a  également 
constaté  que  le  risque  d’effets  involontaires  peut  être 
considérablement  réduit  par  rapport  à  certaines 
techniques de sélection conventionnelles.

En mars 2024, le Conseil supérieur de la santé belge 
a lui aussi rendu un avis sur la proposition de règlement 
concernant les NTG. Il a rejoint l’évaluation de l’EFSA, 
et conclu qu’un niveau élevé de protection de la santé 
humaine et de l’environnement était assuré grâce, d’une 
part,  à  la  procédure  de  vérification  prévue  dans  la 
proposition et, d’autre part, aux règlements horizontaux 
auxquels  devront  répondre  les  plantes  et  les  produits 
NTG.

Dans ce contexte, il convient de rappeler que seuls 
les NTG de catégorie 1, considérés comme équivalents 
aux  plantes  conventionnelles,  bénéficieront  d’un 
assouplissement des règles. En effet, les modifications 
introduites dans les NTG 1 sont des modifications qui 
pourraient survenir en sélection conventionnelle ou dans 
la  nature  en  général.  Elles  sont  ciblées,  limitées  en 
quantité, et n’impliquent en aucun cas l’introduction de 
matériel  génétique étranger,  contrairement  aux plantes 
transgéniques ou aux OGM classiques.

Les  plantes  NTG  de  catégorie 2,  présentant  des 
modifications  du  génome  plus  complexes,  resteront 
globalement soumises au cadre réglementaire régissant 
les OGM classiques, et devront répondre aux exigences 
d’une  évaluation  des  risques  pour  la  santé  et 
l’environnement. Relèveront également de la catégorie 2 
certaines  plantes  NTG  qui,  bien  que  techniquement 
classées  en  catégorie 1,  expriment  un  trait  considéré 
comme non durable.  L’accord  reconnaît  comme traits 
non durables la tolérance aux herbicides et la production 
de  substance  insecticide  adressant  certaines 
préoccupations environnementales.

Par ailleurs, un État membre pourra, s’il le souhaite, 
interdire la culture des plantes NTG de catégorie 2 sur 
son  territoire,  ou  mettre  en  place  des  mesures  de 
coexistence pour éviter leur présence involontaire.

L’ensemble  des  ministres  compétents  au  niveau 
régional  devra  décider  de  la  voie  à  suivre  pour  la 
Wallonie  qui,  historiquement,  a  toujours  choisi  de  se 
protéger  contre  la  présence  des  OGM,  je  vous  le 
rappelle.

Finalement,  l’accord  prévoit  que  la  Commission 
réalise, dans un délai de cinq à 10 ans après la mise sur 
le  marché  des  premières  NTG,  une  évaluation  de 
l’impact  du  règlement  sur,  entre  autres,  la  santé  et 
l’environnement.  Il  va  de  soi  que,  si  cet  accord  se 
concrétise,  cette  évaluation  sera  particulièrement 
attendue et fera l’objet d’un examen approfondi.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.
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Mme Céline Tellier (Ecolo). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  pour  cette  réponse  détaillée.  Nous  restons 
extrêmement  sceptiques  sur  cet  enjeu  des  NTG. 
J’entends  votre  discours  plutôt  rassurant. 
Malheureusement,  nous  ne  partageons  pas  votre 
enthousiasme.  Le  mot  est  peut-être  un peu fort,  mais 
vous ne vous opposez pas clairement aux NTG, puisque 
vous utilisez les termes de l’EFSA pour essayer de nous 
rassurer par rapport aux risques. Je ne suis pas certaine 
que les consommateurs aient  envie que l’on joue aux 
apprentis  sorciers  avec  des  questions  de  technique 
génomique quand on parle d’alimentation.

Je vous avoue que se dire que l’on va évaluer les 
choses dans 5 à 10 ans me semble peu respectueux du 
principe de précaution, d’autant que l’on aura ce souci 
de traçabilité qui va faire que l’on n’aura pas la capacité 
à voir précisément comment ces semences ou ces NTG 
de  façon  générale  se  seront  diffusées  dans 
l’environnement.  Il  y  a  quand même un  risque,  à  un 
moment donné, de perdre le contrôle par rapport à ce 
type de substances. Nous restons extrêmement attentifs.

Je  note  en  tout  cas,  par  rapport  à  mes  questions 
précises,  que  la  Belgique  maintiendra  son  abstention, 
mais  qu’elle  n’aura  pas  formellement  à  le  faire, 
puisqu’il n’y aura pas, a priori, de nouvelle position à 
prendre. Néanmoins, j’espère que vous resterez vigilant 
sur ces éléments pour maintenir – c’est notre ligne – ce 
principe de précaution.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  votre  discours  se  veut  « rassurant » ;  c’est 
compliqué  de  trouver  un  terme,  comme  l’a  dit 
Mme Tellier. Néanmoins, il  y a aujourd’hui un risque, 
selon nous,  dont on n’a pas l’évaluation.  Dès lors,  le 
principe  de  précaution  doit  primer  pour  la  santé 
humaine et l’environnement. Nous n’avons pas assez de 
recul  aujourd’hui  pour  savoir  si  ces  NTG  n’auront 
aucun effet ni sur la santé ni sur l’environnement. Pour 
nous, l’agriculture va prendre la mauvaise voie. C’est un 
mauvais engrenage. Les multinationales vont mettre le 
pied dans la  porte  et  l’agriculture  européenne va être 
asservie à ces multinationales, ce qui est effectivement 
problématique,  outre  les  questions  de  santé  et 
d’environnement.

Question orale
de Mme Özlem Özen

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les facteurs environnementaux dans 

l’émergence du cancer du sein »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale, sur « les facteurs environnementaux 
dans l’émergence du cancer du sein ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
des travaux consacrés aux liens entre environnement et 
cancer  du  sein  arrivent  à  leur  terme  au  Sénat.  Alors 
qu’une femme sur huit est touchée par le cancer du sein 
en  Belgique,  les  liens  entre  ce  cancer  et  les  facteurs 
environnementaux  ne  sont  aujourd’hui 
malheureusement plus à démontrer : les pesticides, les 
PFAS  ou  encore  les  perturbateurs  endocriniens  sont 
clairement pointés du doigt. L’heure ne doit plus être au 
simple constat, mais à l’action.

Disposez-vous  de  données  pour  la  Wallonie 
concernant  les  liens  entre  cancer  du  sein  et  facteurs 
environnementaux ?  Quelles  mesures  liées  à  ces 
facteurs  environnementaux  mettez-vous  en  place  en 
matière de prévention du cancer du sein ? Dans l’attente 
d’une législation plus ambitieuse pour se prémunir de 
telles  substances  à  la  base,  des  mesures  de 
sensibilisation  de  la  population  wallonne,  notamment 
pour traquer les produits  du quotidien potentiellement 
cancérigènes, sont-elles prévues ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  merci  pour  votre 
question importante sur les facteurs environnementaux 
et le cancer du sein. C’est vrai que, lorsqu’on regarde le 
dernier rapport de la fondation « Registre du cancer », 
c’est bien le cancer du sein qui est le plus fréquent et la 
première  cause  de  décès  chez  les  femmes.  Toutefois, 
lorsqu’on regarde les données sur la période 2004-2022, 
on voit une légère diminution de l’incidence et même 
une  diminution  de  la  mortalité  liée  aux  tumeurs 
invasives du sein.

À ce jour, il n’y a pas d’étude spécifique en Wallonie 
portant  sur  les  facteurs  environnementaux  que  vous 
avez  cités  ni  sur  d’autres  qui  peuvent  spécifiquement 
impacter l’incidence du cancer du sein chez la femme. Il 
n’existe  pas de données wallonnes qui  établissent des 
liens  directs  chiffrés  entre  des  expositions 
environnementales  spécifiques  –  vous  avez  parlé  des 
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pesticides, des PFAS et des perturbateurs endocriniens – 
et l’incidence du cancer dans la population en général. 
Ces liens sont par ailleurs difficiles à établir au vu de la 
multiplicité  de  nos  expositions  et  de  la  diversité  des 
facteurs de risque. Ils sont aussi difficiles à établir parce 
que nous n’avons pas les données, bien sûr, même si ces 
liens ont déjà été établis dans d’autres études.

Je considère que l’enjeu de cette problématique est 
la réduction à la source. C’est clair. Ainsi, dès que l’on 
met des produits sur le marché, c’est là qu’il faut agir. 
C’est  pour  cela  que  les  législations  européennes, 
notamment la réglementation REACH, doivent assurer 
que les produits mis sur le marché n’augmentent pas le 
risque de développer ce type de maladies chroniques. 
Les autorités  fédérales disposent  également  de leviers 
d’action,  notamment  par  le  biais  des  normes  des 
produits.

Des  travaux  sont  menés,  conjointement  avec  les 
autres  entités  fédérées,  sur  la  thématique 
« Environnement-Santé », que cela soit dans le cadre du 
NEHAP, le plan national d’action Environnement-Santé, 
ou  du  NAPED,  le  Plan  d’action  national  sur  les 
perturbateurs endocriniens. Ce dernier s’articule autour 
de trois axes : la prévention, les mesures réglementaires 
et la recherche scientifique. Les travaux en cours portent 
sur une campagne pour diffuser des recommandations 
pour réduire l’exposition de la population. Elle s’adresse 
en  particulier  aux  femmes  enceintes  ou  en  désir  de 
grossesse et aux parents de jeunes enfants.

Diverses actions sont mises en œuvre en Wallonie 
sur cet enjeu. Tout d’abord, le Plan de promotion de la 
santé vise, à travers différents axes, à promouvoir une 
alimentation  saine  et  durable,  des  stratégies  sur  la 
pratique d’une activité physique régulière, la cessation 
tabagique,  la  lutte  contre  la  consommation  d’alcool, 
et cetera. Je rappelle que les liens entre le tabagisme ou 
la consommation d’alcool et  l’augmentation du risque 
de cancer  du sein sont  bien établis,  et  appellent  à  un 
maintien  de  nos  actions  pour  réduire  leur 
consommation.

En  matière  d’environnement,  divers  projets 
d’information  des  citoyens  ont  été  soutenus,  dont  le 
projet  intitulé  « Perturbateurs  endocriniens  sous  la 
loupe » porté par  Espace Environnement.  J’ai  déjà eu 
l’occasion d’évoquer les  mesures prises dans le  cadre 
des  compétences  Environnement  pour  réduire  la 
contamination des zones de captage. C’est toujours en 
cours.  D’autres  mesures  pourraient  encore  être 
envisagées, je ne pourrai pas développer ici. Cet axe de 
travail est essentiel – vous avez raison – pour réduire la 
dissémination  de  substances  problématiques  dans 
l’environnement,  l’exposition  des  citoyens  et  limiter 
notre exposition environnementale.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse extrêmement 
détaillée. J’aurai l’occasion d’en prendre connaissance 
plus amplement.

Face  à  une  maladie  qui  touche  énormément  de 
femmes,  même  trop  de  femmes,  on  ne  peut  plus  se 
contenter  d’attendre  et  éventuellement  renvoyer  à 
d’autres  législations.  Vous  l’avez  dit,  des  campagnes 
sont en cours. La prévention est une priorité politique 
absolue.  En  informant  clairement  les  citoyens  et  les 
citoyennes, surtout sur les risques liés aux produits du 
quotidien,  l’essence même est  de  réduire  à  la  source. 
Alerter sur la dangerosité de certains produits nocifs est 
une manière d’agir. Agir sur l’environnement général – 
l’alimentation, la consommation d’alcool ou de tabac – 
est  une  manière  de  protéger  la  santé  des  femmes, 
puisque ce sont des actions concrètes.

Vous  avez  dit  que  les  études  ne  prouvaient  pas 
encore  qu’il  y  avait  un  lien  entre  environnement  et 
cancer  du  sein.  Malheureusement,  c’est  encore  la 
première cause de mortalité  chez les  femmes.  Si  l’on 
peut ne fût-ce qu’agir à travers différentes campagnes 
pour le réduire, il faut mener des actions concrètes pour 
prévenir, malgré tout, ces facteurs et la consommation 
de produits nocifs.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les regrets de la Fédération des jeunes 
agriculteurs (FJA) concernant le manque de 

concertation de M. le Ministre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « les regrets de 
la Fédération des jeunes agriculteurs (FJA) concernant 
le manque de concertation de M. le Ministre ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, nous revenons avec nos débats de la matinée 
dans lesquels vous n’avez pas eu droit à la parole. C’est 
pour cela que je me permets de vous la rendre avec cette 
question.  Le  15 janvier  dernier,  de  nombreux 
agriculteurs  se  sont  mobilisés  devant  votre  cabinet. 
Dans la foulée, nous avons reçu un courriel de la FJA en 
vue de clarifier les objectifs de cette mobilisation.

Ils  dénoncent  dans  ce  courriel  « l’absence  de 
concertation » concernant votre projet de protection des 
zones de captage. Selon eux, votre projet « ne tient pas 
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suffisamment compte de la réalité hydrogéologique ni 
des  données  scientifiques  disponibles ».  Ils  plaident 
« pour  une  approche  progressive,  ciblée  et 
scientifiquement  fondée,  qui  commence  par  les 
substances  réellement  retrouvées  dans  les  eaux 
souterraines,  et  qui  permette  aux  agriculteurs  de 
disposer  d’alternatives  agronomiques  techniquement 
applicables et économiquement viables ».

Vous  connaissez  la  position  du  PS  concernant  la 
nécessité absolue de protéger les zones de captage des 
pesticides pour se prémunir de la pollution en amont, 
plutôt que d’agir en aval. Comme la FJA, nous estimons 
qu’une  politique  environnementale  ambitieuse  et 
durable ne peut se construire qu’avec les agriculteurs.

Confirmez-vous  que  malgré  ces  actions  des 
agriculteurs, protéger les zones de captage d’eau reste 
une  priorité  du  Gouvernement  dans  son  ensemble ? 
Comprenez-vous les regrets de la FJA concernant votre 
manque de concertation dans ce dossier ? Comptez-vous 
revoir votre approche en matière de concertation ? Dans 
la transition vers la nécessaire réduction des pesticides, 
quels  accompagnements  ou  soutiens  aux  agriculteurs 
comptez-vous mettre en place ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, même si la manière dont 
vous formulez votre question me fait sourire, je ne peux 
que regretter  sincèrement  l’incompréhension exprimée 
par certains représentants du secteur agricole. Toutefois, 
il  est  important  de  rappeler  que  des  réunions  de 
concertation  ont  eu  lieu  depuis  le  mois  de  mai 2025. 
Est-ce  cela  que  vous  appelez  le  manque  de 
concertation ? D’autres sont encore bien prévues et les 
échanges se poursuivent. D’ailleurs, il y a encore eu un 
échange vendredi dernier.

La dernière  réunion en date  a  eu  lieu  le  vendredi 
30 janvier et le calendrier des concertations s’étendra à 
toutes les étapes de l’avancée des textes. Comme vous 
le savez, les concertations officielles ont déjà lieu entre 
la première et la seconde lecture. C’est essentiel que le 
Gouvernement  wallon  puisse  se  prononcer  sur  son 
ambition et préciser ce cadre de négociation.

La  démarche  engagée  repose  précisément  sur  une 
approche progressive, ciblée et scientifiquement fondée. 
Sur ce point, l’avis de la SPGE, soumis au Parlement de 
Wallonie, documente, de manière assez approfondie, les 
enjeux,  les  risques  et  les  options  possibles  pour 
renforcer la protection des zones de captage. On en a 
d’ailleurs encore discuté ce matin.

La protection des  captages d’eau potable  demeure 
une priorité du Gouvernement dans son ensemble.  La 
ministre  Dalcq  m’a  envoyé  un  courrier  en  mai 2025 
pour  me  demander  de  renforcer  les  normes  de 

pulvérisation dans ces  zones.  Prévenir  la  pollution en 
amont  est  non seulement  indispensable  d’un point  de 
vue  environnemental  et  sanitaire,  mais  également 
essentiel pour limiter, à terme, les coûts supportés par la 
collectivité, par les citoyens et par les entreprises. Nos 
ressources en eau font  la  force de la  Wallonie et  son 
attrait pour l’économie locale. Ne la gâchons pas, mais 
on ne sait pas non plus investir des centaines de millions 
d’euros pour la rendre de qualité.

La concertation avec le secteur est en attente. Nous 
attendons  tous  la  suite  du  processus.  Une  transition 
ambitieuse ne peut se faire qu’en associant pleinement 
les agriculteurs, en veillant à ce que les mesures soient 
techniquement  applicables  et  économiquement 
supportables, comme cela a déjà été discuté ce matin. 
C’est précisément dans cet esprit que les réunions ont 
déjà  été  tenues,  et  celles  à  venir  sont  et  seront 
organisées. L’objectif est clair : poursuivre le dialogue, 
affiner les mesures, coconstruire un dispositif qui allie 
protection  stricte  de  l’eau,  réalisme  agronomique  et 
accompagnement du secteur.

Dans le cadre de la discussion gouvernementale du 
texte  visant  à  protéger  les  zones  de  prévention  de 
captage  d’eau  en  Wallonie,  j’ai  eu  le  plaisir  de 
rencontrer  personnellement  les  différents  syndicats 
agricoles. Il me semble également important de préciser 
que  plusieurs  réunions  techniques  bilatérales  ont  été 
organisées  avec  le  cabinet  de  la  ministre  de 
l’Agriculture afin de veiller à la bonne articulation des 
textes  avec  les  politiques  existantes.  J’ai  d’ailleurs 
convié la ministre dans un travail de concertation qui a 
eu lieu dans nos cabinets le 30 janvier dernier.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Merci,  Monsieur 
Ministre. Je ne vois pas trop pourquoi la formulation de 
la  question  vous  fait  rire.  On  a  pris  toutes  les 
précautions d’usage en mettant des guillemets où il en 
fallait.  Je  suis  plutôt  contente de vous entendre parce 
que vous avez éclairci  la  situation. On est  député,  on 
reçoit un courrier sur une matière que l’on suit, et on 
interpelle le ministre.

Vous connaissez notre position. On doit protéger les 
zones  de  captage  en  travaillant  avec  les  agriculteurs, 
parce qu’ils doivent être acteurs et non victimes, et en 
trouvant  les  moyens  de  les  soutenir  et  de  les 
accompagner.  C’est  notre  position.  C’est  ce  que vous 
venez de dire dans votre réponse. Je ne vois vraiment 
pas où est la problématique. Justement, je vous permets 
de réaffirmer votre position : si c’est dans ce cadre que 
vous travaillez, nous vous soutiendrons, je vous l’ai déjà 
dit à plusieurs reprises.

(Mme Jacqmin,  Vice-Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)
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Question orale
de M. Jean-Pierre Lepine

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les craintes environnementales et 
sanitaires quant au projet d’usine de 
biométhanisation à Saint-Ghislain »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « les  craintes 
environnementales et sanitaires quant au projet d’usine 
de biométhanisation à Saint-Ghislain ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le projet  de méga-usine de biométhanisation 
fait à nouveau parler de lui à Saint-Ghislain. En effet, 
une enquête publique vient d’être lancée. « Attendons le 
résultat », comme dirait l’autre. Néanmoins, le groupe 
CIP,  Copenhagen  Infrastructure  Partners,  porteur  du 
projet, prévoit de traiter 900 000 tonnes de résidus agro-
industriels  et  du  lisier.  Ces  déchets  seront 
majoritairement  transportés  de  la  Flandre  jusqu’à 
Hautrage pour produire du biogaz. Le projet prévoit la 
production  d’engrais  à  partir  de  digestat  récupéré  du 
processus et de rejets d’eau épurée dans le canal.

Pour  rappel,  lors  de  la  législature  précédente,  un 
projet similaire avait été recalé par la Région face à la 
mobilisation  des  riverains  et  au  manque  de  garanties 
pour l’environnement.  Nous avions d’ailleurs reçu les 
porteurs  d’une  pétition  au  sein  de  la  Commission  de 
l’environnement dans la précédente mandature.

Où en est ce projet à l’heure actuelle ? À plusieurs 
reprises,  le  Gouvernement  s’est  dit  favorable  au 
développement de projets de biométhanisation au sein 
des  exploitations  agricoles.  Toutefois,  quelle  est  la 
position  du  Gouvernement  face  à  un  tel  projet 
méga-usine de biométhanisation ?

Précédemment,  les  craintes  des  riverains 
concernaient les risques d’impacts sur la qualité de l’air, 
du  sol  et  des  nappes  phréatiques.  Les  nuisances 
olfactives et sonores étaient également mises en avant ; 
je  ne  parle  même pas du charroi.  Pourriez-vous nous 
rassurer  sur  ces  différents  points ?  Quelles  garanties 
seront  données  aux  riverains  en  vue  de  protéger 
l’environnement ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  le  projet  de 
biométhanisation de Hautrage s’inscrit dans le plan Air-

Climat-Énergie 2030,  qui  constitue  l’outil  stratégique 
central de la Wallonie pour traduire et mettre en œuvre 
les objectifs du Green Deal, le paquet Fit for 55, le plan 
RepowerEU ou encore la directive RED III.  Le projet 
fait l’objet d’une étude d’incidences environnementales 
de plein droit. La capacité de traitement étant supérieure 
à  500 tonnes  par  jour,  ce  document  constitue  un 
véritable outil d’aide à la décision.

L’exploitant a pris la mesure des manquements mis 
en évidence dans le cadre de la première mouture du 
projet en 2023. Le stockage de biogaz est abandonné et 
remplacé par l’injection directe du biométhane dans le 
réseau de gaz, ce qui contribue à verser l’indice Seveso 
du  seuil  haut  vers  le  seuil  bas  et  ainsi  diminuer  les 
risques  inhérents  à  l’établissement.  Le  projet  vise 
également  la  valorisation  directe  du  digestat  sur  des 
terres agricoles wallonnes et  la  commercialisation des 
engrais  labellisés  CE  dans  toute  l’Union  européenne. 
Les  graines  germinatives,  les  virus  et  les  bactéries 
susceptibles de nuire à la qualité des parcelles agricoles 
recevant ces digestats sont maintenant éliminés par un 
processus de pasteurisation.

Enfin, l’utilisation confirmée de la voie d’eau pour 
l’acheminement  du  lisier  flamand  est  dorénavant  la 
pierre angulaire du projet, contribuant à une diminution 
conséquente du trafic routier.

Le 30 juin 2025, le projet a fait l’objet d’une réunion 
d’information  préalable  à  l’étude  d’incidences  afin 
d’informer  les  riverains.  Une  enquête  publique  est 
actuellement organisée du 19 janvier au 18 février 2026. 
Les informations sont disponibles sur le site internet de 
la Ville de Saint-Ghislain. Deux rencontres informelles 
sont  organisées  à  l’initiative  du  demandeur ;  cela  se 
passera les mardi 3 et mercredi 4 février 2026, entre 17 
et 20 heures, à la Maison villageoise de Hautrage.

La décision des fonctionnaires technique et délégué 
doit  encore  être  notifiée  au  plus  tard  à  la  date  du 
19 mai 2026, avec plus de 30 jours de prorogation. Si la 
décision est favorable, elle sera assortie de conditions de 
nature  à  minimiser  l’impact  de  l’exploitation  sur 
l’environnement  et  l’aménagement  du  territoire.  Ces 
prescriptions doivent, d’une part, permettre de garantir 
la protection de l’homme et de l’environnement contre 
les  dangers,  les  nuisances  et  les  inconvénients  que 
l’établissement  est  susceptible  de  causer  à 
l’environnement et à la population, ainsi que s’assurer 
du  bien-être  animal  et,  d’autre  part,  rencontrer  les 
besoins  sociaux,  économiques,  patrimoniaux  et 
environnementaux de la collectivité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour vos réponses. Un tel projet 
d’une  ampleur  considérable  suscite  de  profondes 
inquiétudes. Aujourd’hui, malgré votre réponse, ce n’est 
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pas moi que vous devez rassurer, ce sont les opposants à 
ce projet et surtout les riverains qui seront à proximité.

Je tiens à saluer – je vous informe peut-être – qu’un 
groupe de citoyens et de conseillers se sont rendus au 
Danemark visiter une usine similaire et en sont revenus 
avec des remarques justifiées et surtout des inquiétudes 
par  rapport  à  ce  type  d’installation  industrielle.  Je 
rappelle  aussi  que  plusieurs  députés,  aujourd’hui 
ministres,  s’étaient  clairement  positionnés  contre  le 
projet  initial.  On  voit  que  les  choses  bougent.  Cette 
évolution interroge légitimement nos citoyens.

Pour les  citoyens concernés,  ce  projet  fait  peur et 
cette crainte est pleinement justifiée. À ce titre, je serai 
particulièrement vigilant. Je ne manquerai pas de suivre 
ce dossier avec la plus grande attention, dans l’intérêt 
des riverains, de la santé publique et du respect du cadre 
de vie.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Céline Tellier

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la présence de pesticides néonicotinoïdes 

pourtant interdits dans les sols agricoles 
wallons »

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’étude de l’UCLouvain concernant la 

dissémination de néonicotinoïdes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Tellier,  sur  « la  présence  de  pesticides 
néonicotinoïdes  pourtant  interdits  dans  les  sols 
agricoles wallons » ;

- Mme Dejardin,  sur  « l’étude  de  l’UCLouvain 
concernant la dissémination de néonicotinoïdes ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  les  néonicotinoïdes,  ces  pesticides  tueurs 
d’abeilles,  font  parler  d’eux  depuis  de  nombreuses 
années. Classés parmi les insecticides systémiques, ils 
circulent dans toute la  plante et  se retrouvent dans le 
nectar et le pollen des plantes, exposant directement les 

pollinisateurs, mais également les sols et les eaux du fait 
de  leur  forte  persistance  environnementale.  Plusieurs 
études  scientifiques,  largement  documentées, 
démontrent  une  toxicité  aiguë  pour  les  abeilles 
domestiques  et  les  autres  pollinisateurs :  troubles  de 
l’orientation,  réduction de  la  reproduction,  diminution 
des  capacités  cognitives  avec  un  impact  clair  sur  les 
populations de pollinisateurs sauvages.

Selon des évaluations récentes, le nombre d’espèces 
d’abeilles sauvages en danger d’extinction en Europe a 
fortement  augmenté,  un  phénomène  où  pesticides  et 
perte  d’habitat  jouent  un  rôle  majeur.  Des  études 
indépendantes  soulignent  aussi  que  des  résidus  de 
néonicotinoïdes sont fréquemment présents dans les sols 
agricoles wallons, signe d’une contamination historique 
persistante.

Vous aurez vu à cet égard, comme moi, l’étude sur la 
teneur importante en néonicotinoïdes dans les sols des 
parcelles  agricoles  en  Wallonie,  réalisée  par  des 
chercheurs  de  l’UCLouvain.  Cette  étude  montre  que 
78 % des parcelles agricoles analysées, principalement 
des  paysages  d’agriculture  conventionnelle  où  l’on 
retrouve beaucoup de betteraves, de pommes de terre, 
de  grandes  céréales,  sont  contaminées  par  les 
néonicotinoïdes. La clothianidine et l’imidaclopride ont 
été les molécules les plus détectées. Fait intéressant, il 
s’agit ici non pas de terres pulvérisées, mais de graines 
enrobées  plantées  à  une  certaine  époque,  comme 
l’indique  Yannick  Agnan,  professeur  à  la  Faculté  des 
bio-ingénieurs de l’UCLouvain, à la RTBF. Cet enrobé, 
dit-il,  c’est  la  graine  qui  va  contenir  les  molécules 
néonicotinoïde, pour avoir une action sur le long terme, 
mais 5 % seulement de la molécule vont être transférés 
dans la plante et 95 % vont rester dans le sol. Ce sont 
ces molécules, qui restent dans le sol, qui peuvent avoir 
des effets sur l’environnement, nous explique-t-il.

Si  nous  ne  devions  pas  être  surpris  des  résultats, 
cette  étude  est  néanmoins  très  inquiétante  puisqu’elle 
révèle une contamination massive aux néonicotinoïdes 
des sols agricoles du nord de notre Région, bien que ces 
produits  soient  totalement  interdits  d’utilisation  en 
Wallonie depuis trois ans.

En effet,  les  résultats  montrent  une  contamination 
très  répandue.  On parle  de 78 % des sols  analysés,  y 
compris  dans  des  parcelles  sans  traitement  récent  ou 
sans aucun historique connu de traitement ;  62 % des 
sites qui n’ont jamais subi de traitement se retrouvent 
contaminés.  Certaines  terres  sont  contaminées  alors 
qu’il n’y a jamais eu de culture de betterave recensée à 
200 mètres à la ronde, indique un des auteurs de cette 
étude. On peut imaginer le niveau de persistance et la 
mobilité spatiale de ces molécules.

Les résultats montrent également que les plantes qui 
se trouvent dans les cultures de couverture, par exemple, 
peuvent  absorber  des  résidus  de  néonicotinoïdes 
présents dans le sol, parfois jusqu’à trois ans après un 
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traitement unique. Les pesticides ont effectivement été 
retrouvés dans les tiges et les feuilles, dans les fleurs et 
enfin dans le pollen que nos abeilles viennent butiner. 
Ce sont des constats.

S’il  fallait  un  élément  supplémentaire  pour  vous 
pousser dans le dos, ainsi que vos collègues en ce qui 
concerne une réglementation plus stricte des pesticides 
en Wallonie,  cette  étude en est  un.  Les sols  agricoles 
conservent une mémoire toxique durable. Il est dès lors 
indispensable de se débarrasser au plus vite des produits 
problématiques,  tout  en  accompagnant  le  secteur  de 
façon intelligente et complète.

Avez-vous pris  connaissance des  résultats  de  cette 
étude ?  Quelle  en  est  votre  analyse  politique ? 
Qu’avez-vous  prévu  de  mettre  en  place  pour  lutter 
contre  cette  persistance  environnementale ?  Quels 
contacts prenez-vous avec vos homologues régionaux et 
fédéraux  pour  avancer ?  De  quelles  informations 
disposez-vous  concernant  la  persistance 
environnementale  des  autres  pesticides,  notamment 
ceux toujours autorisés dans notre Région ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Dejardin 
pour poser sa question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  des chercheurs de l’UCLouvain ont analysé, 
entre 2023 et 2025, 86 parcelles agricoles en Wallonie. 
Des  résidus  de  néonicotinoïdes,  ces  pesticides  tueurs 
d’abeilles,  sont  présents  dans 78 % des sols  analysés. 
Dans  69 %  des  sites,  la  contamination  s’est  produite 
sans traitement récent enregistré ; dans 33 % des cas, la 
contamination  s’est  produite  sans  historique  de 
traitement  enregistré.  Cette  étude  nous  rappelle  que 
seule une partie des pesticides utilisés dans l’agriculture 
atteint  la  cible  visée,  le  reste  se  disséminant  dans 
l’environnement,  le sol  et  l’eau. Les pesticides sont à 
l’origine  d’une  pollution  diffuse  qui  contamine 
l’ensemble des écosystèmes.

Quels  enseignements  tirez-vous  de  cette  nouvelle 
étude ?  Comment  analysez-vous  le  risque  de 
dissémination qu’elle met en évidence ? Des traitements 
particuliers de l’eau de distribution doivent-ils être mis 
en  place  quotidiennement,  en  lien  avec  les 
néonicotinoïdes ?  En  effet,  on  connaît  les  effets 
désastreux de ces pesticides sur les pollinisateurs, mais 
dispose-t-on de données concernant leur impact direct 
sur la santé humaine ? Comment comptez-vous mieux 
protéger les citoyens et l’environnement à l’avenir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  les  Députées,  pour  bien 
comprendre  la  situation  des  néonicotinoïdes  en 
Wallonie, il faut rappeler que, depuis janvier 2023, les 
principaux  produits  de  cette  famille,  comme 

l’imidaclopride,  la  clothianidine,  le  thiaméthoxam  ou 
encore le  thiaclopride,  sont  complètement  interdits  en 
Belgique et dans l’Union européenne.

Au  moment  de  l’étude,  seules  trois  substances 
appartenant au même grand groupe d’action insecticide 
restent autorisées dans l’Union européenne, dont un seul 
néonicotinoïde, l’acétamipride, dont la persistance dans 
le sol reste relativement faible, puisque sa demi-vie dans 
le sol est de 1,6 jour. Ces substances ont par ailleurs été 
détectées beaucoup plus rarement dans les sols – moins 
de 9 % – que les produits aujourd’hui interdits. L’étude 
confirme par ailleurs qu’il y a bien une dissémination 
des  produits,  puisque  78 %  des  sols  en  contiennent, 
alors  même que  33 % des  parcelles  concernées  n’ont 
jamais reçu de traitement.

L’étude ne met toutefois pas en évidence la relation 
directe entre l’utilisation de cette famille de substances 
et la présence de celles-ci dans les autres parcelles. Les 
mécanismes restent mal compris : ni le ruissellement ni 
les  poussières  ne  suffisent  à  expliquer  statistiquement 
les  dispersions  observées.  Les  scientifiques  concluent 
que plusieurs mécanismes se combinent probablement : 
ruissellement,  poussières,  transfert  via  les  plantes, 
résidus anciens ou encore dérives atmosphériques. Les 
néonicotinoïdes  sont  décrits  comme  persistants  et 
mobiles.  L’étude  montre  que  ces  substances  peuvent 
contaminer l’environnement via le ruissellement ou le 
transport.  La  protection  des  zones  sensibles  est 
primordiale et doit couvrir un spectre plus large que les 
néonicotinoïdes.

Concernant l’impact sanitaire des néonicotinoïdes et 
des  pesticides  en  général,  je  vous  rappelle  que  nous 
avons auditionné dans cette Commission des experts en 
santé, qui nous ont largement fait état des connaissances 
scientifiques actuelles sur la question.

À  travers  l’étude  SuRiPest,  confiée  à  l’ISSeP,  la 
Wallonie  s’est  dotée  d’un  réseau  de  surveillance  des 
pesticides dans les sols et l’air qui complète utilement 
les réseaux de surveillance des eaux souterraines et de 
distribution. Pour le volet sol, ce projet a pour objectif 
d’identifier  les  pesticides qui  se  retrouvent  réellement 
dans les sols wallons, de quantifier leurs concentrations 
et d’en évaluer les risques pour l’environnement et la 
santé humaine. Ces réseaux constituent des outils d’aide 
à  la  décision  sur  base  de  données  réalistes  et 
consolidées.

Dès  lors,  en  plus  des  mesures  prises  au  niveau 
européen  pour  interdire  ou  limiter  l’usage  des 
néonicotinoïdes et des autres substances actives qui ont 
le  même  mode  d’action,  vous  savez  que  je  souhaite 
avancer, au niveau wallon, sur la protection à la fois de 
nos sols, de nos grandes masses d’eau et de nos eaux 
potables.  Toutefois,  certaines mesures ne peuvent  être 
décidées uniquement au niveau régional. C’est pourquoi 
des discussions seront engagées avec le Fédéral et les 
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autres Régions,  via le groupe de travail  Pesticides du 
CCPIE, avant d’avancer sur ces dossiers.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  réécouterai  avec  attention  votre  réponse, 
mais  je  voulais  déjà  insister  sur  un  certain  nombre 
d’éléments. On voit que beaucoup de ces produits sont 
persistants  dans l’environnement ;  il  est  nécessaire  de 
les interdire dans un timing raisonnable, mais soutenu. 
C’est vraiment essentiel  parce que l’on voit  que leurs 
effets  vont  perdurer  encore  dans  le  temps,  parfois 
pendant  plusieurs  décennies.  Les  néonicotinoïdes,  en 
l’occurrence, ont déjà été interdits il y a trois ans.

Si je dépasse un peu le cadre de la question, je m’en 
excuse,  mais  je  voulais  insister  en  particulier  sur  les 
pesticides  PFAS,  ce  qu’on  appelle  des  polluants 
éternels,  qui  ont  une  durée  de  persistance  dans 
l’environnement  potentiellement  infinie.  Pour  ces 
pesticides  PFAS  –  je  sais  que  vous  y  travaillez 
actuellement –, j’insiste vraiment, on doit les interdire 
sans attendre. Comme ils sont encore relativement peu 
utilisés en agriculture, c’est le bon moment pour le faire, 
pour éviter justement cette rémanence trop longue.

Pour le reste, comme je le disais, je réécouterai avec 
attention votre réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  je  vais  aussi  réécouter  avec  attention  votre 
réponse.  Pour  ma  part,  je  voudrais  insister  sur  deux 
éléments.  Effectivement,  la  durée  de  persistance  dans 
l’environnement de ces pesticides a  des conséquences 
néfastes sur la santé et sur l’environnement. En parlant 
d’environnement,  j’insiste  aussi  sur  le  lien  avec  les 
abeilles,  je  pense  qu’on  en  a  parlé  dans  d’autres 
commissions.  On  voit  clairement  les  conséquences 
hyper  nocives  de ces  pesticides  sur  les  abeilles,  alors 
que  l’on  connaît  l’importance  de  ces  dernières  pour 
notre biodiversité.

Question orale
de M. Vincent Maillen

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la dématérialisation du permis 
d’environnement et son impact sur le 

développement économique »

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la dématérialisation du permis 

d’environnement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- M. Maillen, sur « la dématérialisation du permis 
d’environnement  et  son  impact  sur  le 
développement économique » ;

- Mme Jacqmin,  sur  « la  dématérialisation  du 
permis d’environnement ».

La parole est à M. Maillen pour poser sa question.

M. Vincent Maillen (MR). – Monsieur le Ministre, 
le Gouvernement wallon a adopté en troisième lecture 
l’arrêté permettant la mise en œuvre progressive de la 
dématérialisation complète du permis d’environnement, 
avec une généralisation prévue au 1er janvier 2027. Cette 
réforme  s’inscrit  dans  une  dynamique  que  nous 
soutenons :  celle  d’une  administration  plus  efficace, 
indispensable  pour  renforcer  l’attractivité  économique 
de la Wallonie et faciliter la concrétisation des projets 
d’investissement.

La simplification et  la  sécurisation des procédures 
de  permis  constituent  un  levier  essentiel  pour  les 
entreprises,  en  particulier  pour  les  PME,  les 
indépendants  et  les  acteurs  industriels,  souvent 
confrontés  à  des  délais  longs  et  à  une  complexité 
administrative dissuasive.

À cet égard, la dématérialisation peut représenter un 
véritable  gain  en termes  de  rapidité  de traitement,  de 
traçabilité  des  dossiers  et  de  sécurité  juridique,  à 
condition  que  sa  mise  en  œuvre  soit  pleinement 
opérationnelle sur le terrain.

Pouvez-vous  préciser  comment  cette  réforme 
contribuera  concrètement  à  réduire  les  délais 
d’instruction et à améliorer la prévisibilité des décisions 
pour  les  porteurs  de  projets  économiques ?  Quelles 
garanties le Gouvernement apporte-t-il pour éviter toute 
période  de  ralentissement  ou  d’incertitude  durant  la 
phase  transitoire,  notamment  pour  les  communes 
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disposant de moyens limités ? Quelles seront les actions 
menées  pour  les  inciter  à  prendre  le  train  de  la 
dématérialisation ?

Comment  assurez-vous  que  l’accompagnement 
prévu par le SPW ARNE et le Département des permis 
et  autorisations  permettra  une  adoption  rapide  et 
homogène  du  dispositif,  afin  que  la  dématérialisation 
devienne un véritable outil au service du développement 
économique pleinement opérationnel en janvier 2027 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Jacqmin 
pour poser sa question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  dans  un  récent  communiqué,  vous  avez 
annoncé  l’adoption  en  troisième  lecture  par  le 
Gouvernement wallon de l’AGW permettant la mise en 
œuvre progressive de la dématérialisation complète du 
permis  d’environnement.  Entamée  depuis  de 
nombreuses  années,  cette  réforme,  enfin  mise  sur  les 
rails,  constitue  une  étape  structurante  dans  la 
modernisation  de  l’action  publique,  au  service  des 
citoyens,  des  entreprises  et  des  communes,  tout  en 
garantissant  simultanément  le  maintien  des  exigences 
environnementales et de la sécurité juridique.

Selon ce même communiqué, la réforme prévoit :
- une  phase  opérationnelle  avec  les  communes, 

comprenant  la  formation  des  agents,  la 
configuration  des  flux  électroniques,  puis 
l’ouverture du dépôt en ligne pour les porteurs de 
projets ;

- une  entrée  progressive  des  communes  sur  base 
volontaire ;

- un maintien temporaire de la voie papier durant la 
période transitoire ;

- une  généralisation  complète  du  permis 
d’environnement électronique au 1er janvier 2027, 
date à laquelle toutes les communes devront être 
pleinement opérationnelles.

Y a-t-il un nombre arrêté de communes ayant déjà 
intégré la phase de formation et celles ayant entamé la 
mise  en  production  des  flux  électroniques ?  Quel 
dispositif  précis  d’accompagnement  est  prévu  par  le 
SPW ARNE durant la phase opérationnelle, au-delà du 
seul  volet  « Formation »  mentionné  dans  la 
communication officielle ?

A-t-on déjà un rétroplanning de l’année 2026 et des 
différentes étapes de la phase opérationnelle ?

Dispose-t-on d’une estimation des gains de délais ou 
de simplification attendus pour les porteurs de projets 
industriels,  agricoles,  artisanaux  ou  commerciaux 
concernés  par  la  procédure  de  permis 
d’environnement ?

Le recours à la voie papier restera-t-il possible après 
2027 pour des cas spécifiques ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur et Madame les Députés, je ne sais 
pas si je dispose déjà de tous les éléments de réponse à 
ce stade. Quoi qu’il en soit, la procédure d’instruction 
des permis d’environnement sous forme dématérialisée 
est identique à celle applicable actuellement sous format 
papier.  Les  délais  d’instruction  des  permis  restent 
identiques  avant  ou  après  la  dématérialisation  des 
permis d’environnement.

L’AGW  adopté,  en  troisième  lecture,  par  le 
Gouvernement  wallon,  le  22 janvier  dernier,  vise  à 
permettre  l’introduction  des  demandes  sous  format 
électronique.  Toutefois,  la  dématérialisation  de  cette 
procédure  offrira  aux citoyennes,  aux citoyens et  aux 
entreprises la possibilité d’effectuer l’ensemble de leurs 
démarches  en  ligne,  grâce  à  des  outils  informatiques 
conçus pour les accompagner dans la complétion de leur 
demande.

Parmi ces outils, on peut citer :
- le  préchargement  des  formulaires,  basé  sur  les 

données  déjà  disponibles  auprès  de 
l’administration  –  Registre  national, 
Banque-carrefour  des  entreprises,  informations 
relatives  à  l’établissement  dans  le  cadre  d’une 
extension ou d’un renouvellement de permis. On 
aura  aussi  un  outil  cartographique  intelligent, 
permettant  de  réaliser  automatiquement  l’étude 
du milieu à partir de l’emprise géographique du 
projet – zones Natura 2000, sites Seveso, Banque 
de données de l’état des sols, et cetera ;

- une  logique  dynamique  du  formulaire,  avec 
l’apparition  ou  la  suppression  de  questions  en 
fonction des réponses précédentes, facilitant ainsi 
la  navigation  et  la  pertinence  des  informations 
demandées et la simplification du remplissage ;

- la  génération  automatique  des  annexes 
obligatoires,  en  fonction  des  réponses  fournies 
par  le  demandeur,  et  ce,  afin  de  garantir  la 
complétude du dossier dès son dépôt.

Les mesures mises en place pour permettre l’entrée 
progressive  des  communes  dans  le  processus  de 
dématérialisation sont de nature à garantir le respect des 
délais  de  rigueur  imposés  par  le  décret  du  permis 
d’environnement.  En  effet,  comme  précisé  dans  mon 
communiqué  de  presse,  l’accompagnement  des 
communes  est  organisé  en  plusieurs  étapes :  la 
formation,  la  configuration  des  flux  électroniques,  le 
rodage,  puis  l’ouverture  de  la  possibilité  pour  le 
demandeur de compléter et de transmettre son dossier 
de demande en ligne.

Pendant  la  phase  préliminaire,  les  demandeurs 
continueront  à  déposer  leur  dossier  de  demande  sous 
format  papier.  Une  fois  l’ensemble  des  communes 
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dématérialisées, le Gouvernement a décidé que tous les 
demandeurs  pourront  déposer  leur  demande  soit  sous 
forme  électronique  et  ainsi  bénéficier  des 
fonctionnalités  décrites,  soit  sous  format  papier. 
Actuellement,  une  trentaine  de  communes  a  déjà  été 
formée et 50 % sont à ce stade en cours de paramétrage 
et de rodage.

M. le Président. – La parole est à M. Maillen.

M. Vincent  Maillen (MR).  –  Je  me réjouis  de ce 
progrès  indispensable  en  étant  également  attentif  à 
celles  et  ceux qui ne pourront  ou qui ne peuvent pas 
encore  utiliser  la  voie  électronique,  vous  l’avez 
souligné.  C’est  toujours  intéressant  de  garder  cette 
sensibilité pour la fracture numérique.

Le  questionnaire  dynamique  est  une  bonne  chose 
également.  Cela  va  faire  gagner  du  temps  à  tout  le 
monde.  Les  délais  devraient  aussi  être  raccourcis  et 
respectés.

Je  trouve  aussi  très  bien  votre  intervention  sur  la 
période  de  transition  intelligente,  en  espérant  que  la 
finalité  sera le  passage total  à l’électronique,  dans un 
temps moyen, j’imagine.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Je rejoins ce 
qui vient d’être dit par M. Maillen. Le processus va dans 
le  bon sens.  C’était  attendu depuis  longtemps et  cela 
fera  gagner  pas  mal  de  temps aux  acteurs  concernés. 
Vous  avez  aussi  parlé  de  la  possibilité  de  garder  le 
format papier en cas de besoin. On y est très attentif. Il 
faut absolument laisser le choix si la possibilité de ne 
pas utiliser la version en ligne à la personne concernée 
se présente.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les attentes des autorités d’Ath concernant 

la présence de TFA dans l’eau d’une zone de 
distribution »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lefèbvre à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « les  attentes  des  autorités 
d’Ath concernant la présence de TFA dans l’eau d’une 
zone de distribution ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, je 
reviens vers vous concernant la présence importante de 

TFA constatée dans les résultats de l’analyse de l’eau 
d’une  zone  de  distribution  à  Ath  qui  dessert  les 
communes de Brugelette, Lens et Jurbise.

La  concentration  de  TFA est  en  effet  passée  de 
2,4 microgrammes  par  litre  à  3,8 microgrammes  par 
litre. Ce résultat dépasse ainsi largement la valeur guide 
de  2,2 microgrammes  par  litre  adoptée  par  le 
Gouvernement.

Bien  que  cela  ne  remette  pas  en  question  sa 
potabilité  – on a déjà eu l’occasion d’en parler  –,  au 
regard  des  critères  établis  en  Wallonie,  cela  pose 
question  et  peut  amener  des  inquiétudes  dans  la 
population.  Pour  les  apaiser,  il  faut  les  entendre  et  y 
apporter des réponses claires.

Un courrier vous avait été envoyé par les autorités 
communales le 10 octobre dernier, mais, sauf erreur, il 
n’a pas obtenu de réponse à ce jour. Dans le dernier cas, 
elles vous faisaient part de leurs remarques concernant 
le  travail  en  silos  de  l’administration  en  matière  de 
PFAS. Ainsi,  l’AViQ menait  une campagne de  testing 
sur la commune, mais peinait à renseigner sur le plan 
d’ensemble wallon en matière de PFAS.

Les  acteurs  de  premier  plan  sont-ils  suffisamment 
informés concernant  la  stratégie  régionale ?  Comment 
garantir une cohérence des messages et des actions, afin 
que  les  citoyens  ne  soient  pas  confrontés  à  des 
injonctions contradictoires ou à une absence de réponse 
claire ?

Les communes sont des maillons essentiels pour leur 
lien  avec  les  citoyens,  mais  elles  ne sont  pas  armées 
pour  faire  face  à  l’ensemble  des  questions. 
Envisagez-vous  de  coordonner  une  démarche 
transversale,  incluant  les  communes,  la  Société 
wallonne  des  eaux,  les  autres  distributeurs  et  les 
services  régionaux  pour  établir  un  protocole 
d’information,  voire  d’intervention,  en  cas  de 
dépassement  de  seuils  encore  non  normés,  mais 
scientifiquement préoccupants ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, les PFAS en général et 
les TFA en particulier sont source d’inquiétudes auprès 
de la population en général, en particulier suite à l’écho 
qu’en a donné la presse.

Il  convient  cependant  de  rappeler  que  les 
scientifiques s’accordent pour considérer que le TFA et 
les  autres  PFAS  à  chaîne  ultra-courte  semblent 
nettement moins toxiques pour les humains que ceux à 
chaîne plus longue, « les classiques ». Ainsi,  selon les 
sources  consultées,  le  TFA serait  de  200  à  500 fois 
moins  toxique  que  certains  PFAS  toxiques,  dont  le 
PFOA.
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C’est en se basant sur l’équivalent de toxicité le plus 
prudent  ci-dessus  que  le  Conseil  scientifique 
indépendant  mandaté  par  le  Gouvernement  wallon  a 
défini  la  valeur  cible  que  vous  rappeliez : 
2,2 microgrammes  par  litre.  Un  dépassement  de  cette 
valeur guide ne remet pas en cause la potabilité de l’eau, 
mais  nécessite  un  plan  de  surveillance  accru,  afin 
d’identifier  la  source  de  contamination  au  TFA et  de 
l’éliminer  au  plus  vite.  La  valeur  indicative  de 
2,2 microgrammes par litre sert exclusivement de valeur 
consultative à l’intention des autorités compétentes.

Signalons  en  outre  qu’une  note  de  l’EFSA 
concernant  la  toxicité  du  TFA pour  les  humains  est 
actuellement soumise à enquête publique. Ce document 
propose une dose journalière tolérable pour le TFA de 
25 microgrammes par jour et par kilogramme de masse 
corporelle.  Considérant  que  l’eau  ingérée  représente 
20 % de l’apport quotidien, le calcul pour un adulte de 
70 kilogrammes buvant deux litres par jour autorise la 
présence de TFA à raison de 175 microgrammes par litre 
avant  que l’EFSA ne considère cette  eau comme non 
potable. L’eau distribuée dans quelques maisons d’Ath 
et  contenant,  pour  la  mesure  la  plus  élevée, 
3,8 microgrammes par  litre  est  très  loin de rencontrer 
ces critères.

L’AViQ  est  responsable  des  aspects  « santé »  et, 
entre autres, de l’organisation de la nouvelle campagne 
de dépistage sanguin. On peut comprendre que l’AViQ 
n’ait pas pu répondre à certains points de détail, mais il 
est faux de considérer que le travail se fait en silos. Que 
ce soit au niveau du comité technique de biomonitoring 
humain  PFAS,  réunissant  le  SPW ARNE,  l’ISSeP, 
l’AViQ  ou  la  plateforme  interadministrations 
Environnement-Santé,  qui  comprend  également 
l’AWAC, les échanges sont fréquents entre les diverses 
entités  afin  d’assurer  une  bonne  coordination  des 
travaux.

En  ce  qui  concerne  la  communication  vers  les 
communes,  je  vous  rappellerai  que  chaque  fois  que 
c’était  utile,  l’administration  a  organisé  des  séances 
d’information  aux  citoyens.  De  même,  des  réunions 
périodiques étaient organisées entre distributeurs d’eau, 
communes  et  administration dans  les  zones  couvertes 
par  des  enquêtes  environnementales.  Celles-ci  ont  été 
suspendues à la fin du mois d’octobre 2025, afin de ne 
pas  porter  préjudice  à  la  bonne  marche  de  diverses 
enquêtes judiciaires en cours. Nous étudions cependant 
la  possibilité  de  reprendre  au  plus  tôt  ces  rencontres 
profitables pour tous.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces éléments d’information et vos envies 
d’être rassurant. Je note tout de même que vous nous 
rappelez que le  TFA semble nettement  moins toxique 
que les autres. Vous le dites vous-même. Au-delà, je ne 
veux  pas  remettre  en  cause  le  travail  que  vous  avez 

réalisé  depuis  que  vous  êtes  présent,  notamment  les 
rencontres  citoyennes  que  vous  avez  organisées.  J’ai 
d’ailleurs participé à titre personnel à plusieurs d’entre 
elles et je trouvais que vous aviez été très didactique et 
disponible envers la population. L’élément sur lequel je 
souhaitais  mettre  le  doigt  ici,  c’est  sur  le  principe 
qu’aujourd’hui,  la  population  reste  très  inquiète.  Les 
pouvoirs locaux sont en première ligne ; le bourgmestre 
et  les  communes  en  général.  C’est  extrêmement 
important  qu’on  arrive  à  avoir  une  démarche 
transversale  dans  laquelle  on  peut  intégrer  les 
communes pour répondre aux inquiétudes des citoyens. 
En cas d’inquiétude, ils ne vont pas revenir vers vous ; 
ils vont voir leur bourgmestre, la commune et ils sont 
aujourd’hui encore relativement inquiets. On gagnerait à 
avancer aussi dans cette direction.

(Mme Jacqmin,  Vice-Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Jean-Pierre Lepine

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la mauvaise mise en application de la 

responsabilité élargie des producteurs (REP) 
sur les appareils électroniques en Wallonie »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « la  mauvaise  mise  en 
application de la responsabilité élargie des producteurs 
(REP) sur les appareils électroniques en Wallonie ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  en  décembre,  la  Commission  européenne  a 
lancé  une  procédure  d’infraction  à  l’encontre  de  la 
Belgique  pour  mauvaise  application  de  la 
directive-cadre  Déchets.  Elle  reproche  une  mauvaise 
mise  en  application  de  la  REP  sur  les  appareils 
électroniques. Les méthodes de calcul pour atteindre le 
taux de prévention des déchets et le taux de recyclage 
des déchets sont également remises en question.

Confirmez-vous  le  lancement  de  cette  procédure 
d’infraction  à  l’égard  de  la  Belgique ?  Dans 
l’affirmative, pouvez-vous nous dire ce qui est reproché 
à  la  Wallonie ?  Pouvez-vous  nous  donner  davantage 
d’explications sur les méthodes de calcul du recyclage ? 
Pourriez-vous  nous  expliquer  la  différence  entre  les 
méthodes  de  calcul  belges  et  les  méthodes  de  calcul 
harmonisées  au  niveau  européen ?  En  appliquant  les 
méthodes  de  calcul  demandées  par  l’Europe,  les  taux 
exigés  sont-ils  atteints ?  Comment  comptez-vous 
résoudre ce problème ?
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Dans la DPR, vous vous engagez à clarifier le rôle 
des  organismes  d’obligation  de  reprise.  Vous  disiez 
également  que « les  mécanismes de responsabilisation 
des  producteurs  seraient  rendus  plus  robustes  afin 
d’assurer une sécurité juridique pour tous les acteurs ». 
Pour rappel, la Cour constitutionnelle avait annulé, en 
avril 2024,  la  partie  du  décret  Déchets  de  2023 
concernant la REP, à la suite d’un recours introduit par 
les obligataires de reprise, Bebat, Recupel et Recytre.

Quelles  sont  les  intentions  du  Gouvernement 
concernant  les  organismes de  reprise ?  Comment  cela 
va-t-il se concrétiser ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  la  Commission  a 
effectivement  mis  en  demeure  la  Wallonie  pour 
non-transposition  dans  le  délai  imparti  de  la 
directive 2024/884 du Parlement européen et du Conseil 
du  13 mars 2024  modifiant  la  directive 2012/19  de 
l’Union européenne relative aux déchets d’équipements 
électriques et électroniques, que l’on appelle les DEEE. 
La transposition est en cours. Une première lecture du 
projet d’arrêté a déjà eu lieu.

La  Commission  a  par  ailleurs  mis  en  demeure  la 
Belgique pour non-atteinte des objectifs de collecte des 
déchets d’équipements électriques et électroniques. La 
Belgique  a  déjà  répondu  de  manière  détaillée  sur  ce 
point.  La  problématique  est  identique  dans  la  plupart 
des pays européens.

La  Commission  a  aussi  ouvert  une  procédure 
d’infraction pour la non-transposition des articles 8bis et 
11bis de la directive 2008/98 de la Commission. Pour 
l’article 8bis,  il  est  reproché  à  la  Wallonie  une 
transposition  incomplète :  l’annulation  par  la  Cour 
constitutionnelle  des  définitions  des  producteurs  – 
batteries,  véhicules,  et cetera  –  empêche  l’application 
complète du Titre 2 du décret Déchets.

Cette annulation découle du fait que ces définitions 
doivent  être  adoptées  avec  les  deux  autres  Régions, 
conformément au principe de loyauté fédérale. Ce point 
est désormais résolu grâce à l’accord de coopération sur 
la  responsabilité  élargie  des  producteurs,  qui  permet 
d’adopter les définitions et d’activer le Titre 2 du décret 
Déchets.

Le Gouvernement prévoit aussi d’adopter des arrêtés 
spécifiques pour chaque flux soumis à la REP. À noter 
que Bebat et Febelauto disposent déjà de leur agrément 
pour la gestion des déchets de batteries, comme l’exige 
le règlement Batteries.

Pour l’article 11bis, il est reproché à la Wallonie une 
non-transposition  littérale.  Il  ne  s’agit  toutefois  pas 
d’une  mauvaise  application.  L’administration  utilisait 

déjà  les  règles  européennes  de  calcul  prévues  par  la 
décision  d’exécution  du  7 juin 2019.  Ces  règles  ne 
concernent pas les DEEE, mais le calcul des objectifs en 
matière  de  préparation  en  vue  du  réemploi  et  du 
recyclage  des  déchets  municipaux.  Ce  grief  sera  levé 
grâce  à  l’adoption  d’un  arrêté  de  Gouvernement, 
actuellement  en  préparation,  qui  transposera  les 
dispositions manquantes de l’article 11bis.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour ces éléments de réponse.

Premièrement,  il  m’apparaissait  important  –  vous 
l’avez fait – de clarifier de manière explicite la nature 
exacte des griefs formulés à l’égard de la Wallonie dans 
le  cadre  d’une  procédure  d’infraction.  Il  est  essentiel 
que  notre  Parlement  soit  pleinement  informé  des 
manquements précis identifiés par la Commission ainsi 
que leurs portées juridiques et financières potentielles.

Deuxièmement, s’agissant des méthodes de calcul, il 
s’agit de mesurer l’écart réel entre les chiffres wallons et 
ceux  qui  résulteraient  de  l’application  des  méthodes 
européennes.  Sans  cette  transparence,  il  est  difficile 
d’évaluer si les objectifs européens sont effectivement 
atteints  ou  si  ceux  de  la  Région  s’exposent  à  une 
non-conformité structurelle aux standards européens de 
réduction et de recyclage.

Troisièmement,  au  vu  de  l’annulation  partielle  du 
décret  Déchets 2023  par  la  Cour  constitutionnelle,  le 
flou  juridique  demeure  important,  tant  pour  les 
producteurs  que  pour  les  organismes  d’obligation  de 
reprise.  Concernant  les  organismes  de  reprise,  votre 
Gouvernement  a  affirmé  sa  volonté  de  renforcer  la 
responsabilisation des producteurs tout en garantissant 
la  sécurité  juridique.  Toutefois,  il  est  encore  là  aussi 
difficile  de  voir  comment  cet  objectif  se  traduira 
concrètement.

Enfin, je vous invite à agir afin d’écarter le risque 
que  la  Wallonie  ne  fasse  que  différer  des  difficultés, 
sans corriger les causes structurelles qui ont conduit à la 
procédure d’infraction européenne et à l’annulation du 
décret  par  la  Cour  constitutionnelle.  En  outre,  le 
Parlement  devrait  être  associé  de  manière  étroite  et 
transparente à ces travaux essentiels pour la crédibilité 
environnementale  de  la  Région  ainsi  que  pour  sa 
sécurité juridique.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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Question orale
de Mme Caroline Cassart-Mailleux

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la cartographie des zones de prise d’eau, 
de prévention et de surveillance des captages 

d’eau »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
M. Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, sur « la cartographie des zones de prise d’eau, 
de prévention et de surveillance des captages d’eau ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur le Ministre, ma question est assez technique. 
D’ailleurs,  j’en avais  fait  une question écrite,  mais je 
n’ai pas eu de réponse dans les temps. C’est pour cela 
que je reviens avec cette question ici en commission.

Pourriez-vous me fournir la cartographie des zones 
de prise d’eau, de prévention des captages d’eau et de 
surveillance des captages d’eau en Wallonie ? Pour une 
meilleure lisibilité, pourriez-vous me faire parvenir cette 
cartographie, province par province ?

Je désirerais avoir cette cartographie sur l’ensemble 
des  zones  susmentionnées,  c’est  à  dire  en  zone I,  en 
zone IIA  et  en  zone IIB  visées  par  la  partie 
réglementaire du Code de l’eau ainsi que les zones de 
surveillance.  Pourriez-vous  également  ventiler  le 
nombre  d’hectares  que  représente  chacune  de  ces 
zones ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, dès le début des travaux 
sur  les  arrêtés  dits  pesticides,  j’ai  chargé 
l’administration de la production des données sourcées 
permettant l’information la plus précise quant à l’impact 
des  mesures.  Le  Géoportail  wallon  reprend  ainsi 
l’ensemble de la cartographie des zones de prévention 
arrêtées, celles à l’enquête publique et les forfaitaires. Il 
s’agit  de  données  de  référence  et  publiques  en  la 
matière.

Les zones de prise d’eau, la zone I correspondant à 
l’aire géographique dans laquelle est installé un ouvrage 
de surface de prise d’eau, sont délimitées par une ligne 
située  à  une  distance  de  10 mètres  des  limites 
extérieures  des  installations  de  surface  strictement 
nécessaires  à  la  prise  d’eau.  Les  tracés  des  zones  de 
prise  d’eau  sont  généralement  repris  dans  les 

autorisations de prise d’eau ou permis d’environnement, 
mais ne sont pas cartographiés.  Nous ne pouvons pas 
vous  transmettre  cette  information  sur  le  plan 
cartographique. Les données sont accessibles, elles, par 
province.

Concernant  les  superficies  en  hectares  que 
représente  chacune  des  zones IIA, IIB  visées  par  la 
partie  réglementaire  du  Code  de  l’eau  ainsi  que  les 
zones  de  surveillance,  ma  volonté  est  d’assurer  des 
données réalistes qui illustrent la réalité de terrain. Ces 
données sont en cours de mise à jour. Je vous propose 
de  vous  transmettre  l’ensemble  de  ces  informations 
actualisées  dans  les  meilleurs  délais,  mais  ma 
collaboratrice  me  dit  que  la  réponse  est  en  cours  de 
chargement sur la plateforme.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  C’est 
vrai  que  ces  données  sont  extrêmement  importantes 
pour  moi  afin  que  je  puisse  travailler  sur  ce  dossier. 
Vous l’avez dit, des données sont totalement publiques, 
sur le Géoportail wallon. Par contre, j’ai du mal à croire 
que cette cartographie pour les zones susmentionnées, 
c’est-à-dire les zones I, IIA et IIB ne sont pas connues à 
l’heure actuelle, au vu de l’état d’avancement du dossier 
qui  nous  concerne  dans  cette  Commission.  Par 
conséquent, je prendrai connaissance sur le portail des 
données que vous me communiquerez et reviendrai vers 
vous si nécessaire.

Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le non-respect de l’interdiction des films 

en plastique entourant les publicités »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « le  non-respect  de 
l’interdiction  des  films  en  plastique  entourant  les 
publicités ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  23 avril 2020 
prévoit  la  suppression  totale  des  films  plastiques 
entourant les folders publicitaires. Cette interdiction est 
pleinement  entrée  en  vigueur  au  31 décembre 2022, 
après une période transitoire destinée à permettre  aux 
acteurs concernés de s’adapter.
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Or,  force  est  de  constater  qu’aujourd’hui  encore, 
plus  de  trois  ans  après  cette  échéance,  de  nombreux 
foyers continuent de recevoir dans leur boîte aux lettres 
des folders publicitaires entourés de plastique. Certes, la 
quantité de plastique a été réduite de deux tiers, mais il 
reste  tout  de  même – j’en  ai  un exemplaire  ici  –  un 
bandeau  de  plastique,  ce  qui  est  proscrit  depuis 
maintenant  plus  de  trois  ans.  Ces  pratiques  sont 
clairement  en  contradiction avec la  réglementation en 
vigueur. Les acteurs sont prévenus depuis 2020, ils ont 
eu le temps de s’adapter.

Il y a des alternatives. La preuve est que l’on reçoit 
parfois  des  publicités ;  le  mieux  est  de  coller 
l’autocollant  de  refus  de  publicités.  C’est  assez  rare, 
mais il arrive encore que les publicités sont entourées 
d’un bandeau en papier.  Ce n’est pas idiot,  parce que 
cela permet, pour les créatifs que sont les publicitaires, 
d’exploiter l’espace sur le papier et de remettre une pub. 
J’ai un peu de mal à comprendre pourquoi cette bonne 
idée  ne  se  généralise  pas,  sachant  que  le  papier  est 
mieux que le plastique. Le mieux serait pas de publicités 
du tout, mais il faudra sans doute attendre que ceux qui 
en sont friands soient tous décédés. C’est un clin d’œil.

« Trop is te veel », comme on dit à Bruxelles. Cela 
fait  trois  ans  que  l’interdiction  totale  est  entrée  en 
application. Comment expliquez-vous que ces pratiques 
persistent  encore  aujourd’hui ?  Quels  contrôles  sont 
actuellement réalisés par l’administration afin de faire 
respecter l’arrêté du Gouvernement wallon ?

Dans une réponse à ma collègue Céline Tellier du 
11 mars 2024,  il  y  a  presque  deux  ans,  vous  aviez 
demandé au Département de la police et des contrôles 
d’effectuer  les  premiers  contrôles  en  2023,  qu’un 
dossier répressif était ouvert au sein du DPC. J’aimerais 
en connaître les suites.

Des procès-verbaux ont-ils été dressés récemment à 
l’encontre des distributeurs qui ne respectent pas cette 
interdiction ?  Si  oui,  combien ?  Quelles  mesures 
complémentaires entendez-vous prendre pour mettre un 
terme  à  ces  pratiques  persistantes ?  Pour  moi,  c’est 
assez  clair :  l’arrêté  date  d’il  y  a  cinq  ans  et 
l’interdiction date d’il  y a trois ans ;  à un moment,  il 
faut  arrêter  de  nous  faire  un  doigt  d’honneur.  C’est 
interdit, point barre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, ma réponse va être très 
courte,  mais  néanmoins  consistante.  Ces  pratiques 
peuvent  être  encore  observées,  vous  le  montrez 
vous-même. Il y a bien une interdiction et les services 
de contrôle de l’administration poursuivent activement 
leurs efforts afin d’assurer le respect complet de cette 
réglementation.  Des  contrôles  ont  d’ailleurs  été 

effectués  par  l’unité  spécialisée  d’investigation  du 
Département  de  la  police  et  des  contrôles  auprès 
d’opérateurs  actifs  dans  la  distribution  des  publicités. 
Des  constats  ont  bien  été  réalisés  dans  le  cadre  des 
contrôles menés. Malheureusement, les faits portés à la 
connaissance du procureur n’ont pas été pris en charge 
par  le  parquet.  Cependant,  en  l’absence  de  prise  en 
charge par le parquet,  je ne sais pas vous donner des 
chiffres actuellement sur le nombre de procès-verbaux 
dressés et le nombre de distributeurs sanctionnés, mais 
on pourra y revenir. Quoi qu’il en soit, en l’absence de 
prise  en  charge  par  le  parquet,  le  fonctionnaire 
sanctionnateur  régional  s’est  saisi  d’un  dossier  et  a 
condamné un opérateur à des sanctions administratives ; 
un dossier a été suivi à ce stade.

On vous fera part de l’évolution des autres dossiers. 
Si nécessaire, un suivi sera accordé par l’administration 
à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, je 
ne vous en veux pas, ce n’est pas de votre faute si le 
suivi  n’est  pas réalisé.  Je note que des contrôles sont 
effectués et que des constats ont été dressés, mais que, 
malheureusement, à vous entendre, les faits ne sont pas 
pris en charge par le parquet. Dès lors, c’est l’impunité 
et  c’est  insupportable.  À  quoi  cela  sert-il  que  le 
législateur se décarcasse ?

Le  Gouvernement  a  pris  un  arrêté  et  cela  fait 
suffisamment longtemps que les acteurs du secteur sont 
prévenus.  Pourtant,  ils  continuent  en  toute  impunité, 
sauf  apparemment  une  fois  où  le  distributeur  a  été 
poursuivi.

Je  vous  appelle  dès  lors  à  faire  respecter  cette 
législation.  Des  tonnes  de  plastique  sont  bêtement 
répandues  dans  l’environnement,  parce  que  tout  le 
monde n’a pas le bon réflexe d’aller le mettre dans le 
sac bleu. D’autant qu’il y a une alternative, qui peut être 
en plus porteuse pour celles  et  ceux qui  continuent  à 
distribuer  des  publicités  sous  format  papier :  la 
meilleure façon étant de passer enfin au numérique.
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Question orale
de M. Freddy Mockel

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la contamination des eaux en bouteille par 

des microplastiques et nanoplastiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mockel à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale, sur « la contamination des eaux en 
bouteille par des microplastiques et nanoplastiques ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
à la mi-janvier, les journaux de Sudpresse consacraient 
un article à une méta-analyse du Journal of Hazardous 
Materials,  publiée en septembre 2025, sur la présence 
de  micro  et  nanoparticules  de  plastique  dans  les 
bouteilles  d’eau.  Cette  méta-analyse  était  rendue 
possible par l’intérêt scientifique croissant : en 2016, on 
n’aurait relevé que deux articles sur le sujet ; en 2023, 
86 y étaient consacrés ; et rien qu’en 2023, 399 articles 
traitaient de l’impact de micro et nanoparticules sur la 
santé humaine.

Même si  l’étude  constate  qu’actuellement  il  n’y  a 
pas de méthode de test standardisée, elle dénonce que 
sans mesures réglementaires, la contamination continue 
par  le  plastique  pourrait  aggraver  les  crises  de  santé 
publique,  et  énonce  des  risques  de  maladies 
respiratoires,  de  problèmes  de  reproduction,  une 
neurotoxicité et des effets cancérigènes potentiels.

Cette étude pose dans ses conclusions la question de 
la sortie de l’utilisation de l’eau en bouteille dans des 
régions ne disposant pas d’eau potable fiable. Comparée 
aux  bouteilles  d’eau  de  toutes  sortes,  l’eau  de 
distribution contient une quantité nettement moindre de 
particules : par rapport aux personnes buvant de l’eau de 
distribution, les personnes utilisant de l’eau en bouteille 
ingurgiteraient  jusqu’à  quatre  fois  plus  de  micro  et 
nanoparticules. L’origine de ces particules étant surtout 
les  bouteilles  en  plastique  elles-mêmes.  Même  les 
bouteilles en verre contiennent des particules provenant 
des capsules de fermeture.

En Wallonie,  on dispose d’une eau de distribution 
fortement  contrôlée.  Néanmoins,  la  consommation 
d’eau  en  bouteille  est  très  élevée  en  comparaison 
internationale, plus de 100 litres par an et par personne.

Monsieur  le  Ministre,  quelles  sont  vos 
recommandations ?  Par  quels  moyens  et  canaux 
d’information  comptez-vous  informer  les  citoyens ? 
Comment réduire leur  consommation de particules en 
plastique  via  les  eaux  en  bouteille,  mais  aussi  par 
d’autres voies ? Une des premières études – australienne 
et demandée par le World Wildlife Fund – sur ces voies 

avait tenté de chiffrer l’effet global et estimé que l’être 
humain ingurgitait  près de cinq grammes de plastique 
par  semaine,  provenant  surtout de l’eau,  des fruits  de 
mer, du sel marin et même de la bière.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre 
question.  Les  conclusions  de  cette  étude  scientifique 
publiée en septembre 2025,  que vous citez dans votre 
question, méritent notre attention. D’autant que, si l’on 
considère qu’en partie, ces nano et microparticules de 
plastique proviennent, comme vous le dites et  comme 
l’étude  le  montre,  de  bouchons,  un moyen simple  de 
s’en prémunir serait d’injecter un petit peu d’air dans le 
bouchon avant l’embouteillage. Cela fait référence aux 
compétences fédérales relatives aux normes de produits. 
L’imposition  de  nouvelles  conditions  dans  les 
conditionnements des eaux en bouteille doit provenir de 
nos collègues du Fédéral.

Comme  vous  le  signalez,  la  consommation  d’eau 
potable  du  robinet  permet  en  effet  de  répondre 
concrètement à la réduction de l’usage de bouteilles en 
plastique  coûteuses  et  polluantes.  J’encourage 
évidemment  le  réemploi,  notamment  par  l’usage  de 
gourdes, qui constituent une alternative simple, durable 
et sans plastique à l’eau embouteillée.

Il n’y a pas de communication dédiée mise en œuvre 
à  ce  stade,  autre  que  l’encouragement  à  la 
consommation de l’eau courante. En effet, ce sujet est 
plus  large  que  la  seule  problématique  de  l’eau  et 
s’inscrit dans une stratégie plus complète de réduction 
des plastiques visant les domaines de l’alimentation – 
on  en  a  parlé  dans  la  question  précédente  –,  les 
emballages,  les  aliments  ultratransformés,  et cetera, 
mais  aussi  les  produits  ménagers,  les  produits 
cosmétiques, et l’air intérieur via des fibres textiles et 
des poussières notamment.

Il  est  essentiel  de  présenter  la  réduction  de 
l’exposition aux plastiques comme un choix éclairé et 
bénéfique pour la santé et notre environnement.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Comme vous l’avez 
certainement deviné, ma question est censé contribuer à 
la  sensibilisation.  Vous  pourriez  renforcer  le  fait  de 
sensibiliser davantage les gens via des campagnes. En 
tant  qu’autorité  publique,  vous  avez  en  effet  plus  de 
moyens qu’un député. C’est vachement important,  car 
on est face à un problème systémique et difficile. Ce ne 
sera pas fait en un an ou deux, mais chaque succès est 
une étape en avant.
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Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la politique wallonne en matière de 

violences conjugales en milieu rural »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Hanus à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « la  politique  wallonne  en 
matière de violences conjugales en milieu rural ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
à  l’occasion  de  la  Journée  internationale  pour 
l’élimination  des  violences  faites  aux  femmes,  vous 
avez récemment inauguré le lancement de la nouvelle 
plateforme  stop-violences-femmes.be,  un  outil  qui 
centralise  l’information,  l’orientation et  les  ressources 
pour  les  victimes,  leurs  proches,  les  professionnels  et 
même  les  auteurs.  Cet  outil  constitue  un  progrès  en 
matière d’accès à l’information.

Cependant,  les  violences  conjugales  et 
intrafamiliales  restent  une  réalité  préoccupante,  y 
compris en milieu rural, où l’isolement géographique, la 
faible  densité  de  services  et  la  confidentialité  plus 
difficile  à  garantir  rendent  l’accompagnement  des 
victimes particulièrement complexe. Dans ce contexte, 
il paraît essentiel de faire l’état des lieux de la politique 
wallonne  en  matière  de  prévention  et  de  soutien  aux 
victimes  de  violences  conjugales  afin  de  mesurer 
l’adéquation  des  dispositifs  existants  aux  réalités  du 
terrain.

Comment  cette  politique  s’adapte-t-elle 
spécifiquement  aux  réalités  des  zones  rurales, 
notamment  en  province  de  Luxembourg ?  Quelle 
évaluation faites-vous de la politique wallonne actuelle 
en province du Luxembourg en matière de prévention et 
de soutien aux victimes de violences conjugales ?

Lors de votre réponse à ma question écrite du mois 
d’août 2025, vous indiquiez travailler à une révision du 
décret  encadrant  les  dispositifs  existants.  Quelles 
adaptations concrètes  sont  envisagées  dans  ce  cadre ? 
Comment  ces  travaux  de  révision  sont-ils  menés  en 
coordination  avec  les  acteurs  de  terrain  afin  que  les 
dispositifs  correspondent  réellement  aux  besoins  des 
victimes  sur  l’ensemble  du  territoire  wallon  et 
également en milieu rural ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, la politique wallonne en 

matière  de  prévention  et  de  soutien  aux  victimes  de 
violences  entre  partenaires  opère  à  plusieurs  niveaux. 
Elle  permet  à  l’ensemble  des  acteurs  de  terrain, 
intervenant  auprès  des  victimes ou des  auteurs,  de  se 
concerter  et  de  définir  des  moyens  d’intervention  en 
partenariat, en tenant compte de l’ensemble des besoins 
des personnes prises en charge, y compris les enfants, et 
d’assurer leur sécurité.

Elle comprend :
- le site web stop-violences-femmes.be, que vous 

évoquez ;
- la  ligne  téléphonique  0800 30 030,  gratuite  et 

anonyme, « Écoute violences conjugales » assure 
des  missions  d’écoute,  d’information  et 
d’orientation 24 heures  sur  24 et  sept  jours  sur 
sept. En 2025, la part des appels provenant de la 
province de Luxembourg s’élevait à 4 %, ce qui 
est proportionnel au nombre d’habitants de cette 
province ;

- 22 maisons  d’accueil  et  d’hébergement 
spécialisées dans l’accueil  des femmes victimes 
de violences entre partenaires et de leurs enfants 
sont réparties sur le territoire wallon, dont deux 
en province de Luxembourg ;

- des services d’accompagnement ambulatoire des 
victimes de violences ;

- l’accompagnement  des  auteurs  non  judiciarisés 
sur l’ensemble du territoire wallon ;

- des  plateformes  « Violence »  de  concertation 
entre  les  intervenants  psychosociaux,  sanitaires, 
policiers et judiciaires afin de leur permettre de se 
connaître,  partager  leur  expertise,  coopérer  et 
coordonner  leurs  interventions  dans  la  lutte 
contre  les  violences  entre  partenaires.  Les 
plateformes  sont  animées  et  gérées  par  les 
coordinations  provinciales.  Il  en  existe  trois  en 
province de Luxembourg ;

- un  programme  de  formation  continuée  des 
professionnels  organisé  par  l’ASBL  « Pôle  de 
Ressources  spécialisées en violences conjugales 
et intrafamiliales ». Les formateurs et formatrices 
sont  des  professionnels  issus  d’un  service 
d’accompagnement d’auteurs de violences et de 
maisons d’hébergement de victimes. Ils partagent 
leur expertise via des programmes d’information, 
de sensibilisation et  de formation des différents 
acteurs de terrain ;

- des  dispositifs  interdisciplinaires  qui  visent  à 
améliorer  la  sécurité  des personnes en situation 
critique de violences dans le couple ou dans la 
sphère familiale, via l’évaluation de la criticité de 
la  situation et  une prise  en charge concertée  et 
coordonnée dans un délai rapide le cas échéant. 
Un  dispositif  interdisciplinaire  sera  lancé  en 
province de Luxembourg en 2026 ;

- 17 services  et  dispositifs  agréés  pour 
l’accompagnement  des  victimes  de  violences 
entre partenaires et des violences fondées sur le 
genre, dont deux agréments de l’ASBL « Choisir 
pour Olympe ». Le service couvre l’ensemble de 
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la  province  de  Luxembourg  via  ses  quatre 
antennes et le personnel qui se déplace dans toute 
la province, ce qui permet de répondre au mieux 
à la réalité de cette zone rurale.

Conscients de l’importance de soutenir les victimes 
de violences dans leur processus de reconstruction, nous 
avons décidé de consacrer des budgets complémentaires 
pour  renforcer  les  services  et  dispositifs  agréés  pour 
l’accompagnement des violences entre partenaires et des 
violences  fondées  sur  le  genre  dès 2026.  Une 
subvention  complémentaire  permettra  de  renforcer 
l’accompagnement  psychologique  et  juridique  via  un 
demi ETP en plus par agrément, soit un ETP en plus en 
province de Luxembourg.

Mon  objectif  est  de  pérenniser  ces  moyens 
additionnels dans le cadre de la révision du décret en 
cours,  ainsi  que  de  transposer  la  directive 
européenne 2024/1385 sur la lutte contre la violence à 
l’égard  des  femmes  et  la  violence  domestique.  Une 
réunion  d’information  et  d’échange  s’est  tenue  le 
12 décembre dernier avec les opérateurs agréés.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
merci pour vos réponses assez étayées sur les dispositifs 
existants  sur  le  territoire  provincial.  Je  voulais 
simplement  rappeler  qu’effectivement,  au-delà  de  la 
plateforme  stop-violences-femmes.be  qui  reste  un 
progrès  certain  en  matière  d’accès  à  l’information, 
l’ensemble du paysage  de terrain aussi,  qui  agit  pour 
l’accompagnement  des  personnes  en  situation  de 
violence conjugale et aussi en milieu rural, est un point 
d’attention politique important.

Je  dois  vous  avouer  que  j’ai  été  particulièrement 
satisfaite d’entendre vos propos vis-à-vis de l’ASBL et 
du  dispositif  Olympe,  car  il  faut  savoir  que  c’est  un 
dispositif que nous avons lancé la législature précédente 
avec  toute  l’équipe,  avec  notamment  ma  modeste 
contribution,  pour  combler  ce  vide  qui  existait  sur  le 
territoire de la province de Luxembourg.

Pour terminer ma réplique, quand on avait lancé ce 
dispositif, c’était notamment sur l’idée qu’en l’absence 
de dispositif de terrain, il peut arriver pour les personnes 
et aussi les femmes en situation de violences conjugales, 
de  ne  plus  avoir  d’autres  solutions que de se  tourner 
vers  leur  député  pour  avoir  de  l’aide.  Ici,  le  travail 
d’Olympe est vraiment à souligner ainsi que le fait que 
vous ayez décidé d’avoir du personnel complémentaire 
en plus, dont un ETP pour la province de Luxembourg.

Question orale
de Mme Rachida Aït Alouha

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’autonomie des femmes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Aït Alouha  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’autonomie 
des femmes ».

La  parole  est  à  Mme Aït Alouha  pour  poser  sa 
question.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, au 1er mars, entrera en vigueur la réforme du 
statut  de  cohabitant  impactant  plusieurs  matières 
relevant des compétences de la Région wallonne. Cette 
réforme  suscite  de  vives  inquiétudes,  en  particulier 
quant à ses conséquences sur l’indépendance financière 
des femmes.

Dans  les  faits,  ce  sont  encore  majoritairement  les 
femmes qui disposent de revenus plus faibles, occupent 
des emplois à temps partiel ou interrompent leur carrière 
pour  assumer  des  responsabilités  familiales.  Cette 
réalité est  largement documentée par les organisations 
syndicales,  qui  rappellent  que  le  statut  de  cohabitant 
entraîne des pertes financières qui vont s’accentuer avec 
la nouvelle réforme. Le statut de cohabitant contribue 
ainsi à les maintenir dans des situations de dépendance 
financière, voire à les faire basculer dans la pauvreté.

Cette réforme apparaît d’autant plus problématique 
qu’elle  entre  en  contradiction  directe  avec  les 
engagements  récemment  réaffirmés  par  votre 
Gouvernement en matière de Droits des femmes lors de 
la conférence interministérielle consacrée aux droits des 
femmes.

Lors de notre récente Commission sur l’égalité des 
chances entre hommes et femmes, il a été question de 
renforcer  la  coordination  interfédérale,  de  s’inscrire 
dans  le  respect  de  la  Convention sur  l’élimination de 
toutes  les  formes  de  discrimination  à  l’égard  des 
femmes  et  de  construire  des  politiques  fondées  sur 
l’écoute  des  réalités  vécues.  Le  premier  chantier 
prioritaire annoncé est le « pack nouveau départ » qui 
vise  à  garantir  l’autonomie  financière  des  femmes 
victimes  des  violences  intrafamiliales,  condition 
essentielle pour leur permettre de quitter une situation 
de violence.

Cette  réforme apparaît  ainsi  en  contradiction  avec 
les  engagements  régulièrement  rappelés  par  votre 
Gouvernement et  par vous-même en faveur des droits 
des  femmes  et  de  l’égalité  des  chances.  Pour  de 
nombreuses femmes, il s’agit d’une régression réelle et 
concrète  de  leurs  droits  sociaux  et  économiques.  J’ai 
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bien entendu votre projet wallon sur l’individualisation 
des droits et c’est un point important qui va contribuer à 
cette indépendance financière.

Quelle analyse avez-vous menée quant à l’impact de 
cette réforme du statut de cohabitant sur l’indépendance 
financière des femmes et  le risque de tomber dans la 
pauvreté ?  Quelles  mesures  correctrices  ou 
compensatoires  envisagez-vous  pour  éviter  que  cette 
réforme ne constitue un recul en matière de droits des 
femmes et d’égalité des chances en Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, à partir de ce 1er mars, 
lors de l’évaluation d’une demande d’aide sociale, les 
CPAS  devront  prendre  en  compte  l’ensemble  des 
revenus des  personnes du ménage tenues de subvenir 
aux  besoins  du  demandeur  ou  de  la  demandeuse.  De 
plus, les CPAS continueront de disposer d’une marge de 
manœuvre afin d’apprécier la situation des personnes au 
cas par cas.

Toutefois,  je  rejoins  votre  constat  quant  au  risque 
accru  de  précarité  encouru  par  les  femmes.  Dans  les 
chiffres  clés  de  la  Wallonie 2025,  l’IWEPS a  mis  en 
avant  les  disparités  entre  hommes  et  femmes, 
notamment  en  matière  de  dépendance  financière.  En 
Wallonie, sur base des revenus 2023, 20 % des femmes 
de  25 ans  et  plus  sont  en  situation  de  dépendance 
financière, pour 11,3 % des hommes. Cela démontre que 
deux fois plus de femmes ont des revenus personnels 
très faibles, par rapport au revenu médian national.

Toujours  sur  base  des  revenus  de  2023,  l’IWEPS 
estime également  que le  revenu personnel  moyen des 
femmes d’au moins 25 ans correspond à 76 % de celui 
des hommes. L’Institut note aussi des différences selon 
que les personnes travaillent à temps plein, et perçoivent 
des revenus plus élevés ou qu’elles soient demandeuses 
d’emploi ou inactives, bénéficiant alors de revenus plus 
faibles.

En 2025,  le  Gouvernement  wallon  a  engagé  un 
travail de fond dans le cadre de la Stratégie wallonne de 
lutte  contre  la  pauvreté.  Cette  stratégie  fait  du 
renforcement  de l’accès  aux droits  fondamentaux une 
priorité de l’action publique. Elle vise à améliorer les 
conditions  de  vie  de  l’ensemble  des  personnes  en 
situation  de  précarité,  quels  que  soient  leur  âge,  leur 
statut ou leur situation familiale. Parmi les 24 mesures 
identifiées comme prioritaires et issues d’un travail de 
coconstruction, une mesure vise justement à étudier la 
possibilité  de  lier  davantage  les  aides  aux  revenus, 
plutôt  qu’au  statut,  et  parallèlement,  à  entamer  une 
réflexion  plus  large  sur  l’individualisation  des  droits, 
notamment  des  droits  dérivés  qui  relèvent  des 
compétences wallonnes.

En  effet,  aujourd’hui,  certaines  aides  régionales 
restent encore partiellement conditionnées au statut de 
cohabitant, en complément des revenus du ménage. Ces 
droits  dérivés  entraînent  parfois  une  diminution 
automatique des allocations et pénalisent des ménages 
déjà  fragilisés,  ce  qui  crée  des  inégalités  d’accès  et 
réduit l’efficacité des dispositifs sociaux.

Le travail envisagé vise à :
- réaliser  un  screening des  droits  dérivés  liés  au 

statut  de  cohabitant  relevant  de  la  compétence 
régionale ;

- identifier les dispositifs prioritaires à réformer et 
en évaluer les impacts potentiels ;

- analyser  les  conséquences,  y  compris 
budgétaires,  d’une  éventuelle  suppression  du 
statut de cohabitant dans les dispositifs wallons.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre,  nous  vous  encourageons  à 
travailler  dans  ce  sens  parce  que  ce  sont  toutes  de 
bonnes  pistes.  Je  ne  vous apprends rien,  il  n’y a  pas 
d’émancipation sans  indépendance financière  pour  les 
femmes. C’est vraiment essentiel.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les priorités de la Wallonie pour la CIM 

Droits des femmes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Greco à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « les  priorités  de  la  Wallonie 
pour la CIM Droits des femmes ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre, 
en 2026, vous prenez la présidence de la CIM Droits des 
femmes. Le 22 janvier, un point relatif à cette CIM était 
à l’ordre du jour du Gouvernement. Pouvez-vous nous 
détailler  les  priorités  arrêtées  par  la  présidence  de  la 
Wallonie ?

Lors de votre audition en Commission de l’égalité 
des  chances  entre  les  femmes  et  les  hommes,  vous 
évoquiez  également  des  travaux  pour  le  Plan 
intrafrancophone de lutte contre les violences. Celui-ci 
sera-t-il évoqué en CIM Droit des femmes afin que les 
actions  soient  également  coordonnées  avec  les  autres 
niveaux  de  pouvoir  –  ce  qui  est  essentiel  –  et  qu’il 
puisse  être  vraiment  proactif  dans  ce  domaine,  de 

66 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 93 – Santé – Mardi 3 février 2026



manière à assurer l’accueil des victimes et la prise en 
charge des auteurs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, en effet,  j’ai assuré la 
coprésidence  de  la  CIM  pour  la  Wallonie  avec  mon 
homologue  de  la  Communauté  germanophone,  la 
ministre Lydia Klinkenberg.

La Conférence interministérielle Droits des femmes 
s’est  réunie  pour  la  première  fois  ce  30 janvier 2026. 
Lors  de  cette  réunion,  différents  points  ont  été 
approuvés,  comme  le  règlement  d’ordre  intérieur,  la 
consultation de la société civile ou encore l’inscription 
du  pack  « Nouveau  départ »  comme  thématique 
prioritaire.  Ce  pack  vise  à  proposer  un  ensemble  de 
mesures permettant de mieux protéger les victimes de 
violences intrafamiliales, en garantissant la sécurité et le 
respect  de  la  vie  privée,  d’assurer  l’accès  à  des 
mécanismes  d’aide  efficaces  et  accessibles, 
indépendamment  du  dépôt  de  plainte,  mais  aussi  de 
renforcer  l’aide  juridique,  psychologique,  médicale  et 
financière.  Il  s’agit  également  de  promouvoir  une 
approche véritablement  centrée  sur  la  victime,  fondée 
sur ses droits, ses besoins et son autonomie, sans oublier 
de tenir compte des situations de discrimination croisée.

Ce choix de thématique s’appuie donc directement 
sur :

- la  recommandation  générale  numéro 35  du 
comité CEDAW relative à la violence fondée sur 
le genre ;

- les constats du GREVIO – Groupe d’experts sur 
la lutte contre la violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique – invitant la Belgique à 
renforcer la protection et l’accompagnement des 
victimes ;

- la continuité des travaux initiés lors de la CIM 
d’avril 2024,  qui  ont  identifié  la  nécessité  de 
clarifier les orientations et les leviers à mobiliser.

Dès le 2 février 2026, une consultation structurée et 
nationale  des  conseils  consultatifs  en  égalité  femmes-
hommes  de  chaque  entité  et  d’associations 
représentatives sera lancée. Cette démarche participative 
permettra  d’identifier  les  thématiques  prioritaires  de 
manière  partagée,  en  lien  avec  les  engagements 
internationaux  de  la  Belgique,  et  en  particulier  la 
Convention CEDAW – Convention sur l’élimination de 
toutes  les  formes  de  discrimination  à  l’égard  des 
femmes  –  et  ce,  pour  l’ensemble  de  la  législature 
puisque  c’est  quelque  chose  que  nous  voulons  porter 
jusque 2029.

Cette  démarche  de  consultation  marque  une 
évolution importante des méthodes de travail de la CIM. 
En  ouvrant  en  amont  la  définition  des  priorités  à 

l’expertise  de  terrain,  la  conférence  affirme  une 
approche  plus  démocratique  fondée  sur  l’écoute,  la 
participation et la coconstruction. Elle vise à renforcer 
la légitimité et la pertinence des thématiques retenues, à 
mieux ancrer les orientations dans les réalités vécues et 
à  favoriser  l’adhésion  collective  entre  les  différents 
niveaux de pouvoir aux travaux qui seront menés tout 
au long de notre législature. Ces travaux seront conduits 
en  articulation avec le  Plan d’action national  de  lutte 
contre les violences basées sur le genre.

Quant à l’articulation avec le Plan intrafrancophone 
de lutte contre les violences faites aux femmes, qui sera 
prochainement  présenté  au  Gouvernement  wallon,  je 
peux vous confirmer que j’ai inscrit également le pack 
« Nouveau départ » dans mes priorités, avec les leviers 
dont la Wallonie dispose. Dans ce cadre et en cohérence 
avec  la  Stratégie  de  soutien  aux  familles 
monoparentales,  notamment,  j’ai  débloqué  plus  de 
800 000 euros  afin  de  renforcer  l’accompagnement 
psychologique et juridique via le financement d’un demi 
ETP supplémentaire  pour  chaque  service  et  dispositif 
d’accompagnement  des  violences  entre  partenaires  et 
des violences fondées sur le genre.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre enthousiasme et ces dispositifs qui 
rassurent.  La  lutte  contre  les  violences  faites  aux 
femmes est l’un des combats les plus chers à mon cœur. 
Ce  pack  « Nouveau  départ »  est  très  attendu  par  les 
acteurs  de  terrain,  et  notamment  par  la  Ligue  des 
familles. Je souligne à 200 % cette initiative.

J’aimerais tout  de même attirer votre attention sur 
l’importance d’une chouette feuille de route et d’actes 
concrets très rapide. Vous savez que, dans ce domaine-
là, c’est urgent puisqu’il en va de la sécurité et de la vie 
parfois de certaines femmes.

Attention :  parallèlement,  il  reste  aussi  toute  une 
matière  autour  de  l’égalité  entre  les  femmes  et  les 
hommes,  qui  débouche souvent  sur  ces  violences.  Le 
point  de  départ  pour  moi,  c’est  aussi  de  faire  de 
l’éducation permanente, de travailler à l’égalité entre les 
femmes et  les  hommes dans  tous  les  domaines  de  la 
société. Si l’on se focalise sur les violences, on risque de 
ne pas s’attaquer à la source. Or il ne faut pas l’oublier.

Coconstruire  avec  la  société  civile,  c’est  une 
excellente  initiative.  Cela  nous  rendra  effectivement 
plus forts, plus légitimes dans chacune de nos actions. 
Attention de ne pas oublier les associations de terrain, 
qui ont une expertise essentielle et qui sont vraiment des 
piliers. On ne peut pas se permettre de travailler sans les 
mettre autour de la table.

Je vous remercie et je serai évidemment à vos côtés 
dans ce combat, vous pourrez compter sur moi.
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Question orale
de Mme Valérie Bluge

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la promotion des services des entreprises 

de travail adapté (ETA) par l’AViQ »

Question orale
de Mme Jamila Ammi

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le chômage économique en entreprise de 

travail adapté (ETA) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Bluge, sur « la promotion des services des 
entreprises de travail adapté (ETA) par l’AViQ » ;

- Mme Ammi,  sur  « le  chômage  économique  en 
entreprise de travail adapté (ETA) ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
les  entreprises de  travail  adapté,  les  ETA,  agréées  et 
soutenues  par  l’AViQ,  constituent  un  levier  essentiel 
d’insertion socioprofessionnelle  pour  les  personnes en 
situation de handicap. Elles permettent à de nombreux 
travailleurs  d’accéder  à  un  emploi  adapté  à  leurs 
capacités,  dans  un  cadre  valorisant,  structurant  et 
porteur d’émancipation.

À  cet  égard,  le  groupe  MR  est  particulièrement 
attaché  au  principe  d’émancipation  par  le  travail.  Le 
handicap, dans la mesure des possibilités de chacun, ne 
peut ni ne doit constituer un frein pour les personnes qui 
souhaitent  travailler,  développer  leurs  compétences  et 
participer pleinement à la vie économique et sociale. À 
cet égard, les ETA jouent un rôle central, tant pour les 
travailleurs  concernés  que  pour  les  employeurs  et 
partenaires économiques.

Toutefois, la visibilité de ces dispositifs, tant auprès 
des  personnes  directement  concernées  que  du  grand 
public,  des  employeurs  ou  des  pouvoirs  locaux, 
demeure  un  enjeu  crucial.  Une  information  claire, 
accessible et ciblée conditionne en grande partie l’accès 
effectif à ces opportunités.

Quelles actions concrètes sont actuellement mises en 
place  par  l’AViQ  pour  assurer  la  promotion  des 
entreprises de travail  adapté en Wallonie ? Quels sont 
les  canaux  de  communication  privilégiés  pour  faire 
connaître l’existence, le rôle et les opportunités offertes 
par  les  ETA ?  Comment  l’information  est-elle 
spécifiquement dirigée vers les principaux intéressés, à 

savoir  les  personnes  en  situation  de  handicap  en 
recherche  d’emploi  ou  d’orientation  professionnelle ? 
Une coordination existe-t-elle avec les acteurs de terrain 
tels  que  le  FOREm,  les  CPAS,  les  services 
d’accompagnement,  les  pouvoirs  locaux  ou  les 
associations spécialisées afin d’améliorer la diffusion de 
l’information ?  Disposez-vous  d’éléments  d’évaluation 
quant  à  l’efficacité  des  dispositifs  de  communication 
existants ?  Envisagez-vous,  le  cas  échéant,  des  pistes 
pour renforcer la visibilité et l’accessibilité des ETA ? Je 
parle  notamment  de  la  visibilité  des  entreprises  qui 
peuvent  solliciter  les  ETA,  par  exemple,  pour  des 
travaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi pour 
poser sa question.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Monsieur le Ministre, 
l’économie  sociale  constitue  un  pilier  essentiel  pour 
l’insertion professionnelle des personnes en situation de 
handicap,  notamment  via  les  entreprises  de  travail 
adapté  –  les  ETA,  anciennement  appelées  ateliers 
protégés – qui ont pour mission première de permettre à 
des  personnes qui  ne peuvent  accéder immédiatement 
au  marché  du  travail  ordinaire  de  travailler  dans  un 
cadre adapté, avec un contrat de travail, un salaire et des 
conditions de travail ajustées à leurs capacités.

Toutefois, sur le terrain, de nombreux travailleurs se 
retrouvent  au  chômage  malgré  une  réelle  volonté  de 
travailler  et  des  compétences  à  offrir.  Par  ailleurs,  il 
existe  des  questions  concrètes  autour  des  horaires  de 
travail, de l’adaptation des postes, de la charge de travail 
et  des perspectives réelles d’évolution vers un emploi 
ordinaire.

En  Wallonie,  près  de  49 ETA regroupent  environ 
10 000 travailleurs,  dont  une  large  majorité  est  en 
situation  de  handicap,  mais  les  chiffres  montrent  une 
stagnation,  voire  une  légère  baisse  des  effectifs  ces 
dernières années.

Quelles  sont  les  conditions  actuelles  pour  que  les 
entreprises puissent proposer des horaires de travail, des 
rythmes  et  des  tâches  réellement  adaptés  aux 
travailleurs,  tout  en  garantissant  leur  dignité,  leur 
sécurité et leur santé ? Quelles mesures concrètes sont 
prises  pour  éviter  que  des  travailleurs  motivés  se 
retrouvent  encore  au chômage,  alors  qu’ils  pourraient 
être envoyés dans l’économie ou dans d’autres emplois 
ordinaires  adaptés ?  Existe-t-il  des  initiatives  pour 
améliorer la transition de ces travailleurs de l’économie 
sociale vers le marché ordinaire, notamment en termes 
de  formation,  d’accompagnement  ou  d’adaptation  des 
conditions  de  travail ?  Comment  le  Gouvernement 
wallon  répond-il  aux  critiques  selon  lesquelles  la 
dynamique  actuelle  des  ETA serait  insuffisante  pour 
répondre aux besoins réels des personnes en situation de 
handicap, tant en termes d’opportunités professionnelles 
que de qualité des conditions de travail ?

68 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 93 – Santé – Mardi 3 février 2026



M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  les  Députées,  la  visibilité  des 
entreprises de travail  adapté est  assurée par différents 
canaux. Les ETA y œuvrent elles-mêmes, par le biais de 
leur  site  internet,  d’annonces,  de  journées  portes 
ouvertes ou de participation à des salons et bourses de 
l’emploi. L’EWETA, la fédération des ETA, promeut et 
coordonne la présence des ETA à l’occasion de divers 
événements ponctuels ou annuels, comme le Salon des 
mandataires,  qui  aura  d’ailleurs  bientôt  lieu.  L’AViQ, 
quant à elle, soutient la visibilité des ETA de diverses 
façons :

- par  le  biais  de  canaux  traditionnels  de 
communication  tels  que  les  sites  internet  et 
newsletters ;

- par ses sept bureaux régionaux, dans le cadre de 
leurs  missions  d’information  et  d’orientation, 
ainsi  qu’à  la  suite  du  dispositif  de  formation 
appelé  « contrat  d’adaptation  professionnelle » 
mis en œuvre par l’Agence ;

- par  ses  services  agréés  que  sont  les  services 
d’accompagnement,  les  services  d’accueil  et 
d’hébergement ou encore les centres de formation 
professionnelle adaptés, aujourd’hui sous l’égide 
du SPW.

Une  coordination  avec  d’autres  acteurs  est 
également  assurée :  le  FOREm,  dans  le  cadre  de  la 
convention de coopération qui lie les deux organismes, 
mais aussi les pouvoirs locaux, que l’AViQ, à l’occasion 
du contrôle du respect du quota d’emploi des personnes 
handicapées, sensibilise à la mise en œuvre de clauses 
sociales  dans  leurs  marchés  publics,  permettant  ainsi 
une sous-traitance aux ETA.

En  ce  qui  concerne  les  indicateurs,  les  rapports 
sociaux  que  les  ETA  transmettent  annuellement  à 
l’AViQ montrent que les filières de recrutement les plus 
fréquemment  utilisées  sont  la  publicité  par  les  ETA 
elles-mêmes, l’AViQ et ses services agréés, le FOREm 
et les missions régionales.

Par  rapport  au  chômage  économique,  comme 
beaucoup  d’entreprises,  les  ETA  subissent  un 
ralentissement de leurs activités en raison du contexte 
général lié à la baisse de la consommation. La nature ou 
le  caractère  saisonnier  de l’activité  de certaines  ETA, 
comme celles qui proposent, par exemple, des services 
en parcs et jardins, explique également cet état de fait. 
Pour  amortir  ou  diminuer  ce  phénomène,  les  ETA 
concernées mettent en œuvre des alternatives en vue de 
développer leur polyvalence afin de pouvoir affecter les 
travailleurs  et  les  travailleuses  à  d’autres  postes  de 
production ou de mettre à profit les jours de chômage 
pour dispenser des formations internes ou externes dans 
le  cadre  du  plan  de  formation  continuée,  que  les 

entreprises ont l’obligation de mettre en place pour leurs 
travailleurs.

En outre, certaines ETA éprouvent des difficultés à 
recruter  des  travailleurs  présentant  le  profil  adéquat 
requis  par  certains  postes.  Les  ETA  disposent 
actuellement  d’environ  300 postes  vacants.  Afin  de 
renforcer  l’emploi  en  ETA,  un  projet  d’arrêté  vise  à 
ouvrir  l’accès  des  ETA  à  un  public  plus  large, 
principalement  aux  jeunes  sortant  de  l’enseignement 
spécialisé  de  forme 3  avec  qualification,  ce  que  ne 
permet  actuellement  pas  la  réglementation.  Le  projet 
sera  présenté  sous  peu  en  deuxième  lecture  au 
Gouvernement.  Cette  ouverture s’accompagnera d’une 
publicité  de  l’AViQ  vis-à-vis  des  établissements 
d’enseignement  spécialisé  dans  le  cadre  du  projet 
« Transition-Insertion », qui a pour objet d’accompagner 
rapidement  vers  l’insertion  socioprofessionnelle  les 
jeunes  sortant  de  l’enseignement  spécialisé,  auquel 
l’Agence est partie prenante.

S’agissant de la qualité de l’emploi, il convient de 
noter  de  nombreuses  avancées  grâce  à  l’octroi 
d’avantages  extralégaux  consentis  par  le  secteur  et 
parfois  soutenus  par  des  subsides  dans  le  cadre  des 
accords du non-marchand. Par ailleurs, la sécurité et la 
santé  des  travailleurs  en  ETA sont  assurées  par  les 
organismes  compétents  en  la  matière,  à  savoir  les 
services  internes  et  externes  de  prévention  et  de 
protection au travail.

Enfin, en ce qui concerne la question des malades de 
longue  durée,  s’il  n’est  pas  question  que  ce  public 
remplace les travailleurs en place au sein des ETA, il 
peut  y  trouver  sa  place  à  partir  du  moment  où  un 
handicap  est  reconnu  par  l’AViQ et  si  les  conditions 
complémentaires  d’entrée  en  ETA  fixées  par  la 
réglementation sont rencontrées.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
je suis surprise par les 300 postes vacants dans les ETA. 
Peut-être  est-il  possible  de  communiquer  à  ce  propos 
pour permettre aux personnes qui le souhaiteraient  de 
rejoindre le travail au sein d’une ETA.

Notre  groupe  politique  est  vraiment  attaché  à 
l’émancipation par le travail. Cette ambition d’inclusion 
par le travail est reprise dans la DPR, notamment à la 
page 57. J’ai eu l’opportunité de visiter, il y a quelques 
semaines,  l’ETA  « La  Lumière »  à  Liège  et  j’ai 
réellement été impressionnée par la force de caractère, 
l’engagement et le professionnalisme des personnes qui 
y  travaillent.  Cela  m’a  démontré  le  caractère 
émancipateur  du travail :  ces  personnes  sont  investies 
dans ce qu’elles font et s’y sentent très bien, parfois en 
venant de loin.

J’ai  donc  été  très  impressionnée.  C’est  une 
expérience qui a été pour moi inspirante. Le handicap ne 
doit  pas  être  un  frein  à  la  participation  à  la  vie 
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économique  et  sociale  d’une  personne  qui  souhaite 
travailler et qui a la possibilité de travailler.

Notre rôle en tant que pouvoir public est de faciliter 
ce  retour  à  l’emploi  ou  cette  mise  à  l’emploi  des 
personnes,  via  notamment  les  ETA qui  ont  un  rôle 
central.

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Monsieur le Ministre, 
la réalité des travailleurs ETA n’est clairement pas aussi 
rose que l’on veut nous le faire croire. D’abord, encore 
faut-il qu’il y ait du travail. Avant même les vacances de 
fin d’année, et aujourd’hui encore, plusieurs personnes 
travaillant dans les ETA m’ont fait remarquer qu’ils sont 
au  chômage  économique  depuis  plusieurs  semaines. 
Cette situation se répète tout au long de l’année. Ce sont 
les  travailleurs eux-mêmes qui  reviennent  chaque fois 
pour me le dire.

Dans ce contexte, vous annoncez vouloir réintégrer 
les malades de longue durée dans l’économie sociale, 
notamment  via  les  ETA,  à  condition  qu’ils  soient 
reconnus comme ayant un handicap.

Concrètement, comment cela peut-il fonctionner ? Il 
n’y  a  pas  assez  de  travail  pour  ceux  qui  sont  déjà 
employés – vous venez de le dire – à cause de la crise 
économique.  Comment  allez-vous  faire ?  Vous  allez 
diviser  un  travail  par  deux,  un  poste  par  deux,  pour 
intégrer ces malades de longue durée ?

Quand  les  travailleurs  d’ETA  sont  détachés  à 
l’extérieur,  ils  font  le  même  travail  que  les  autres 
travailleurs. Ce n’est pas le travail, mais le salaire qui 
est  adapté ;  il  est  tout  simplement  moins  cher.  Est-ce 
cela  que  vous  appelez  un  poste  de  travail  adapté,  y 
compris pour les malades de longue durée ?

Au final, la seule logique que je vois, c’est celle de 
la mise en concurrence. Faute de créer du travail et de 
garantir  des  conditions  dignes,  vous  opposez  les 
travailleurs d’ETA aux malades de longue durée. Vous 
divisez les travailleurs entre eux. Diviser des travailleurs 
fragilisés n’est pas la bonne méthode.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la stratégie ambitieuse en matière 

d’économie sociale mais dépourvue de moyens »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et  de l’Économie sociale,  sur « la stratégie 

ambitieuse  en  matière  d’économie  sociale  mais 
dépourvue de moyens ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  cela  fait  longtemps  que  nous  n’avons  plus 
parlé, mais nous portons tous les deux un intérêt pour 
l’économie sociale. Cela doit demeurer une priorité du 
Gouvernement wallon. Je pense que nous pouvons nous 
entendre sur le fait que c’est un choix d’avenir et de bon 
sens, et que c’est une économie ancrée dans le territoire 
et porteuse d’emploi.

Lors  des  débats  budgétaires  de  décembre  dernier, 
vous  aviez  indiqué  que  la  stratégie 2025-2030  en 
matière  d’économie  sociale  avait  été  soumise  à 
l’analyse du Conseil wallon de l’économie sociale avant 
son  passage  au  Gouvernement.  Pouvez-vous  nous 
préciser  les  principaux  retours  formulés  par  les 
membres du CWES ?

Mon groupe a pu prendre connaissance du document 
stratégique,  structuré  autour  de  trois  axes  et  de  six 
objectifs. Cette feuille de route est ambitieuse, mais sa 
mise  en  œuvre  nécessitera,  de  toute  évidence,  des 
moyens complémentaires. Avez-vous déjà procédé à une 
estimation budgétaire de son impact global ?

Plusieurs  mesures  concernent  également  les 
compétences d’autres membres du Gouvernement, telles 
que la création d’un cadre réglementaire pour les bons 
communaux ou un fonds dédié à la reprise coopérative 
d’entreprises. Des concertations interministérielles ont-
elles  été  engagées  en  amont  afin  de  garantir  la 
cohérence  et  la  rapidité  de  mise  en  œuvre  de  ces 
dispositifs ?

Le  document  souligne  enfin  les  résultats  positifs 
d’Alternativ’ES Wallonia 2019-2024. Pouvez-vous nous 
confirmer  ce  succès ?  Dans  quel  calendrier  prévoyez-
vous  d’adopter  officiellement  la  stratégie 2025-2030 ? 
Quand  le  Parlement  ainsi  que  les  acteurs  de  terrain 
disposeront-ils de l’évaluation complète d’Alternativ’ES 
Wallonia ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  – Madame la  Députée,  depuis de nombreuses 
années,  la  Wallonie  soutient  le  développement  des 
entreprises d’économie sociale, en ce compris le modèle 
coopératif. L’économie sociale se positionne comme un 
modèle économique durable, pourvoyeur d’emplois non 
délocalisables.

Je  profite  de  votre  question  parlementaire  pour 
donner  les  dernières  statistiques  liées  à  l’économie 
sociale  en  Wallonie,  délivrées  par  l’Observatoire  de 
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l’économie  sociale.  Il  s’agit  de  6 600 entreprises 
d’économie sociale pour 149 000 emplois en Wallonie, 
soit 13,4 % de l’emploi pour la Région wallonne.

Le  Gouvernement  précédent  s’était  doté  d’une 
feuille  de  route  Alternativ’ES Wallonia  qui  avait  fixé 
cinq  secteurs  prioritaires,  trois  axes  stratégiques  et 
10 mesures transversales. L’évaluation met en avant un 
renforcement  structuré  de  l’économie  sociale  en 
Wallonie,  l’amélioration  de  la  visibilité  et  de  la 
crédibilité de l’économie sociale grâce à des campagnes 
de  communication  impactantes  –  qui  fonctionnent 
toujours actuellement,  d’ailleurs.  Malgré des avancées 
notables,  certains  défis  demeurent  et  des 
recommandations ont été formulées par l’administration 
pour  la  mise  en  place  d’une  future  stratégie.  Cette 
évaluation sera présentée au Gouvernement wallon en 
février 2026, en même temps que la présentation de la 
nouvelle stratégie.

L’économie  sociale  a  deux  rôles  clés  dans  notre 
société :

- une économie de réparation qui vise à davantage 
d’inclusion sociale, tout en permettant à chacun 
et à chacune d’accéder aux marchés du travail ou 
des services fondamentaux ;

- une  économie  d’anticipation  qui  contribue  à  la 
transition en expérimentant de nouveaux business 
models  internalisant  les  coûts  sociaux  et 
environnementaux.

Avec  l’ambition  d’amplifier  ces  deux  rôles,  le 
Gouvernement s’est engagé dans la DPR à continuer à 
soutenir  ce  secteur  qui  place  l’humain  au  centre,  via 
l’adoption d’une nouvelle stratégie en économie sociale. 
Cette  nouvelle  stratégie  ne  se  limitera  pas  à  soutenir 
l’économie sociale dans son périmètre traditionnel, elle 
ambitionne  de  l’intégrer  pleinement  dans  les 
dynamiques économiques et sociétales de la Wallonie. 
En  s’appuyant  sur  mes  compétences  transversales  – 
Santé, Environnement, Solidarité et Économie sociale –, 
elle vise à créer des synergies fortes entre ces domaines 
pour répondre aux défis actuels.

S’il  est  vrai  que  des  moyens  financiers  sont 
nécessaires pour mettre en œuvre certaines mesures de 
notre  nouvelle  stratégie,  d’autres  façons  existent  pour 
amplifier  les  impacts  positifs  attendus.  Je  pense  à  la 
mise  en  commun  et  au  partage  d’expériences  entre 
acteurs du même secteur, mais aussi à l’optimisation des 
outils existants. Je pense à l’assouplissement des cadres 
pour les acteurs économiques afin de leur permettre de 
financer leurs activités par une facturation accrue. Mais 
je pense aussi à d’autres éléments.

La  stratégie  est  construite  autour  de  trois  axes 
stratégiques :

- innover via une approche One Health ;
- soutenir les dispositifs et les actions qui existent 

et qui fonctionnent au sein de l’écosystème, ainsi 
que les acteurs clés ;

- évaluer et consolider afin de pouvoir identifier les 
effets  des  entreprises  d’économie  sociale, 
monitorer les politiques publiques et orienter les 
décisions politiques.

Cette  stratégie  a  effectivement  été  présentée  au 
CWES par  mon cabinet.  Il  nous  a  remis  son  avis  le 
26 janvier  dernier.  Le  Conseil  wallon  de  l’économie 
sociale  approuve  l’approche  transversale  et  la 
coconstruction avec les acteurs du secteur, et souligne la 
cohérence des trois axes.

En  synthèse,  le  CWES considère  que  la  nouvelle 
stratégie 2025-2030 constitue une base solide, cohérente 
et prometteuse pour l’économie sociale en Wallonie. Ses 
principales  remarques  visent  à  renforcer  la  cohérence 
des politiques, la qualité du financement, l’inclusion de 
l’ensemble  des  acteurs  et  l’attention  particulière  à 
accorder aux spécificités du modèle d’économie sociale. 
Cet avis devrait prochainement être disponible dans le 
répertoire du CWES.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  pour  l’ensemble  des  informations.  Je  vais 
relire  à  tête  reposée  l’ensemble  des  éléments  et  je 
n’hésiterai pas à revenir vers vous puisque nous sommes 
déjà  en  février 2026.  Je  suppose  que  le  passage  au 
Gouvernement est imminent.

Nous pouvons nous rejoindre sur le fait que, dans ce 
type d’économie, l’humain est au centre et est mis en 
avant dans toutes ses compétences. Je ne peux donc que 
souligner et soutenir l’ensemble des mesures qui seront 
prises par vous et votre Gouvernement pour amplifier 
les impacts et continuer à investir dans cette économie 
qui,  vous  l’avez  dit,  recouvre  13,4 % de  l’emploi  en 
Wallonie, ce qui n’est pas mal du tout à l’heure actuelle.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’avancement des travaux pour un 

nouveau plan Tabac »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’avancement 
des travaux pour un nouveau plan Tabac ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
la  lutte  contre  le  tabac  est  un  enjeu  d’autant  plus 
pressant  que,  aujourd’hui  encore,  un  Wallon  sur  six 
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fume tous les jours et que le vapotage gagne toujours un 
peu plus de terrain. Voilà un an que l’interdiction de la 
vente de cigarettes électroniques jetables est entrée en 
vigueur chez nous. Pourtant, comme je l’indiquais lors 
de nos précédents échanges, les  puffs restent aisément 
accessibles via internet.

Vu  le  risque  que  représentent  les  puffs,  et  plus 
précisément les liquides qu’ils contiennent, des mesures 
de lutte contre la vente par des circuits parallèles et de 
prévention  contre  l’addiction  doivent  être  renforcées. 
Vous annonciez en octobre dernier que les groupes de 
travail Tabac étaient en cours afin de renforcer l’arsenal 
de lutte contre le tabagisme sous toutes ses formes.

Quelles  actions  précises  ont  été  prises  depuis  nos 
échanges de mai et d’octobre pour réduire l’accessibilité 
des  puffs jetables  et  garantir  l’application  de 
l’interdiction ? Où en sont les travaux annoncés au sein 
des groupes de travail en vue de constituer un nouveau 
plan Tabac ? Comment le groupe de travail Tabac a-t-il 
intégré  la  problématique  des  puffs jetables ?  Le  cas 
échéant, quelles recommandations en découlent ? Enfin, 
quels  renforcements  de  prévention  sont  prévus,  en 
particulier sur les réseaux sociaux, afin de toucher les 
jeunes là où ces produits circulent le plus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  merci  pour  cette 
question  importante  sur  le  suivi  des  travaux  du  plan 
Tabac. Les mesures relatives aux interdictions de vente 
des  vapes  jetables  et  au  contrôle  du  respect  de  cette 
interdiction  relèvent  des  compétences  des  autorités 
fédérales. Je vous invite à consulter le site du SPF Santé 
publique, qui explicite les sanctions appliquées en cas 
de vente illégale de ce type de produits. Il peut s’agir 
d’avertissements ou d’amendes pouvant aller de 2 000 à 
800 000 euros.

Les nouveaux produits du tabac figurent déjà dans la 
stratégie interfédérale, qui court sur la période de 2022 à 
2028.  Dans  les  discussions  actuelles,  les  dernières 
statistiques en matière d’usage de ces produits ont été 
présentées  par  Sciensano.  Il  semble  évident,  vu  les 
chiffres  de  consommation,  que  cette  thématique  doit 
rester dans les axes de travail prioritaires.

Au  niveau  wallon,  un  appel  à  projets  visant  à 
renforcer la littératie des jeunes en matière de nouveaux 
produits  du tabac a  été  lancé en 2024.  Les nouveaux 
projets qui ont vu le jour sont essentiellement portés par 
le FARES et le SEPT, qui répondent ensemble à cette 
problématique avec le site intitulé « Sans filtre », mais 
aussi  en  proposant  des  conférences  à  destination  des 
parents afin de les informer sur le sujet. Au-delà du site 
« Sans filtre », des capsules vidéo sont diffusées sur les 

réseaux des jeunes. Toute une série d’actions sont déjà 
en cours.

Nous  tiendrons  compte  des  tendances  et  des 
enseignements tirés de ces projets dans le cadre de la 
préparation du nouveau Plan wallon de prévention et de 
promotion de la santé.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
hier encore,  un enseignant  me disait  que deux de ses 
élèves, âgés de 11 ans, étaient en train de vapoter dans 
la cour de récréation de l’école. Je sais que ce n’est pas 
ce niveau de pouvoir qui peut miser sur la prévention à 
l’école,  mais  c’est  dire  à  quel  point  l’ampleur  du 
problème  nous  dépasse.  Des  jeunes  de  11  ou  12 ans 
vapotent dans la cour de récréation. En plus de cela, ils 
n’ont  pas  l’âge  pour  comprendre  les  messages  qui 
parlent  de  leur  santé,  qui  leur  expliquent  le  poumon 
pop-corn. Pour eux, cela doit être comique, à la limite, 
d’avoir un poumon pop-corn.

Au niveau de la prévention, les messages ne doivent 
pas  seulement  s’adresser  aux  adultes  qui  vapotent, 
parfois  pour  de  bonnes  raisons,  parce  qu’ils  sont 
accompagnés par des professionnels de soins de santé 
pour  arrêter  de  fumer,  tout  simplement.  Soulignons 
d’ailleurs l’importance de se faire accompagner et de ne 
pas  essayer  de le  faire  tout  seul,  parce que  l’on peut 
aussi faire des bêtises.

J’entends que cela doit rester un des axes prioritaires 
dans  la  lutte  contre  le  tabac.  Le  souci,  c’est 
qu’aujourd’hui, on constate que cela ne fonctionne pas. 
Je pense qu’il faut vraiment aller bien au-delà, parce que 
votre future réforme, votre futur plan Tabac sera aussi 
jugé  sur  cela  et  sur  votre  capacité  à  faire  respecter 
l’interdiction effective des vapotes jetables.

Comme  vous  le  savez,  depuis  le  début  de  la 
législature,  je  suis  vraiment  attentive  à  cette 
problématique. D’ailleurs, chez les jeunes, on m’appelle 
Madame  Vapote.  Je  ne  sais  pas  comment  je  dois  le 
prendre,  mais en tout  cas,  je  n’aurai  de cesse,  ici,  de 
vérifier à quel point vous êtes aligné avec la dangerosité 
que  cela  peut  représenter  pour  les  plus  jeunes.  J’y 
reviendrai.
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Question orale
de Mme Caroline Desalle

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’hôpital de Chimay et la création d’un 

héliport »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Desalle  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’hôpital de 
Chimay et la création d’un héliport ».

La parole est à Mme Desalle pour poser sa question.

Mme Caroline Desalle (Les Engagés). – Monsieur 
le  Ministre,  récemment,  nous  sommes  allés  à  la 
rencontre des équipes médicales de l’hôpital de Chimay. 
Situé  en  zone  rurale,  cet  hôpital  joue  un  rôle  crucial 
pour  les  habitants  de  Chimay  et  des  localités 
environnantes,  facilitant  l’accès  aux soins  de santé.  Il 
collabore avec d’autres établissements de santé, ce qui 
permet  une  meilleure  coordination  des  soins,  surtout 
pour les patients nécessitant des traitements spécialisés.

Durant la visite est arrivée la question de cet hôpital 
qui souhaiterait être équipé d’un héliport pour faciliter 
l’évacuation  rapide  des  patients.  Compte  tenu  de  ces 
spécificités,  l’hôpital  de  Chimay  pourrait-il  avoir  un 
héliport  pour  faciliter  le  transport  de  patients ?  Une 
collaboration  transfrontalière  pourrait-elle  être 
envisagée  si  ma  première  question  n’était  pas 
rencontrée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  pour  votre  question, 
l’offre  de  soins  du  CHU  Charleroi-Chimay  –  le  site 
Centre  de  santé  des  Fagnes  –  a  été  structurée  par 
l’hôpital pour répondre aux besoins de proximité de la 
population  rurale  qu’elle  dessert.  Elle  propose  un 
ensemble de services généraux et spécialisés incluant la 
chirurgie et la médecine interne. En effet,  nous avons 
visité ces infrastructures récemment.

Son  agrément  actuel  couvre  une  infrastructure  de 
149 lits  en chirurgie  et  médecine interne,  trois  lits  de 
soins  intensifs,  en  pédiatrie,  gériatrie  et  réadaptation. 
L’établissement  dispose  également  de  services  et 
fonctions essentiels – imagerie médicale avec scanner et 
IRM, officine hospitalière, urgences, SMUR –, ainsi que 
divers programmes de soins en pathologies cardiaques 
et oncologie, entre autres. Bien que nous ne disposions 
pas de statistiques précises sur la demande par service 
au jour le jour, l’activité de l’établissement repose sur 
son offre de soins agréée. Selon les dernières données, 
le taux de lits justifiés est en adéquation avec le nombre 

de lits agréés, une sous-occupation des lits de médecine 
interne et de chirurgie étant constatée – comme dans la 
plupart des hôpitaux généraux.

Actuellement,  l’accès  aux  soins  est  assuré  par  le 
maintien d’une offre hospitalière dans une région moins 
urbanisée, évitant ainsi aux résidents des déplacements 
pour des soins de base. La proximité géographique de 
l’implantation locale facilite l’accès direct des habitants 
de Chimay et  des localités environnantes.  Il  n’est  pas 
vain de vous rappeler que l’établissement hospitalier a 
par  ailleurs  noué  des  collaborations  permettant  de 
garantir  l’accessibilité  des  soins,  notamment  pour  des 
soins plus complexes.

En  matière  de  collaboration  en  réseau,  l’hôpital 
travaille avec d’autres établissements pour assurer une 
coordination optimale des soins, particulièrement pour 
les  patients  nécessitant  des  traitements  hautement 
spécialisés  qui  ne  sont  pas  disponibles  sur  place.  Sa 
fusion  avec  les  hôpitaux  HUmani  au  sein  de 
l’intercommunale du même nom lui permet d’assurer un 
relais  vers  des  soins  plus  spécialisés.  L’hôpital  a 
également des liens avec des hôpitaux français proches 
de son territoire.

À l’heure actuelle, aucune demande officielle pour 
la création d’un héliport à l’hôpital de Chimay n’a été 
introduite auprès de l’AViQ. Il n’existe par ailleurs ni 
dispositions contraignantes ni normes relatives à ce type 
de structure. La réflexion sur un tel projet appartient à 
l’établissement : si l’hôpital estime qu’un besoin existe 
pour l’évacuation rapide des patients vers des centres de 
soins intensifs ou d’urgence, rien ne s’oppose à ce qu’il 
en  construise  un  sur  fonds  propres.  Il  convient 
néanmoins  d’être  vigilant  sur  les  réels  besoins  en  la 
matière,  d’autant  que,  comme  vous  le  savez,  l’État 
fédéral prépare une réforme du paysage hospitalier, dont 
la  question  de  l’aide  médicale  urgente  fait  partie 
intégrante.  Une  analyse  coût-bénéfice  doit  donc  être 
menée par  l’établissement  hospitalier  avant  d’engager 
un tel investissement. Il faut également mentionner que 
la réforme du paysage hospitalier va impliquer, dans le 
chef  des  établissements  hospitaliers,  dont  le  CHU 
Charleroi-Chimay,  de  procéder  à  des  choix  ou  des 
modifications dans les années à venir.

M. le Président. – La parole est à Mme Desalle.

Mme Caroline  Desalle (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  éléments  de  réponse. 
Répondre aux besoins de proximité, telle est la priorité 
de l’hôpital de Chimay.

Si  je  vous  pose  la  question  sur  l’éventualité  de 
disposer d’un héliport à Chimay, c’est parce qu’elle fait 
suite aux besoins des équipes médicales de l’hôpital de 
Chimay. En effet, en situation d’urgence, chaque minute 
compte.  C’est  pourquoi,  compte  tenu  de  la  réalité 
territoriale  de  l’hôpital  de  Chimay,  cette  demande est 
tout à fait légitime.
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J’entends  que  des  collaborations  avec  nos  voisins 
français  en réseau sont  à  l’ordre  du jour et  que nous 
pourrions peut-être mettre à l’étude le fait de mutualiser 
un service d’héliport futur.

J’entends  également  que  la  réforme  du  paysage 
hospitalier suit son cours. Je vais dès lors retourner vers 
les dirigeants de l’hôpital de Chimay pour leur faire part 
de votre réponse. J’espère qu’à l’avenir nous aurons cet 
héliport qui est  primordial pour Chimay et pour toute 
cette zone rurale.

Question orale
de Mme Valérie Bluge

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le Plan stratégique wallon des soins de 

santé mentale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Bluge à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale, sur « le Plan stratégique wallon des 
soins de santé mentale ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
lors  de  la  Commission  de  la  santé  du 
23 septembre 2025,  je  vous  interrogeais  sur  l’état 
d’avancement du plan dédié à la santé mentale, avec une 
attention particulière portée aux jeunes. Vous aviez alors 
précisé que ce travail s’inscrivait dans l’élaboration du 
Plan stratégique des soins de santé mentale wallon,  à 
vocation globale et  transversale,  tout  en reconnaissant 
les jeunes comme public prioritaire.

Vous  aviez  également  indiqué  que  ce  plan  serait 
visiblement finalisé pour le 31 décembre 2026 et qu’un 
comité de pilotage prévu par le CWASS devait se réunir 
en  octobre 2025  afin  de  valider  la  méthodologie  de 
travail et les premières propositions issues des groupes 
de travail.

Dans ce contexte et dans un souci de suivi rigoureux 
de cette thématique cruciale, le comité de pilotage du 
Plan stratégique des soins de santé mentale wallon s’est-
il bien réuni en octobre 2025, comme annoncé ? Si oui, 
quelles ont  été  les  principales décisions prises à  cette 
occasion,  tant  en  ce  qui  concerne  la  méthodologie 
retenue que les premières orientations ou propositions 
validées ? Enfin, les groupes de travail annoncés sont-ils 
désormais  pleinement  opérationnels ?  Pouvez-vous 
préciser leur composition, les thématiques couvertes et 
le calendrier de leurs travaux à venir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame la  Députée,  le  premier  comité  de 
pilotage a bien eu lieu le 17 novembre. Comme j’ai déjà 
eu l’occasion de le dire dans cet hémicycle et lors de ce 
comité de pilotage, la méthodologie a été présentée aux 
membres du COPIL. Une discussion sur les règles de 
fonctionnement de ce comité de pilotage a également eu 
lieu. Les membres du comité de pilotage ont ensuite eu 
l’occasion de réagir à la méthodologie proposée et de 
donner leurs suggestions de membres pour les groupes 
de travail.

Par ailleurs, les premières orientations de travail ont 
porté notamment sur l’amélioration et l’accessibilité aux 
soins de santé mentale, le renforcement de la continuité 
et de la coordination des prises en charge, la prise en 
compte des déterminants sociaux de la santé mentale et, 
enfin, l’adaptation de l’offre aux besoins spécifiques des 
différents  publics,  en  ce  compris  les  jeunes.  Les  GT 
thématiques annoncés sont désormais opérationnels. Ils 
rassemblent  des  représentants  de  l’administration,  des 
réseaux  et  services  de  santé  mentale,  mais  aussi  des 
membres du secteur hospitalier ambulatoire, du secteur 
associatif ainsi que des experts et partenaires concernés.

Les  thématiques  couvertes  incluent  notamment  la 
prévention et la promotion de la santé mentale, l’offre 
de soins pour les enfants et les jeunes, la santé mentale 
des adultes, les situations complexes et de crise, ainsi 
que la coordination entre les secteurs. La présentation 
des groupes de travail au comité de pilotage a eu lieu ce 
lundi 2 février – hier –, puisque le comité de pilotage 
s’est  réuni  à  mon cabinet  hier  matin.  C’est  la  raison 
pour laquelle je ne vais pas rentrer à ce stade dans les 
détails, puisque cette réponse a été faite en parallèle.

Les GT ont été notifiés, il y aura donc :
- un GT « Offre de soins et accessibilité » ;
- un GT « Personnes âgées » ;
- un GT « Jeunes » ;
- un GT « Mécanismes d’évaluation » ;
- et un GT « Gouvernance de la santé mentale ».

La composition de ces groupes de travail  est  faite 
sur  base  des  suggestions  des  membres  du  comité  de 
pilotage ; les choses ont avancé depuis hier, j’imagine. 
Les groupes de travail  auront  lieu jusqu’à la  fin juin, 
puis  les  travaux  de  synthèse  et  d’intégration  des 
résultats de ceux-ci auront lieu petit à petit.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse détaillée. La santé mentale 
est un enjeu majeur de la DPR. Vous l’avez déjà rappelé, 
c’est aussi une de vos priorités. Il y a une nécessité de 
concertation  étroite  entre  les  différents  niveaux  de 
pouvoir. Je serai attentive à l’opérationnalisation du plan 
et à ses premières réalisations concrètes. Les groupes de 
travail, c’est déjà une première étape. Vivement la suite.
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Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’accès aux appels à projets pour les 

centres agréés non subventionnés »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Massaki Mbaki à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’accès aux 
appels  à  projets  pour  les  centres  agréés  non 
subventionnés ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  lors  d’une  récente  visite  du  réseau  Abilis, 
acteur  majeur  de  l’accompagnement  en  santé  mentale 
agréé par l’AViQ en tant que service agréé et financé par 
une  autorité  étrangère  –  SAFAE  –,  il  a  été  mis  en 
évidence  que  certaines  de  ses  structures,  bien  que 
dûment  agréées  et  contrôlées  par  l’agence,  ne 
bénéficiaient  d’aucun  financement  direct  de  celle-ci. 
Ces services, dont le risque financier est assumé par le 
secteur  privé  ou  par  les  autorités  étrangères,  mènent 
pourtant  des  missions d’intérêt  général  équivalentes  à 
celles du secteur subventionné et souhaitent développer 
des projets innovants, notamment en matière d’approche 
paramédicale spécialisée.

En raison de l’absence de subvention de l’AViQ, ces 
opérateurs  agréés  se  trouvent  cependant  exclus  de 
certains  dispositifs  régionaux,  notamment  d’appels  à 
projets pourtant déterminants pour soutenir l’innovation 
– par exemple pour la création d’un centre paramédical 
spécialisé, ou le développement de plateformes comme 
Zea. Ils souhaiteraient développer ces initiatives. Cette 
impossibilité  d’accès  aux  appels  à  projets  est  perçue 
comme un frein à la mise en œuvre de solutions déjà 
techniquement  prêtes  et  financées  par  des  capitaux 
privés,  alors  qu’elles  pourraient  constituer  un  levier 
complémentaire au bénéfice des personnes en situation 
de handicap en Wallonie.

Comment  l’AViQ  justifie-t-elle  que  des  services 
agréés,  contrôlés  et  assumant  des  missions  d’intérêt 
général, tels que ceux du réseau Abilis, ne puissent pas 
participer aux appels à projets régionaux au seul motif 
qu’ils ne sont pas subventionnés par l’agence ?

Le Gouvernement envisage-t-il d’adapter les critères 
d’accès  aux  appels  à  projets  afin  de  permettre  la 
participation  de  ces  structures  agréées  non 
subventionnées dès lors qu’elles respectent les normes 
de qualité et de contrôle de l’AViQ, et ce, afin de ne pas 
freiner  des  projets  d’innovation  déjà  prêts  à  être 
déployés  et  pouvant  s’inscrire  dans  un  modèle  de 
partenariat public-privé win-win ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  le  réseau  Abilis  est 
effectivement  un  acteur  majeur  dans  le  secteur  de 
l’accueil et de l’hébergement des personnes en situation 
de  handicap,  avec  plus  de  900 places  d’hébergement 
agréées  à  l’échelle  wallonne.  Les  services  d’Abilis 
bénéficient d’agréments en tant que SAFAE – services 
agréés  et  financés  par  une  autorité  étrangère  –,  leur 
public  étant  principalement  français.  Ils  bénéficient 
néanmoins de subventions de l’AViQ dans le cadre de 
l’accueil  de  personnes  prioritaires  en  situation 
d’urgence.  Aujourd’hui,  cet  accueil  représente  chez 
Abilis  26 places  pour  un  montant  de  financement  de 
1 374 906 euros.  À  ce  titre,  ils  ne  sont  donc  pas 
totalement  exclus  des  subventionnements  wallons  et 
constituent même un partenaire privilégié dans l’action 
que mène l’AViQ à l’égard de ces situations urgentes.

L’accès  aux  appels  à  projets  n’est  pas 
automatiquement  lié  au  type  d’agrément,  mais  est 
fonction des critères d’accès à ceux-ci, habituellement 
déterminés  au  cas  par  cas.  Par  ailleurs,  les  appels  à 
projets dont vous parlez ne relèvent pas du département 
Handicap  de  l’AViQ.  Il  serait  donc  nécessaire  de 
solliciter  les  administrations  compétentes,  car  ce  sont 
elles  qui  ont  défini  les  critères  d’éligibilité  et  les 
modalités d’octroi à ces appels.

Pour votre parfaite information, en ce qui concerne 
le secteur du handicap, les principaux appels à projets 
de  ces  10 dernières  années  ont  concerné  l’octroi  de 
subventions à l’infrastructure avec ou sans création de 
places  supplémentaires.  Pour  chacun  de  ces  appels  à 
projets,  des conditions d’accès ont  été  fixées et  il  est 
exact que la majorité d’entre eux excluaient les SAFAE. 
Cette  position était  assez logique étant  donné que les 
SAFAE  sont  essentiellement  dédiés  à  l’accueil  de 
résidents  français,  pour lesquels  la  France accorde un 
financement.

Néanmoins,  l’appel  à  projets  de  2016  relatif  à 
l’autisme et au double diagnostic a été, lui, ouvert aux 
SAFAE  dont  certains  ont  une  réelle  expertise  dans 
l’accueil  de  ces  publics  spécifiques.  Plusieurs  d’entre 
eux ont d’ailleurs pu être retenus dans le cadre de cet 
appel à projets et bénéficier tant de financements pour 
l’infrastructure  que  de  places  d’agrément 
subventionnées pour l’accueil de bénéficiaires wallons.

Ainsi,  les  critères  d’accès  aux  appels  à  projets 
doivent être déterminés en fonction de la spécificité de 
chaque appel à projets et de l’objectif poursuivi. Je n’ai 
aucune  objection  de  principe  en  ce  qui  concerne 
l’ouverture des appels à projets au secteur des SAFAE 
pour les appels relevant de mes compétences, selon les 
cas et les objectifs de chaque appel à projets.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse 
éclairante,  étant  donné  que  je  découvre  moi-même le 
secteur et le travail du réseau Abilis. J’ai entendu leurs 
doléances,  mais  je  constate  qu’il  y  a  une  ouverture 
possible  pour  eux  au  niveau  des  appels  à  projets  et 
qu’ils  ne  sont  donc  pas  totalement  exclus.  Je  les 
inviterai  à  regarder  plus  attentivement  les  critères  en 
fonction et à solliciter les institutions compétentes.

Je  vous  ai  posé  une  deuxième  question,  qui  sera 
certainement  pour  la  suite,  par  rapport  aux  SAFAE. 
C’est  un  problème  qui  a  déjà  été  discuté  dans  cette 
Commission,  mais  qui  reste  très  important  pour  les 
résidents  belges,  lesquels  ont  parfois  des  difficultés  à 
trouver une place dans l’un des réseaux. On m’explique 
que le partenariat avec les Français se passe plutôt bien, 
mais  qu’il  y  a  des  problèmes  pour  les  Belges, 
notamment lorsqu’il  s’agit  de  placer  une personne ou 
l’autre  et  d’avoir  suffisamment  de  places  en  fonction 
des réseaux. Je reviendrai vers vous avec une question 
autour des SAFAE.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’écoanxiété et son impact sur la santé 

mentale des jeunes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’écoanxiété 
et son impact sur la santé mentale des jeunes ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  le  magazine  Santé  &  Société a  récemment 
publié  une  étude  intitulée  « Écoanxiété :  ce  que  cela 
signifie pour les jeunes – Une analyse qualitative des 
perceptions  et  des  vécus ».  L’écoanxiété  est  une  peur 
chronique  de  destruction  de  l’environnement  et  une 
inquiétude  profonde  liée  à  une  prise  de  conscience 
générale  du  changement  climatique,  des  problèmes 
environnementaux  et  de  la  menace  planétaire. 
L’écoanxiété  touche  principalement  les  jeunes,  à  des 
degrés divers.

Cette  étude,  qui  portait  sur  2 000 jeunes  de  16  à 
25 ans, révèle que près de 60 % d’entre eux se disent 
très  inquiets  ou  extrêmement  inquiets  du  changement 
climatique. Plus de 45 % disent ressentir de la peur, de 

la tristesse, de l’impuissance, du découragement et de la 
culpabilité,  ce  qui  influence  négativement  leur  vie 
quotidienne ; 75 % trouvent l’avenir effrayant.

Dans  ce  contexte,  quelles  sont  les  mesures  de 
prévention mises en place pour aider les jeunes à gérer 
leurs inquiétudes liées au changement climatique ? Y a-
t-il des initiatives spécifiques pour intégrer l’écoanxiété 
aux services de santé mentale existants ? Avez-vous un 
plan  spécifique  pour  répondre  à  l’impact  mental  des 
crises environnementales sur la jeunesse, surtout en cas 
de catastrophes liées au climat ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  l’écoanxiété  est  une 
forme  d’anxiété  liée  à  l’anticipation  d’une  perte,  à 
l’incertitude face à l’inconnu et à l’absence de contrôle, 
qui  sont  toutes  objectives  dans  le  contexte  actuel  de 
grands  changements  géopolitiques,  économiques  et 
écologiques.

Une  autre  étude,  réalisée  par  l’ULB  et  intitulée 
« Éco-Émois »,  montre  que  10 %  des  enfants  et 
adolescents  ressentent  souvent  ou  très  souvent  de 
l’écoanxiété,  soit  deux  à  trois  jeunes  par  classe.  Les 
émotions  négatives  les  plus  importantes  sont 
l’impuissance, la tristesse, la peur et la colère, mais des 
émotions positives, telles que l’espoir ou l’intérêt, sont 
aussi  présentes.  Les  filles,  les  jeunes  urbains  et  les 
adolescents  plus  âgés  sont  les  plus  touchés.  À  des 
niveaux modérés, ces émotions peuvent être considérées 
comme adaptatives et non pathologiques ; elles peuvent 
aussi  relever  davantage  de  l’écosensibilité  ou  de 
l’écoréalisme face à un phénomène sociétal plutôt que 
d’un manque de résilience individuelle. Les jeunes qui 
ressentent ces émotions sont souvent aussi plus engagés 
dans des comportements proenvironnementaux.

Ces inquiétudes peuvent  générer  de la  peur,  de  la 
tristesse, de l’impuissance, du découragement ou de la 
culpabilité  influençant  négativement  leur  vie 
quotidienne. Conscients de cette réalité, nous avons mis 
en place plusieurs mesures de prévention et dispositifs 
de soutien pour aider les jeunes à gérer ces inquiétudes :

- l’intégration  dans  la  promotion  de  la  santé  et 
l’éducation,  à  travers  des  programmes  de 
littératie  en  santé  mentale  et  environnementale 
proposés  dans  les  écoles  et  les  structures  de 
jeunesse, afin de permettre aux jeunes de mieux 
comprendre  les  enjeux  environnementaux  et 
d’acquérir  des  outils  pour  gérer  le  stress  et 
l’anxiété qui y sont liés ;

- le  soutien  psychologique  et  l’accompagnement 
par  le  biais  des services de santé mentale pour 
jeunes, tels que les centres PMS, les centres de 
guidance  et  les  services  ambulatoires,  qui  sont 
sensibilisés à l’écoanxiété et peuvent orienter les 
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jeunes vers des interventions adaptées, comme la 
thérapie  cognitivo-comportementale  ou  des 
groupes de soutien ;

- des  programmes  spécifiques  et  initiatives 
collectives.  En  effet,  certaines  associations  de 
jeunesse et ONG environnementales développent 
des ateliers participatifs ou des groupes de parole 
sur les changements climatiques, permettant aux 
jeunes  d’exprimer  leurs  craintes  et  de  passer  à 
l’action collective, ce qui contribue à réduire le 
sentiment d’impuissance ;

- la  planification  en  situation  de  crises 
environnementales. Dans le cadre de la politique 
de santé publique, les plans de gestion des crises 
climatiques  intègrent  désormais  la  dimension 
psychosociale.  Des  protocoles  spécifiques 
existent pour accompagner les jeunes touchés par 
des  catastrophes  naturelles,  inondations  ou 
épisodes  caniculaires,  avec  une  coordination 
entre services de santé mentale, acteurs de terrain 
et écoles.

Comme  vous  pouvez  le  constater,  une  partie  des 
moyens  d’action,  qui  sont  à  mettre  en  place  dans  le 
cadre scolaire et par la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
ne  relèvent  pas  de  mes  compétences  wallonnes  en 
matière de santé mentale.

Concernant  les  services  de  santé  mentale,  pour  le 
moment, l’écoanxiété n’est pas reconnue comme trouble 
clinique  à  part  entière,  mais  les  services  de  santé 
mentale  sont  amenés  à  prendre  en  charge  les 
manifestations  anxieuses  des  jeunes,  y  compris  la 
question  de  l’écoanxiété.  En  effet,  une  partie  des 
moyens  d’action  pour  accompagner  les  jeunes  qui 
nécessitent une prise en charge psychologique pour ce 
type de difficultés sont communs à l’accompagnement 
d’autres types de difficultés, comme la promotion des 
stratégies de  coping identifiées comme efficaces et les 
interventions efficaces dans le cadre de l’anxiété et des 
processus qui y sont liés.

De  plus,  le  bien-être  et  la  santé  mentale  de  la 
population  sont  étroitement  liés  au  contexte 
socioéconomique dans lequel nous vivons.

Dans le cadre de la politique wallonne de promotion 
de la santé, l’AViQ a lancé récemment un appel à projets 
spécifiquement  dédié  à  la  santé  mentale  des  jeunes, 
intégrant l’axe « participer à sa santé ». Cet appel vise à 
encourager des initiatives qui permettent aux jeunes de 
devenir  acteurs  de  leur  santé,  en  développant  leurs 
compétences  psychosociales,  leur  résilience  et  leur 
capacité à identifier et gérer les facteurs de stress, dont 
l’écoanxiété. Les acteurs de terrain ayant pour objet la 
prévention et la promotion de la santé mentale dans le 
cadre du Plan wallon de promotion de la  santé et  de 
prévention 2023-2027  participent  à  la  dynamique  très 
importante.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, la santé mentale, et particulièrement celle des 
jeunes,  m’inquiète  beaucoup.  Je  me  faisais  aussi  le 
relais  de  ma  collègue,  Mme Goffinet,  sur  le  sujet  de 
l’écoanxiété,  car  j’ai  pu  en  discuter  avec  elle.  Vous 
l’avez  dit,  deux  à  trois  jeunes  par  classe  seraient 
concernés, selon une étude de l’ULB. C’est un constat 
inquiétant.  Vous l’avez souligné, l’espoir fait toutefois 
aussi partie des sentiments qu’ils ressentent. On peut y 
voir quelque chose de positif.

Vous  avez  cité  beaucoup  d’initiatives  afin  de 
combattre  cette  écoanxiété  ainsi  que  le  processus  à 
suivre  en  cas  d’anxiété  ou  de  troubles  de  la  santé 
mentale.  Je  les  encourage  vraiment  à  parler,  à 
sensibiliser,  à briser le tabou autour d’eux. Vous avez 
rappelé  l’appel  à  projets  qui  était  une  très  bonne 
initiative de votre part et de la part de l’AViQ.

En outre, je ne doute pas que, dans le prochain Plan 
wallon  de  santé  mentale,  il  y  aura  une  attention 
particulière  aux  jeunes  et  que,  ensemble,  l’on  pourra 
trouver  des  solutions  pour  combattre  ce  mal-être 
ambiant.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la préparation et la vigilance sanitaire face 

au virus de Nipah »

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les craintes liées au virus Nipah et le 
renforcement des mesures de prévention »

Question orale
de Mme Jamila Ammi

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le virus Nipah »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Jacqmin, sur « la préparation et la vigilance 
sanitaire face au virus de Nipah » ;

- Mme Roberty,  sur  « les  craintes  liées  au  virus 
Nipah  et  le  renforcement  des  mesures  de 
prévention » ;

- Mme Ammi, sur « le virus Nipah ».

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 93 – Santé – Mardi 3 février 2026 77



La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  la  confirmation récente  de nouveaux cas  du 
virus de Nipah en Inde a ravivé l’attention des autorités 
sanitaires internationales sur  ce virus zoonotique rare, 
mais  particulièrement  préoccupant,  en  raison  de  son 
taux  de  létalité  élevé  et  de  l’absence  de  traitement 
curatif. L’Organisation mondiale de la santé rappelle à 
ce titre l’importance, pour les pays non touchés, de se 
préparer et de renforcer leur capacité d’anticipation face 
à  l’émergence  de  telles  menaces  sanitaires.  Dans  ce 
contexte, certaines autorités ont déjà décidé de renforcer 
la surveillance des voyageurs en provenance des zones 
concernées.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pourriez-vous faire 
le point sur la situation et nous indiquer si la Wallonie 
est touchée ? Comment se coordonnent l’AViQ et le SPF 
Santé  publique  dans  ce  dossier  que  doit  déployer 
l’AViQ ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty 
pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
en Belgique, depuis le 15 janvier, le niveau d’alerte pour 
les infections respiratoires a été relevé du code jaune au 
code  orange  par  le  Risk  Management  Group,  ce  qui 
correspond  à  une  circulation  importante  de  virus 
respiratoires et à une pression accrue sur le système de 
soins  de  santé.  Des  mesures  de  prévention  face  à  la 
croissance  des  infections  respiratoires  et  des  virus 
hivernaux ont été prises.

En parallèle,  un autre  virus  inquiète  fortement  les 
scientifiques. Il s’agit du virus Nipah, originaire d’Inde, 
annoncé depuis le 26 janvier dernier. Selon l’OMS, son 
taux de létalité est estimé entre 40 et 75 %. Gardons à 
l’esprit  que le  taux de  transmission d’une personne à 
une  autre  est  très  faible  et  que  la  contagion  survient 
principalement  lors  de  contacts  rapprochés.  Les  cas 
rares  secondaires  concernent  souvent  du  personnel 
soignant, en raison de la proximité nécessaire lors des 
soins prodigués aux patients infectés.

Le  virus  Nipah  peut  provoquer  une  gamme  de 
manifestations  cliniques  allant  de  l’infection 
asymptomatique  à  l’infection  respiratoire  aiguë,  voire 
des  encéphalites,  et  même des  encéphalites  mortelles. 
L’OMS  appelle  les  pays  à  se  préparer  face  à  une 
résurgence de ce virus.

Pouvez-vous  me  dire  quelles  actions  les  autorités 
sanitaires  recommandent  en  Belgique ?  Comment  la 
cellule  des  maladies  infectieuses  de  l’AViQ  est-elle 
mobilisée  face  à  ce  nouveau  risque ?  De  nouvelles 
mesures seront-elles prises en complément du passage 
au code orange pour les infections respiratoires ? Une 
évaluation  du  risque  a-t-elle  été  produite  par  le  Risk 
Management  Group ?  Concernant  le  code  orange, 

comment  assurez-vous  la  diffusion  des 
recommandations – port du masque, lavage des mains, 
et  cetera  –  auprès  de  la  population ?  Des  actions 
spécifiques  ont-elles  d’ores  et  déjà  été  prises  pour 
soutenir  les  hôpitaux,  les  maisons  de  repos,  les 
structures d’hébergement pour personnes en situation de 
handicap  et  les  structures  agréées  par  la  Région 
wallonne ?

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi pour 
poser sa question.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Monsieur le Ministre, 
le virus Nipah est classé par l’Organisation mondiale de 
la  santé  parmi  les  agents  pathogènes  prioritaires  en 
raison de  sa  forte  létalité  –  pouvant  atteindre  jusqu’à 
75 %  de  sa  capacité  de  transmission  zoonotique  et 
interhumaine,  selon  les  flambées  observées  –  et  de 
l’absence à ce jour de vaccin ou de traitement spécifique 
validé.

Des cas humains récents ont été signalés en Asie du 
Sud-Est,  rappelant  que  dans  un  contexte  de  mobilité 
internationale accrue, le risque d’importation, bien que 
faible, ne peut pas être totalement exclu.

Dans ce contexte, quelles sont les mesures concrètes 
de surveillance épidémiologique et de détection précoce 
mises  en  place  en  Belgique  et  en  Wallonie  pour 
identifier  rapidement  un  cas  suspect  de  virus  Nipah, 
notamment en lien avec Sciensano, les laboratoires de 
référence  et  les  dispositifs  de  veille  internationale 
recommandés par l’OMS ?

Le virus Nipah est-il explicitement intégré dans les 
plans  de  préparation  et  de  réponse  aux  menaces 
sanitaires émergentes ? Un courrier a-t-il été envoyé à 
toutes  les  maisons  de  repos  et  autres  institutions 
régionales, en particulier en ce qui concerne l’isolement 
des patients, la protection des soignants et  la capacité 
des  services  à  faire  face  à  un  agent  hautement 
pathogène ?

Quelles  sont  les  actions  de  coordination, 
d’information et de formation prévues ou déjà engagées 
à  destination  des  professionnels  de  santé,  et  le  cas 
échéant,  du  grand  public,  afin  d’assurer  une  réponse 
cohérente,  proportionnée  et  conforme  aux 
recommandations de l’OMS et  des autorités sanitaires 
européennes en cas de signalement de cas importé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  – Mesdames les  Députées,  il  y a  à  la  fois  le 
virus  Nipah  et  le  suivi  des  infections  respiratoires 
saisonnières chez nous, avec le code orange.

Je  vais  d’abord  me  concentrer  sur  l’aspect  des 
craintes liées au virus Nipah. C’est bien une situation 
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d’actualité.  C’est  une  situation  épidémiologique 
particulière en Inde. On doit se poser la question de la 
préparation face à ce type de menace chez nous, et la 
coordination  entre  l’AViQ  et  les  entités  fédérées,  en 
l’occurrence  le  SPF  Santé  publique  pour  ce  type  de 
risque.

Comme vous le remarquez, le virus Nipah est une 
zoonose  rare,  mais  particulièrement  préoccupante  – 
c’est pour cela que l’OMS met un avertissement – en 
raison de son taux de létalité élevé et de l’absence, à ce 
jour, de traitement curatif et de vaccin.

Des flambées ont été documentées depuis la fin des 
années 1990, c’est un virus que l’on connaît très bien au 
niveau épidémiologique. On le retrouve essentiellement 
en Asie, à savoir en Malaisie, au Bangladesh, en Inde, et 
surtout dans l’État  du Kerala puisque c’est  là que les 
épisodes  épidémiques  se  sont  déclarés  ces  dernières 
années. De nouveaux cas confirmés récemment en Inde 
ont conduit l’OMS à rappeler l’importance pour les pays 
non touchés de maintenir un haut niveau de vigilance. 
Ce  niveau  de  vigilance  existe  déjà,  rassurez-vous,  et 
depuis de nombreuses années pour le virus de Nipah. 
L’OMS a également appelé à renforcer la surveillance 
aux frontières et à assurer la capacité d’anticipation et 
de réponse. Je souligne que les épidémies de maladie au 
virus de Nipah ont toujours été limitées en Asie, jusqu’à 
aujourd’hui.  Il  s’agit  d’une  zoonose  et  aucun  cas 
humain  n’a  été  détecté  hors  de  ce  continent. 
Conséquemment,  à  ce  jour,  aucun  cas  de  maladie  au 
virus  de  Nipah  n’a  été  signalé,  ni  en  Belgique  ni  en 
Wallonie.

Les informations pour les voyageurs et les cliniques 
de médecine de voyage sont toujours disponibles. Vous 
les trouverez sur les différentes travel clinics, dont celle 
de l’Institut de médecine tropicale d’Anvers. Tout signal 
relatif  à  des  cas  suspects  est  soumis  à  la  déclaration 
obligatoire des maladies infectieuses vers les agences de 
santé des autorités fédérées.

La  gestion  des  menaces  et  leur  surveillance  au 
niveau  des  frontières  s’inscrivent  dans  les 
responsabilités que le Règlement sanitaire international, 
le RSI, a confiées aux pays membres de l’OMS, dont la 
Belgique. Dans ce cas, ces responsabilités sont exercées 
chez  nous  par  le  SPF  Santé  publique.  Il  faut  aussi 
remarquer  que,  le  6 août 2025,  l’OMS  n’a  pas 
recommandé de restrictions de voyage vers l’Inde à la 
suite de ces premiers épisodes épidémiques, et a estimé 
le  risque  de  diffusion  globale  comme  étant  faible. 
Raisonnablement,  on  peut  estimer  le  risque  pour  la 
Belgique et la Wallonie comme étant également faible.

Dans  la  situation  improbable  d’un  cas  suspect 
identifié sur le territoire belge, le clinicien qui pose le 
diagnostic  de  suspicion  est  obligé  de  rapidement 
déclarer  la  pathologie  comme problème infectieux  au 
sens  large,  à  présentation  particulière  ou  inhabituelle, 
aux autorités sanitaires des entités fédérées, à savoir la 

Direction de la surveillance des maladies infectieuses de 
l’AViQ en Région wallonne et,  en cascade,  les  autres 
instances chargées de gérer cette menace sanitaire.

Je rappelle aussi que l’AViQ se coordonne, dans ces 
instances, avec le SPF Santé publique et avec les autres 
entités  fédérées,  dans  le  cadre  des  mécanismes 
nationaux  d’évaluation  et  de  gestion  des  risques.  Le 
RAG – Risk Assessment Group – est chargé d’évaluer le 
niveau de risque face à une menace de santé publique, 
mais  il  y  a  également  le  RMG  –  Risk  Management 
Group –, qui est l’instance de gouvernance chargée de 
valider  et  d’opérationnaliser  les  avis  qui  émanent  du 
RAG.

Dernièrement, les différents plans de préparation et 
de réponse sont orientés sur des menaces plus que sur 
des  maladies  spécifiques.  Cela  pour  assurer  une 
flexibilité  face  à  un  agent  pathogène,  dont  les 
dynamiques  de propagation et  de  sévérité  clinique  ne 
sont pas connues – en tout cas, pas connues par rapport 
à  notre  population.  L’aspect  « communication »  est 
également intégré dans ces plans et,  à ce stade, vu la 
situation  épidémiologique  limitée  au  sous-continent 
indien,  une  communication  vers  le  terrain  n’est  pas 
considérée comme une action à haute priorité, de même 
que  la  mise  en  place  de  mesures  supplémentaires  à 
celles  déjà  prévues  par  le  code  orange  du  radar  des 
infections respiratoires.

Pour rappel, ces mesures ont déjà été communiquées 
de  manière  extensive  vers  le  terrain  et  les  secteurs 
concernés, notamment les hôpitaux et les établissements 
de soins.  Dès lors,  Mesdames les  Députées,  rassurez-
vous,  tous  ces  établissements  ont  été  informés,  voire 
formés, et le matériel est toujours disponible par rapport 
aux infections respiratoires hivernales.

La situation actuelle est suivie avec vigilance et, le 
cas  échéant,  des  actions et  des  mesures  pourront  être 
entreprises  si  le  niveau  de  risque  lié  à  cette  menace 
évolue. Je vous assure que, fondamentalement, le niveau 
fédéral  et  les  entités  fédérées  y  sont  potentiellement 
attentifs et prêts.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour ces réponses très complètes. 
Vous l’avez dit, il n’y a aucun cas détecté en Belgique, 
en Wallonie ou même en Europe. Les cas sont plutôt 
recensés sur le continent asiatique. C’était important de 
pouvoir anticiper et d’avoir une vigilance accrue au cas 
où, pour éviter de répéter certaines erreurs qui ont pu 
être commises par le passé.

Ce niveau de vigilance est déjà en place depuis de 
nombreuses  années.  Vous  l’avez  dit,  il  est  important 
aussi d’adopter les bons gestes barrières pour éviter la 
propagation  des  infections  respiratoires  qui  circulent 
pour  le  moment ;  c’est  toujours  bien  de  le  rappeler. 
Merci pour ce message rassurant ; néanmoins, à partir 
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du  moment  où  c’est  vous  qui  êtes  le  ministre  de  la 
Santé, j’étais déjà rassurée.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS).  – Merci,  Monsieur le 
Ministre,  pour l’ensemble de vos réponses qui étaient 
très fournies. Vous l’avez dit et vous n’êtes pas le seul, 
aujourd’hui, la menace pour Nipah est jugée faible. Dès 
lors,  il  est  aujourd’hui  essentiel  de  s’appuyer  sur  des 
évaluations des risques, d’informer correctement, de se 
préparer  sans  alimenter  l’anxiété,  et  de  rappeler  les 
recommandations qui sont dans nos vies depuis 2020. 
Elles sont toutes simples, mais il y a encore des gens qui 
paniquent  à  l’idée  de  voir  un  masque  en  face  d’eux. 
Pourtant,  cela  doit  faire  partie  de  nos  vies.  On  doit 
intégrer  ces  bons  comportements  qui  non  seulement 
nous protègent, mais protègent aussi les autres.

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi.

Mme Jamila  Ammi (PTB).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  vos  réponses.  J’entends  bien  que  le 
risque est faible pour la Belgique, mais je reste toutefois 
attentive à l’évolution de la situation, en particulier en 
ce qui concerne les maisons de repos et la protection de 
tous les résidents et des soignants, ainsi que toutes les 
collectivités.

Si des contaminations devaient apparaître, si des cas 
suspects  étaient  signalés  en  Europe  ou  dans  les  pays 
limitrophes de la Belgique, je n’hésiterais pas à revenir 
vers vous.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la stratégie wallonne de lutte contre les 

assuétudes »

Question orale
de Mme Rachida Aït Alouha

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les salles de consommation à moindre 

risque »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Roberty, sur « la stratégie wallonne de lutte 
contre les assuétudes » ;

- Mme Aït Alouha,  sur  « les  salles  de 
consommation à moindre risque ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
la  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit  de 
renforcer la lutte contre les assuétudes et dépendances 
via  « le  développement  de  mécanismes  d’approche 
multidisciplinaire afin de réduire les  assuétudes et  les 
risques inhérents à celles-ci, en particulier à l’égard des 
toxicomanes, en collaboration avec le secteur ».

Dans  ce  cadre,  pouvez-vous  préciser  l’état 
d’avancement de la Stratégie wallonne de lutte contre 
les  assuétudes  et  les  priorités  retenues  pour  cette 
année 2026 ? Quels dispositifs concrets sont envisagés 
pour mettre en œuvre cette approche multidisciplinaire, 
notamment en matière de prévention et de réduction des 
risques  et  d’accompagnement  des  personnes 
dépendantes ?

Quelles  mesures  spécifiques  sont  prévues  pour 
répondre aux nouvelles formes d’assuétudes, telles que 
la  polyconsommation  ou  les  addictions 
comportementales,  mais  également  pour  renforcer  la 
prise en charge des publics les plus vulnérables ?

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha 
pour poser sa question.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la  fermeture  de la  salle  de  consommation à 
moindre risque de Liège a plongé notre province dans 
une  impasse  sanitaire  et  sociale.  Lors  des  auditions 
parlementaires,  nous avons clairement  tiré  la  sonnette 
d’alarme. Sans décision rapide, Liège serait dépourvue 
de toute salle de consommation à moindre risque.

Un  an  plus  tard,  force  est  de  constater  que  cette 
alerte n’a pas été suivie d’effets. Comme le souligne la 
presse, faute de solutions, les usagers ont investi les rues 
et  les  parkings,  avec  une  augmentation  de  la 
consommation en milieu ouvert, des déchets dangereux 
et des risques sanitaires, notamment en matière de VIH 
et d’hépatite. À ce jour, Liège ne dispose ni de salle de 
consommation  à  moindre  risque  ni  de  chambre  de 
traitement  au  tribunal  correctionnel.  La  province  est 
donc doublement démunie ; il  me semble que c’est la 
province la plus démunie du pays.

Quand  le  Gouvernement  wallon  prendra-t-il  enfin 
ses  responsabilités  pour  garantir  une  salle  de 
consommation à moindre risque, ou une autre solution 
pérenne à Liège, comme des solutions intégrées dans un 
véritable réseau de soins ? Quels moyens concrets, via 
l’AViQ  ou  d’autres  financements,  comptez-vous 
mobiliser pour soutenir dans cette mission la Ville de 
Liège, financièrement en difficulté ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
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sociale. – Mesdames les Députées, conformément à la 
DPR,  la  Wallonie  poursuit  le  déploiement  d’une 
stratégie  globale  et  concertée  de  lutte  contre  les 
assuétudes,  en  collaboration  avec  les  actrices  et  les 
acteurs de terrain et tous les secteurs concernés. Cette 
approche  multidisciplinaire  intègre :  la  prévention,  la 
réduction  des  risques,  les  soins  et  l’accompagnement 
psychosocial.

La stratégie wallonne s’inscrit également dans une 
dynamique interfédérale en lien avec la Cellule générale 
de politique en matière de drogues. Les priorités pour 
cette  législature  concernent  l’alcool,  la  nouvelle 
stratégie  interfédérale  en  matière  de  drogues,  la 
génération sans  tabac,  les  jeux de  hasard  et  d’argent, 
ainsi que les festivals.  Les travaux prioritaires portent 
sur  des  thématiques  comme  le  tabac,  l’alcool  et  la 
stratégie drogues.

Par ailleurs, la politique wallonne de promotion de 
la  santé  oriente  une  partie  de  ses  actions  via  la 
programmation 2023-2027,  notamment  l’axe 2.1 
« Prévention des addictions » et les travaux des centres 
d’expertise, comme Eurotox.

Des appels à projets ont été lancés récemment pour 
renforcer ces actions :

- « Littératie  en  santé »,  visant  à  informer  les 
jeunes  sur  les  risques  liés  à  la  consommation 
d’alcool – ce projet a été lancé en 2025 ;

- « Nouveaux produits du tabac », afin de répondre 
à  l’essor  des  vapes  et  smart vapes,  en 
décembre 2024.

Eurotox  a  également  bénéficié  d’un  budget 
complémentaire  pour  développer  le  monitoring  des 
usages de drogues en Wallonie, permettant  de réaliser 
des  diagnostics  socioépidémiologiques  à  l’échelle 
provinciale.  Les  données  existantes  proviennent 
notamment des enquêtes HIS et HBSC, des enquêtes sur 
les  indicateurs  et  du  registre  de  la  mortalité.  Elles 
fournissent un éclairage sur les profils d’usage les plus 
sévères,  bien  que  la  consommation  de  drogues  reste 
difficile à appréhender sur un plan statistique.

Les  travaux  sur  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon 
relatif aux assuétudes, élaboré avec la FEDITO en 2025, 
sont en cours et devraient être adoptés en 2026. Ce texte 
constitue  une  étape  majeure  dans  la  structuration  de 
l’offre wallonne en matière d’assuétudes.

Concernant  la  salle  de  consommation  à  moindre 
risque  de  Liège,  sa  fermeture  est  liée  à  des  facteurs 
complexes et ne résulte en aucun cas d’un manque de 
soutien de ma part ou du Gouvernement. Elle a cessé 
ses  activités  en  octobre 2024,  avant  la  fin  de  son 
financement,  en  raison  de  difficultés  financières 
structurelles de la fondation Tadam.

Pour  2025,  j’avais  approuvé  une  subvention  de 
500 000 euros, montant ajusté au regard de l’incertitude 

opérationnelle du dispositif. Le dossier a été bloqué par 
l’Inspection  des  finances  du  fait  de  l’absence 
d’informations complémentaires, malgré les relances de 
l’AViQ. Pour 2026, le montant de 500 000 euros a été 
maintenu, en cohérence avec ces mêmes enjeux.

Je  réaffirme  que  l’importance  des  espaces  de 
consommation  à  moindre  risque  n’est  pas  remise  en 
question, mais que leur financement doit s’appuyer sur 
des  bases  structurelles,  des  partenariats  solides, 
opérationnels,  et  une  gestion  rigoureuse  des  fonds 
publics. Le précédent Gouvernement n’avait pas intégré 
ces salles dans un cadre pérenne lors de l’adoption du 
décret Assuétudes.

Enfin,  pour  rappel,  les  chambres  de  traitement  au 
sein des tribunaux correctionnels ne relèvent pas de mes 
compétences.  La  Ville  de  Liège  bénéficie  déjà  d’une 
offre  importante  en  matière  d’assuétudes,  comprenant 
trois  services  agréés  d’aide  et  de  soins  spécialisés  et 
deux initiatives spécifiques adossées à des services de 
santé mentale.

Voilà l’ensemble des éléments qui me rappellent les 
auditions  très  intéressantes  que  nous  avions  eues  ici, 
dans cette Commission ; je pense qu’ils peuvent aussi 
nous aider à avancer.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Effectivement,  ces 
auditions ont été particulièrement intéressantes et elles 
ont vraiment nourri une réflexion qui nous mènera – et 
qui vous mènera – vers de sages décisions.

Aujourd’hui, les situations sur le terrain sont de plus 
en plus complexes. Je parlais de polyconsommation, des 
addictions  comportementales,  du  cumul  avec  la 
précarité des gens et des problèmes de santé mentale. Je 
pense qu’il faut arriver à traiter cela avec des dispositifs 
décloisonnés  et  dans  le  long  terme.  Vous  parlez  de 
prévention,  de  réduction  des  risques,  du  soin,  de 
l’accompagnement  psychosocial.  Tout  cela  est 
important et il faut faire en sorte que les gens se parlent. 
Je sais qu’ils le font, je sais que les professionnels du 
secteur n’ont de cesse de faire les choses bien et de se 
donner  à  1 000 %. Cela  ne se  fera  pas  non plus  sans 
argent.

Vous savez que c’est un dossier que je suis depuis 
longtemps, et j’y reviendrai encore puisque vous dites 
que  c’est  dans  le  courant  de  cette  année  que  vous 
pourrez nous donner plus d’éléments d’information sur 
l’avancement de votre stratégie.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, merci pour toutes vos explications. Au final, 
on  constate  que  la  salle  est  fermée,  qu’importe  les 
raisons de fermeture. Je ne dis pas que cela émane de 
vous.  J’ai  bien lu votre réponse à ma question écrite, 
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avec les 500 000 euros. Néanmoins, le constat est que 
l’on n’a plus de salle. Je vous invite donc à faire un tour 
à  Liège  et  à  venir  voir  le  nombre  d’usagers  errants. 
Franchement,  venez  voir  les  déchets.  Imaginez  un 
enfant  qui  prend  une  seringue  usagée !  Je  ne  vous 
apprends rien en vous disant que les seringues restent 
contagieuses durant des jours et des jours.

Il faut faire quelque chose, sinon ce sera de la non-
assistance à personne en danger. Je ne sais pas s’il faut 
lancer  des  projets  ou  faire  autre  chose,  mais  on  a 
vraiment besoin d’une salle de consommation à moindre 
risque à Liège.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la mise en adéquation du plan de 

construction d’infrastructures hospitalières 
avec les perspectives de réforme du paysage 

hospitalier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de l’Économie sociale,  sur  « la  mise en 
adéquation  du  plan  de  construction  d’infrastructures 
hospitalières  avec  les  perspectives  de  réforme  du 
paysage hospitalier ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, nous en avons déjà parlé à quelques reprises. 
Vous pouvez lever les yeux, mais c’est tracassant pour 
le  terrain  et  l’intérêt  verviétois  particulièrement.  Le 
rapport du groupe d’experts missionné par la CIM Santé 
en vue de proposer une réforme du paysage hospitalier 
belge,  et  a  fortiori  wallon,  recèle  de  nombreuses 
mesures envisagées par les experts qui doivent encore 
être  discutées,  concertées  et  puis  avalisées  par  les 
autorités  compétentes.  Néanmoins,  l’idée générale  qui 
transparaît du rapport et de la mission donnée au groupe 
d’experts est bien celle d’une rationalisation du nombre 
de structures hospitalières et d’une transformation d’un 
certain nombre d’entre elles.

Compte tenu des différents seuils proposés par les 
experts  pour  maintenir  une  activité  d’hôpital  général 
régional, il est clair que certaines structures, aujourd’hui 
hôpital général régional,  se verront dégradées en sites 
hospitaliers  pour  les  soins  intermédiaires  ou  de 
revalidation ou en centres médicaux locaux.

Les  besoins  en  matière  d’infrastructures  diffèrent 
suivant la catégorie à laquelle appartiendra l’institution 

hospitalière. Or, la Wallonie dispose déjà d’un plan de 
construction  hospitalière  dont  les  investissements 
éligibles se chiffrent à presque 2 milliards d’euros. Ce 
plan, approuvé en 2024, ne prend pas en considération 
les  nouvelles  perspectives  d’organisation  du  paysage 
hospitalier.

Monsieur le Ministre,  comment envisagez-vous de 
gérer la tension qui existe entre le plan de construction 
existant  et  la  perspective  de  nouvelle  organisation  du 
paysage  hospitalier ?  Comment  s’assurer  que  les 
investissements consentis aujourd’hui ne soient pas en 
contradiction  avec  les  futures  orientations  en  matière 
hospitalière ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, en effet, le 17 décembre 
dernier, le groupe d’experts indépendants mandaté par la 
CIM Santé  publique  a  présenté  son  rapport  sur  le 
paysage  hospitalier.  Le  rapport  final  s’est  intitulé 
« Changer pour préserver ».

Selon le principe « des soins de proximité lorsque 
c’est  possible,  des  soins  concentrés  lorsque  c’est 
nécessaire » – c’était l’objectif –, les experts suggèrent 
notamment  de  subdiviser  le  paysage  hospitalier  en 
quatre structures de soins : l’hôpital général régional, les 
centres hospitaliers universitaires, les centres médicaux 
locaux et les hôpitaux de soins intermédiaires. À côté de 
cette proposition de nouvelle structuration des hôpitaux, 
le groupe d’experts souligne la nécessité d’évoluer vers 
un modèle de soins intégrés où l’hôpital n’occupe plus 
la position centrale, mais devient l’un des piliers d’un 
ensemble coordonné de soins centrés sur le patient.

La  CIM Santé  publique  a  pris  acte  de  ce  rapport, 
qu’elle estime intéressant.  L’objectif est  de redéployer 
l’offre hospitalière, en améliorant la qualité des soins à 
haut  degré  de  spécialisation,  via  la  concentration  de 
certains  soins  spécialisés,  tout  en  maintenant 
l’accessibilité sur le territoire pour les soins standards, 
dits programmés. La question est de mieux programmer 
sur  le  territoire  et  de  mieux  répartir  l’offre,  tout  en 
évitant les concurrences stériles entre structures.

La  temporalité  est  essentielle :  il  faudra  une 
concomitance  entre  la  réforme  du  financement  des 
hôpitaux  entamée  par  l’État  fédéral  –  depuis  de 
nombreuses  années  –  et  la  réforme  du  paysage 
hospitalier. Les entités fédérées doivent avoir une vision 
claire de la réforme portée par le Fédéral afin de pouvoir 
établir  un  planning  pour  leur  territoire  pour  les 
15 prochaines années, a minima. Il faudra aux entités le 
temps nécessaire pour adapter leurs réglementations et 
processus, ainsi que les plans de construction, que nous 
menons toujours  et  que nous devrons adapter  avec le 
temps.
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Les  mètres  carrés  inscrits  dans  le  plan  de 
construction 2024-2028 l’ont été sur base des profils de 
chaque hôpital, établis en fonction des agréments dont 
chacun disposait lors de la demande d’inscription dans 
ce plan. Cela ne bougera pas dans un premier temps.

Le  mécanisme  ne  prévoit  pas  de  mesure 
discrétionnaire  dans  le  chef  du  ministre  lors  de  la 
délivrance des accords sur projet, mais bien de s’assurer 
que le projet déposé est en adéquation avec la demande 
d’inscription dans le plan de construction. Il n’est donc 
pas possible, à ce stade, de refuser la concrétisation d’un 
projet inscrit dans le plan de construction en se basant 
sur  la  future  réforme du paysage  hospitalier,  d’autant 
qu’il s’agit, à ce stade, uniquement de recommandations 
d’un groupe d’experts.

On notera toutefois que les gestionnaires hospitaliers 
sont  dès  à  présent  sensibilisés  au  contenu  de  ces 
propositions  et  que  certains  en  tiennent  déjà  compte 
dans leur réflexion. Il en va de même pour le secteur 
bancaire,  qui  se  montre  prudent  dans  sa  gestion  des 
octrois de crédits au regard de ces recommandations et 
au  regard de la  manière  dont  certaines  infrastructures 
devraient évoluer.

Rappelons également que le système de financement 
des  infrastructures  hospitalières  vise  à  responsabiliser 
les hôpitaux, tant au niveau des demandes d’inscription 
dans le plan que dans la mise en œuvre des projets qui y 
sont inscrits.

Enfin,  un  décret-programme  visant  à  assouplir  le 
dispositif  est  en  cours  de  préparation  et  sera  déposé 
prochainement  au  Parlement.  Celui-ci  permettra 
notamment  de  rouvrir  le  plan  de  construction  et  d’y 
apporter  des  modifications  afin  d’adopter  les  projets 
pour répondre à la réforme du paysage hospitalier. Il est 
entendu  que  l’introduction  de  nouvelles  mesures 
fédérales  fait  partie  de  circonstances  qui  seront 
admissibles.  Ce  décret-programme  permettrait  ou 
permettra  de  temporiser  avant  la  prise  d’effet  de  la 
révision du système de  financement,  dont  les  travaux 
vont débuter au cours de l’année 2026.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre. Je vais relire avec attention votre réponse. Par 
rapport à la cohérence entre les investissements dans les 
hôpitaux  en  matière  d’infrastructures  et  le  plan  qui 
pourrait  être mis en œuvre dans les années à venir,  il 
faut  quand  même  y  être  attentif.  Vous  avez  dit  que 
certains en tenaient déjà compte ; tous devraient en tenir 
compte,  on parle quand même de financement public. 
C’est la première chose, je vous invite à être attentif.

Comme vous  êtes  revenu sur  cette  perspective  de 
réforme du paysage hospitalier, je me permets de vous 
rappeler – vous savez que cela me tient à cœur – de faire 
attention  à  notre  cadre  géographique,  à  notre  cadre 
territorial  en  Wallonie.  En  effet,  la  ruralité  est  bien 

présente. Dès lors, quand on supprime un bâtiment, des 
infrastructures,  parfois  cela  oblige  des  citoyens  et 
citoyennes à faire plus de 50 kilomètres pour se rendre 
dans un autre hôpital, que ce soit pour les urgences, la 
maternité…  On  doit  y  faire  attention,  c’est  une 
spécificité wallonne.

Dans  mon  arrondissement,  c’est  important,  quatre 
hôpitaux  risquent  aujourd’hui  de  perdre  leur  statut. 
Certaines régions risquent d’être dépourvues de soins de 
qualité  et  de  proximité.  J’attire  à  nouveau  votre 
attention sur le sujet puisque vous me le permettez, en 
reparlant de cette réforme du paysage hospitalier.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le retard des hôpitaux wallons en matière 

de cybersécurité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le retard des 
hôpitaux wallons en matière de cybersécurité ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  de  manière  un  peu  prémonitoire,  je  vous 
interrogeais début janvier sur l’état de préparation des 
hôpitaux  wallons  face  aux  risques  de  cybersécurité. 
Quelques jours après, c’est un hôpital flamand qui était 
attaqué, l’AZ Monica à Anvers, entraînant l’annulation 
d’une  septantaine  d’interventions.  C’est  énorme,  de 
nouveau.  Cette  attaque est  une preuve de plus que le 
risque cyber en matière de santé,  et  a fortiori  dans le 
secteur hospitalier, est avéré.

Le  jour  de  l’attaque  contre  l’hôpital  à  Anvers 
paraissait également un rapport de l’ASBL Shield pour 
le  compte du SPF Santé,  qui  met  en avant  que seuls 
23,8 %  des  contrôles  effectués  dans  les  hôpitaux 
attestent que les systèmes de cybersécurité atteignent le 
niveau  de  maturité  obligatoirement  exigé.  Ce  rapport 
renseigne que la situation en matière de cybersécurité 
hospitalière  dans  les  différentes  Régions  et 
Communautés  du  pays  varie  grandement.  La  Flandre 
serait  globalement  en  avance  sur  Bruxelles  et  la 
Wallonie. La Wallonie se situerait entre la Flandre, où 
les  équipes  de  cybersécurité  hospitalières  sont  plus 
matures,  plus  importantes  et  plus  spécialisées,  et 
Bruxelles,  où  les  hôpitaux  sont  confrontés  à  des 
ressources plus limitées.
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La cybersécurité est un enjeu crucial pour le secteur 
de  la  santé,  pour  le  secteur  hospitalier.  Les 
investissements à  consentir  pour répondre aux défis  à 
venir  sont  importants.  Les  responsables  hospitaliers 
indiquent souvent officieusement que leurs moyens pour 
agir sont limités, budgétairement parlant.

Précédemment, vous m’indiquiez les moyens que la 
Wallonie met en œuvre pour améliorer la cybersécurité 
dans  le  secteur  de  la  santé,  notamment  au  travers  de 
Wallonie Santé et de prêts à taux zéro consentis pour 
des investissements cyber.

Compte  tenu  de  la  récente  attaque  du  rapport  de 
l’ASBL Shield et du décalage existant entre la Wallonie 
et  la  Flandre,  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  développer  ce 
nouveau mécanisme pour  soutenir  l’investissement  en 
cybersécurité  dans  le  secteur ?  C’est  mon  unique 
question, et j’espère que vous me direz oui.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, je vais vous répondre un 
peu  plus  longuement  parce  que  votre  question  est 
importante et rejoint les préoccupations exprimées à cet 
égard  par  d’autres  députés  auxquels  j’ai  déjà  pou 
répondre.  Je  citerai  notamment  la  question 
parlementaire  numéro 392  sur  la  cybersécurité  et  le 
secret  médical,  ou  encore  d’autres  questions  sur  la 
cybersécurité en milieu hospitalier pour lesquelles vous 
avez pris part au débat. Toutes convergent pour montrer 
que  la  cybersécurité  des  établissements  de  santé  est 
aujourd’hui  un enjeu central  des politiques publiques, 
mobilisant plusieurs secteurs d’intervention.

En  matière  de  santé  publique,  garantir  la 
disponibilité et la fiabilité des systèmes cliniques et des 
données  patients  constitue  un  enjeu  majeur.  Cette 
approche s’inscrit dans une logique de gestion globale 
des risques sanitaires et contribue à la conformité des 
démarches de qualité des établissements de santé.

Les cyberattaques visant les hôpitaux ont démontré 
que les systèmes d’information ne sont plus de simples 
outils de support, mais des infrastructures critiques dont 
la compromission peut affecter directement la continuité 
des  soins,  la  sécurité  des  patients  et  la  confiance  des 
citoyens dans le système de santé. Dans ce contexte, la 
directive  européenne NIS2,  transposée  en  droit  belge, 
renforce  les  exigences  imposées  aux  organisations 
fournissant  des  services  essentiels,  parmi  lesquelles 
figurent désormais les hôpitaux et les maisons de repos.

Comme décrit dans mes précédentes réponses, dans 
le  cadre  de  ses  missions  et  de  son  périmètre 
d’intervention,  Wallonie  Santé  s’est  positionnée  de 
manière  proactive  et  comme  précurseur  sur  cette 
thématique  avec  la  mise  en  place  d’un  prêt 
spécifiquement  dédié  aux  investissements  cyber  – 

hardware  et  software  –  auquel  les  hôpitaux  wallons 
peuvent  recourir.  Ce prêt  pouvant  atteindre  2 millions 
d’euros peut couvrir jusqu’à 100 % de l’investissement, 
sur une durée maximale de cinq ans, sans exigence de 
garantie ni frais de gestion, à un taux avantageux.

Au-delà de son prêt Cyber Health, Wallonie Santé a 
également  contribué  à  la  mise  en  relation  avec  des 
partenaires  spécialisés  en  cybersécurité,  au 
développement  de  collaborations  avec  les  fédérations 
sectorielles ainsi qu’à des initiatives de sensibilisation, 
comme des webinaires ou la Cyberweek, et au partage 
régulier  d’informations  relatives  aux  évolutions 
réglementaires, notamment la directive NIS2.

Par ailleurs, conformément à ce qui a été exposé, le 
Gouvernement  wallon fait  de la  cybersécurité  dans le 
secteur de la santé une priorité,  en cohérence avec la 
stratégie numérique Digital Wallonia 2025-2029 portée 
par  le  ministre  Jeholet.  Cette  stratégie  identifie  la 
cybersécurité  comme  un  pilier  central  de  la 
transformation  numérique  régionale  et  vise  à  garantir 
des  infrastructures  numériques  sûres,  résilientes  et 
durables grâce à des gouvernances agiles et cohérentes 
couvrant l’ensemble des entités et des secteurs publics.

Cette  priorité  se  décline  en  trois  axes 
complémentaires :

- offrir  un  point  de  contact  centralisé  pour 
accompagner les différentes parties prenantes et 
soutenir leurs besoins en cybersécurité ;

- mettre en place un cadre régional intégré incluant 
la capacité de détection et d’alerte, une réponse 
régionale coordonnée ainsi que la conformité aux 
obligations NIS2 et CRA ;

- renforcer  l’écosystème  régional  en  développant 
les  compétences  en  cybersécurité,  en  rendant 
obligatoire un budget dédié et  en valorisant les 
acteurs régionaux dans les marchés publics.

À  ce  titre,  des  mesures  de  sécurité  renforcées 
doivent être mises en œuvre : assurer une gouvernance 
interne claire incluant la désignation d’un responsable 
cybersécurité,  organiser  la  gestion  et  la  notification 
rapide  des  incidents  et  se  conformer  à  un  régime  de 
supervision et de sanctions accru. Ces obligations visent 
à  élever  le  niveau global  de résilience,  à  protéger  les 
données sensibles des patients et à garantir la continuité 
des soins dans un contexte de risques cybers croissants.

Ainsi,  la  Wallonie  soutient  activement 
l’investissement en cybersécurité dans le secteur de la 
santé afin d’offrir aux institutions hospitalières un cadre 
cohérent, robuste et aligné sur des standards de plus en 
plus exigeants. La cybersécurité des établissements de 
santé  dépasse  le  champ de  l’informatique  et  s’inscrit 
dans une vision globale et interministérielle de l’action 
publique.  À  long  terme,  cette  approche  permet  de 
considérer  la  cybersécurité,  non  pas  comme  un  coût 
subi, mais comme un investissement dans la prévention, 
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moins onéreux que la  gestion de  crises  majeures  que 
nous avons connues.

Je n’entrerai pas dans le détail  des mesures prises 
par  l’État  fédéral  en  la  matière,  mais  sachez  que  le 
Gouvernement  fédéral  a  dégagé  un  montant  de 
39,5 millions  d’euros  en  avril 2024  pour  renforcer  la 
cybersécurité dans nos hôpitaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre, pour l’ensemble de vos éléments. Je vais les 
relire  attentivement.  Nous  parlions  ce  matin  de 
discrimination avec Unia. Je voudrais juste revenir avec 
une anecdote de l’un des médecins qui me suivent. On 
lui a dit que, sur le marché noir de revente des données, 
on pouvait actuellement acheter des dossiers médicaux 
pour  500 euros.  Cela  m’a  interpellé.  En  matière  de 
discrimination  à  l’emploi,  au  logement,  ce  sont  des 
choses qui pourraient facilement se répéter.

C’était  simplement  une anecdote pour essayer que 
l’on arrive sur la première place du podium, même si le 
but est que tout le monde puisse être protégé, que ce soit 
le Flamand, le Wallon ou le Bruxellois. Il faut que l’on 
investisse  en  la  matière,  parce que des  personnes  qui 
posséderaient  des  données  personnelles  de  santé 
pourraient les utiliser à mauvais escient.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la prévention des punaises de lit dans le 
secteur du tourisme et du tourisme social »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la prévention 
des  punaises  de lit  dans le  secteur  du tourisme et  du 
tourisme social ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, le secteur du tourisme et du tourisme social est 
de plus en plus confronté à la présence de punaises de 
lit, un phénomène en augmentation et dont l’éradication 
s’avère  particulièrement  complexe  et  coûteuse.  On  le 
voit  en  Europe  et  dans  d’autres  pays.  Ces  nuisibles 
peuvent  se  loger  dans  de  nombreux  éléments  de 
l’infrastructure,  notamment  le  mobilier  en  bois  et  les 
parquets,  rendant  les  traitements  longs,  difficiles  et 
coûteux.

Cette  problématique  est  encore  fréquemment 
associée,  dans  l’opinion  publique,  à  un  manque 
d’hygiène, ce qui peut entraîner une stigmatisation des 
établissements  concernés  et  compliquer  la  gestion 
préventive des infestations.

Quelles sont les véritables causes, notamment pour 
de  tels  secteurs ?  Comment  peut-on  rassurer  le  grand 
public ?  Quelles  sont  les  recommandations  sanitaires 
pour à la fois prévenir et éradiquer les punaises de lit, et 
ce, au regard des spécificités du secteur ? Quels outils 
ou  dispositifs  d’information  sont  développés  par 
l’AViQ ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, la punaise de lit est un 
des  plus  anciens parasites  connus de l’homme.  On la 
trouve  déjà  dans  des  représentations  historiques 
égyptiennes et dans la littérature classique. Les punaises 
de  lit  étaient  considérées  comme  des  fléaux,  surtout 
dans les établissements hospitaliers du Moyen Âge où 
elles  ont  fait  des  ravages,  puis,  plus  tard,  dans  les 
auberges,  les  relais  et  les maisons individuelles.  Elles 
ont  continué  à  proliférer  dans  les  tranchées  de  la 
Première Guerre mondiale, puis pendant la crise sociale 
de  l’entre-deux-guerres.  Une  lutte  organisée  avec  des 
moyens chimiques importants – le DDT à l’époque – a 
permis,  vu  la  toxicité  de  ce  produit,  leur  quasi-
éradication de nos régions à partir des années 1950.

C’est depuis les années 1990 que ce parasite semble 
en recrudescence, à cause de toute une série de facteurs. 
Cette  évolution  serait  liée  notamment  à  l’essor  des 
voyages internationaux, de la migration, des échanges 
intercontinentaux  et  à  la  résistance  croissante  de  ces 
parasites  aux  insecticides.  Le  commerce  de  seconde 
main joue également  un rôle,  mais dans une moindre 
mesure. La capacité des punaises à se dissimuler dans 
une  grande  variété  de  matériaux  –  bois,  textiles, 
plinthes,  parquets  –  complexifie  également  leur 
détection et  leur  élimination ;  elles  ne  se  mettent  pas 
seulement dans les matelas. Faute d’être une « espèce 
invasive »,  les  punaises  de  lit  sont  plutôt  une  espèce 
« oubliée » qui s’était retirée de nos vies quotidiennes, 
mais qui réapparaît depuis quelques générations.

En aucun cas,  la présence de punaises de lit  n’est 
corrélée à un manque d’hygiène. Il faut le clarifier une 
fois  pour  toutes.  Leur  présence  dans  des  lieux  par 
lesquels  transitent  beaucoup de personnes comme des 
hôpitaux ou des hôtels est représentative de leur mode 
de dispersion, cela au départ de zones où l’espèce était 
restée  endémique.  Nos  voisins  français  y  sont 
confrontés depuis plus longtemps que nous, sans doute à 
cause  de  leur  capacité  touristique  que  vous  mettez 
également en avant dans votre question.  Ce n’est  pas 
une question de tourisme social,  c’est  du tourisme au 
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sens  large  du  terme,  qui  favorise  le  brassage  de 
populations sur le territoire.

Il  n’existe  pas  de  dispositif  de  recensement 
systématique de ces insectes. En l’absence de chiffres 
officiels, il est difficile d’établir des tendances. L’ULg 
Gembloux  Agro-Bio  Tech  traite  quelques  plaintes  de 
particuliers par an. 

Il  est  par  ailleurs  difficile  d’estimer  si  une 
réapparition  de  punaises  de  lit  dans  un  même  lieu  à 
quelques  mois  d’intervalle  est  liée  à  une  nouvelle 
contamination  ou  s’il  s’agit  d’une  résurgence  de  la 
première. En effet, le parasite s’infiltre dans les plinthes.

En  ce  qui  concerne  les  recommandations,  divers 
outils ont déjà été rédigés sur cette problématique. Un 
courrier à destination des gestionnaires de collectivités 
résidentielles,  datant  de  2023,  qui  reprend  les 
recommandations  pour  prévenir  et  agir  en  cas 
d’infestation, est disponible sur le site de l’AViQ. Pour 
le grand public, une fiche thématique et un article sont 
disponibles sur le site sante-habitat.be de l’association 
Espace Environnement.

Madame  la  Députée,  les  punaises  de  lit  ne 
constituent pas un problème de santé publique en tant 
que  tel,  en  termes  de  risques  de  maladies.  Toutefois, 
c’est un problème de société qu’il faut gérer parce que 
l’on ne peut pas vivre avec ce type de parasite.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, votre réponse est très complète. Il faut insister 
sur le fait qu’il ne s’agit pas d’un manque d’hygiène. Il 
est très important que le grand public le sache, ainsi que 
de soutenir les secteurs, de montrer qu’ils font tout ce 
qui  est  en  leur  pouvoir  et  dans  leurs  capacités  pour 
éradiquer et essayer d’éviter les punaises de lit.

Merci de faire savoir que des recommandations ont 
déjà  été  envoyées  aux  différents  secteurs.  On  peut 
retrouver un guide de recommandations sur le site de 
l’AViQ, c’est très important pour eux de le savoir. Les 
particuliers  peuvent  en  retrouver  sur  le  site  sante-
habitat.be. Tout un chacun peut aller se renseigner sur le 
site.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Resinelli,  sur  « le  dispositif  JEREMI  et  le 

soutien au maintien à domicile des séniors et des 
personnes en situation de handicap » ;

- M. Resinelli,  sur  « les  nouvelles  conditions  du 
permis d’environnement de TotalEnergies » ;

- M. Fontaine, sur « la préparation de la Wallonie à 
la  gestion  des  déchets  de  cadavres  en  cas 
d’épizootie  de  dermatose  nodulaire  contagieuse 
(DNC) » ;

- Mme Cremasco,  sur  « l’impact  des  mesures 
fédérales sur le secteur associatif » ;

- Mme Hanus,  sur  « les  dispositifs  de  santé 
mentale en province de Luxembourg » ;

- Mme Hanus,  sur  « l’état  d’avancement  et  les 
perspectives  de  la  coopération  sanitaire 
transfrontalière Belgique-Luxembourg » ;

- M. Resinelli,  sur  « la  prise  en  charge  des 
traumatismes graves sur le site de Jolimont des 
CHU Helora »  à  M. Coppieters,  Ministre  de  la 
Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sont  transformées  en 
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Dupont, sur « la fin de la vignette routière des 

camions-poubelles  afin  de  diminuer  le  coût-
vérité » ;

- M. Dupont, sur « la limitation du coût-vérité » ;
- Mme Dejardin, sur « les nécessaires mesures face 

à la pollution de l’air » ;
- Mme Dejardin,  sur  « les  mesures  wallonnes  de 

protection des réserves d’eau face aux risques de 
faillite hydrique » ;

- Mme Greco,  sur  « l’encadrement 
environnemental des broyeurs à métaux » ;

- Mme Özen,  sur  « la  pérennité  du  caisson 
hyperbare  de  l’hôpital  Vésale  à  Montigny-le-
Tilleul » ;

- Mme Lambelin,  sur  « la  prise  en  charge  de  la 
dépression  post-partum  et  du  lien  avec  les 
violences obstétricales » ;

- Mme Lambelin, sur « le soutien en santé mentale 
aux familles dans le cadre de la crise impactant le 
lait maternel » ;

- Mme Ammi,  sur  « la  prévention  des  maladies 
respiratoires liées à l’humidité dans les logements 
sociaux » à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de 
l’Économie sociale, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 8 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
CCPIE Comité de coordination de la politique internationale de l’environnement
CDD contrat à durée déterminée
CDI contrat à durée indéterminée
CE Commission européenne
CHU centre(s) hospitalier(s) universitaire(s)
CIM conférence interministérielle
CIP Copenhagen  Infrastructure  Partners  (Partenaires  d’infrastructure  de  Copenhague)  (Fonds 

d’investissement danois)
COPIL comité(s) de pilotage
COREPER Comité des représentants permanents (Union européenne)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRA Cyber Resilience Act (Loi sur la cyber-résilience)
CV curriculum vitae
CWASS Conseil/Code wallon de l’action sociale et de la santé
CWES Conseil wallon de l’économie sociale
DDT dichlorodiphényltrichloroéthane
DEEE déchets d’équipements électriques et électroniques
DEI diversité, équité et inclusion
DNC dermatose nodulaire contagieuse
DPA Département des permis et autorisations
DPC Département de la police et des contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
eDiv plateforme d’Unia pour un environnement de travail plus diversifié, plus inclusif et exempt de 

discrimination
EFSA European Food Safety Authority (Autorité européenne de sécurité des aliments)
ENVI Commission de l’environnement,  de la santé publique et  de la sécurité alimentaire (Parlement 

européen)
ETA entreprise de travail adapté
ETP équivalent temps plein
Eurotox Observatoire socioépidémiologique alcool-drogues en Wallonie et à Bruxelles
EVRAS éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
EWETA Entente wallonne des entreprises de travail adapté (ASBL)
FALC facile à lire et à comprendre
FARES Fondation contre les affections respiratoires et pour l’éducation à la santé
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
Febelauto Organisme belge de gestion des véhicules hors d’usage et des batteries industrielles
Fedasil Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile
FEDITO Fédération des institutions pour toxicomanes
FJA Fédération des jeunes agriculteurs
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSE Fonds social européen
GREVIO Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique
GRPP gestionnaire(s) de relations partenariales de proximité (AViQ)
GT groupe de travail
HBSC Health  Behaviour  in  School-aged  Children  (enquête  sur  les  comportements  des  enfants  d’âge 

scolaire en matière de santé)
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IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
IBPT Institut belge des services postaux et des télécommunications
IIA Institut International d’Agriculture
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
INNO4CFIs Innovation for Carbon Farming Initiatives
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IRM imagerie par résonance magnétique
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
JEREMI Je reste dans ma maison intelligente (dispositif d’assistance à domicile)
MR maison de repos
MR-MRS maison de repos et maison de repos et de soins
MRS maison de repos et de soins
NAPED Plan d’action national sur les perturbateur endocrinien
NEHAP National Health and Environnemental Action Plan (plan national d’action Environnement-Santé)
NGT new genomic techniques (nouvelles techniques génomiques)
NIS Directive on Security of Network and Information Systems (Directive sur la sécurité des réseaux et 

des systèmes d’information)
NTG nouvelles techniques génomiques
OGM organismes génétiquement modifiés
OMS Organisation mondiale de la santé
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
ORPEA Ouverture,  respect,  présence,  écoute,  accueil  (groupe  actif  dans  le  domaine  de  la  santé  des 

personnes âgées) (devient Emeis en 2024)
PAC Politique agricole commune
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PFOA perfluorooctanoic acid (acide perfluorooctanoïque)
PHARE Protection harcèlement étudiant (programme de l’Université de Namur)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PMS psycho-médico-social (centre)
RAG Risk Assessment Group (Groupe d’évaluation des risques)
REACH Regisration,  Evaluation,  Authorisation  and  Restriction  of  Chemicals  (règlement  européen 

concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques)
RED Renewable Energy Directive (Directive sur les énergies renouvelables)
REP responsabilité élargie des producteurs
RH ressources humaines
RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
RSI Règlement sanitaire international
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SABENA Société belge de l’exploitation de la navigation aérienne
SAFAE service(s) agréé(s) et financé(s) par une autorité étrangère
SEPT Service d’étude et de prévention du tabagisme (ASBL)
Seveso directive qui impose aux États membres de l’Union européenne d’identifier les sites industriels 

présentant des risques d’accidents majeurs
SMUR Service mobile d’urgence et de réanimation
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SuRiPest Surveillance des risques liés aux pesticides (projet ISSeP)
SWDE Société wallonne des eaux
TFA trifluoroacetic acid (acide trifluoroacétique)
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TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
UCL Université catholique de Louvain
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
ULB Université libre de Bruxelles
ULg Université de Liège
UNamur Université de Namur (anciennement Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix ou FUNDP)
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
VIH virus de l’immunodéficience humaine
WagrAlim pôle de compétitivité de l’agro-industrie wallonne
WALPHY Wallonie Physique (projet expérimental de réhabilitation de cours d’eau)
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